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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE MME PASCALE GRUNY 

vice-président 

Secrétaires : 
Mme Marie Mercier, 

M. Jean-Claude Tissot. 

Mme le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quatorze heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

Mme le président. Le compte rendu intégral de la séance 
du jeudi 2 février 2023 a été publié sur le site internet du 
Sénat. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 

2 

MISE AU POINT AU SUJET DE VOTES 

Mme le président. La parole est à M. Éric Gold. 

M. Éric Gold. Lors du scrutin no 122 sur l’article 1er de la 
proposition de loi visant à réhabiliter les militaires « fusillés 
pour l’exemple » durant la Première Guerre mondiale, 
M. Bernard Fialaire souhaitait voter pour. 

Par ailleurs, lors du scrutin no 123 sur l’ensemble de la 
proposition de loi visant à protéger les logements contre 
l’occupation illicite, Mme Guylène Pantel, M. Jean-Pierre 
Corbisez et moi-même souhaitions nous abstenir. 

Mme le président. Acte est donné de cette mise au point, 
mon cher collègue. Elle sera publiée au Journal officiel et 
figurera dans l’analyse politique des scrutins concernés. 

3 

PRÉCISION DU THÈME  
D’UN DÉBAT D’ACTUALITÉ 

Mme le président. Mes chers collègues, la conférence des 
présidents a inscrit le prochain débat d’actualité à l’ordre du 
jour du mercredi 8 février à seize heures trente. 

Après concertation avec les groupes politiques, ce débat 
porterait, sur proposition du président du Sénat, sur le 
thème suivant : « Quelle réponse européenne aux récentes 
mesures protectionnistes américaines ? », sous forme de 
discussion générale d’une heure. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Il en est ainsi décidé. 

4 

SOUTIEN DU SÉNAT À L’UKRAINE 

ADOPTION D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Mme le président. L’ordre du jour appelle l’examen, à la 
demande du président du Sénat, de la proposition de résolu-
tion exprimant le soutien du Sénat à l’Ukraine, condamnant 
la guerre d’agression menée par la Fédération de Russie et 
appelant au renforcement de l’aide fournie à l’Ukraine, 
présentée, en application de l’article 34-1 de la Constitution, 
par M. Claude Malhuret (proposition no 201 rectifiée). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Claude 
Malhuret, auteur de la proposition de résolution. (Applau-
dissements sur les travées du groupe INDEP.) 

M. Claude Malhuret, auteur de la proposition de résolution. 
Madame la présidente, monsieur le ministre, mes chers collè-
gues, je tiens tout d’abord à remercier les présidents de 
groupe et les très nombreux sénateurs qui ont décidé de 
cosigner cette proposition de résolution. Je remercie égale-
ment le président du Sénat qui lui a conféré une solennité 
particulière en ayant demandé lui-même son inscription à 
l’ordre du jour du Sénat. 

Un an après l’invasion de l’Ukraine, nous avons appris 
plusieurs leçons fondamentales. 

La première est l’ampleur des mensonges que le Kremlin a 
orchestrés sans relâche depuis des années pour justifier ses 
agressions successives : l’Occident est responsable de tout, 
l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (Otan) 
menace la Russie, soutient des nazis et des criminels de 
guerre, multiplie les provocations ; l’Europe est le valet de 
l’impérialisme américain. 

Ces discours délirants, relayés avec constance par le parti 
prorusse en Europe, ont trompé beaucoup de monde. Ils ont 
volé en éclat le jour de juin dernier à Saint-Pétersbourg où 
Poutine lui-même a fini par avouer ce qu’il pense depuis 
toujours : l’Ukraine est russe et, comme au temps de Pierre 
le Grand, la Russie va reprendre par la guerre ses territoires 
perdus. 

Balayée la propagande, balayés tous les mensonges, balayée 
la fable de l’Occident menaçant ! Empire colonial sous les 
tsars, la Russie fut le dernier empire colonial sous le commu-
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nisme après la fin des empires anglais et français. Elle veut le 
redevenir, et l’on comprend aujourd’hui le sens de la phrase 
prononcée par Poutine en 2005 : « La chute de l’URSS fut la 
plus grande catastrophe politique du XXe siècle. » Parce que 
la chute de l’URSS, c’était la fin de l’Empire russe. 

La deuxième leçon de cette guerre est que l’ampleur de ces 
mensonges n’a eu d’égal que celle de nos illusions et de nos 
lâchetés. Ce n’est pas l’agressivité de l’Occident qui a conduit 
Poutine à envahir l’Ukraine, c’est sa passivité. 

En 2008, les leaders européens ont refusé à l’Ukraine et à la 
Géorgie l’adhésion à l’Otan pour ne pas irriter Poutine. 
Quelques mois plus tard, il envahissait la Géorgie. Quand 
il a envahi la Crimée, nous avons de nouveau répondu avec 
des sanctions bien modestes. Il est clair que les craintes 
infondées de provoquer Poutine, en le convaincant de 
notre faiblesse, ont ouvert la voie à l’invasion totale de 2022. 

Cette erreur majeure d’analyse fut d’abord celle de l’Alle-
magne et de la France. Depuis trente ans, la politique 
allemande est fondée sur la dépendance énergétique à la 
Russie, la dépendance commerciale à la Chine et le désarme-
ment face aux deux. Celle de la France a consisté à courtiser 
la Russie pour trianguler sa relation avec les États-Unis, en 
espérant acquérir une position indépendante sans en avoir les 
moyens politiques et militaires. 

Que signifie « puissance d’équilibre » quand il y a, d’un 
côté, une démocratie qui est notre alliée depuis plus de deux 
siècles, qui nous a sauvés lors de deux guerres mondiales et 
nous a évité de devenir la province occidentale du Reich 
allemand ou de l’Union soviétique, et, de l’autre, une clepto-
cratie mafieuse qui succède à un régime totalitaire ayant 
asservi l’Europe pendant des décennies ? 

Les avertissements répétés des Européens de l’Est, qui 
savent, eux, ce qu’est l’impérialisme russe, ont été rejetés 
avec mépris comme des agitations de va-t-en-guerre hystéri-
ques. L’invasion de l’Ukraine nous montre l’échec de ces 
deux politiques et surtout l’urgence à ne pas les poursuivre. 

L’apaisement et les compromis avec un dictateur n’ont 
jamais marché. Le dictateur avance devant la faiblesse et 
recule devant la force. C’est aussi simple que ça depuis 
toujours. Si l’Europe veut une paix durable sur le continent, 
elle doit apprendre le langage de la puissance, le seul que les 
dictateurs comprennent. 

La troisième leçon est le degré de nuisance, de bassesse et 
de complicité du parti prorusse en Europe, particulièrement 
en France. Cette « cinquième colonne » des extrémistes, qui 
cherchent sans relâche à nous désarmer face à un loup qu’ils 
présentent comme un mouton, qui nous répètent depuis des 
années que Poutine est le plus grand dirigeant du monde, 
reprennent mot à mot sur les réseaux « antisociaux », avec les 
milliers de faux comptes, de trolls et de bots pilotés depuis 
Moscou, sur les télés Russia Today (RT) et autres, la propa-
gande de Poutine : l’Ukraine n’existe pas, elle est russe, ses 
dirigeants sont des nazis. 

Pouchkine, le grand poète russe, disait : « Pourvu que l’on 
ait une auge, on trouvera les cochons. » Ils sont la boussole 
qui indique sans jamais se tromper la direction du déshon-
neur par le chemin le plus sordide. 

Depuis l’invasion de l’Ukraine, Le Pen, la baronnette des 
guichets de Moscou, et Mélenchon, le génuflecteur des plus 
infâmes dictatures, condamnent du bout des lèvres, car ne 

pas le faire serait un suicide, mais ils ne changent pas d’avis : 
tout est de la faute de l’Occident, surtout pas d’armes, 
surtout pas de sanctions ! 

Leurs députés européens ont même refusé de voter l’aide 
humanitaire à l’Ukraine, leurs parlementaires français ont 
refusé de voter l’entrée de la Suède et de la Finlande dans 
l’Otan. Lors du discours du président de la Rada ukrainienne 
à l’Assemblée nationale, mardi dernier, ils ont déserté l’hémi-
cycle pendant que tous leurs collègues étaient debout pour 
l’applaudir. 

N’écoutez pas ce que disent les dirigeants des partis de la 
France russe, regardez leurs votes, regardez leurs gestes et vous 
comprendrez qu’ils n’ont rien lâché, qu’ils sont toujours en 
embuscade, comme des crapauds blottis sous une grosse 
pierre en attendant que passe l’orage… 

Que faire aujourd’hui ? D’abord, il convient de tirer les 
leçons de nos erreurs passées. Car nous ne les avons pas toutes 
tirées. Nous nous félicitons, à juste titre, que l’Europe ne soit 
pas divisée, comme l’espérait Poutine, qu’elle soit au 
contraire unie, que notre alliance avec les États-Unis et les 
autres démocraties se soit renforcée, que le soutien à 
l’Ukraine reste constant. Nous nous félicitons également 
que les opinions publiques, horrifiées par les crimes de 
guerre et les crimes contre l’humanité relayés chaque jour 
sur les écrans, tiennent bon. 

Mais attention : les différences d’appréciation entre 
Européens de l’Ouest et Européens de l’Est et du Nord 
n’ont pas disparu. Chaque étape du conflit voit réapparaître 
l’écart entre ceux qui se qualifient de « réalistes » et ceux qui 
veulent aller plus loin et plus vite. 

Les « réalistes » craignent l’escalade. Ils pensent qu’il y a des 
lignes rouges à ne pas franchir. Chaque épisode de cette 
guerre prouve qu’ils ont tort. En refusant l’escalade, ils en 
laissent le monopole à Poutine et font perdre à chaque fois les 
semaines nécessaires à la contre-offensive. Durant ces 
semaines, ces mois parfois, des milliers d’Ukrainiens 
meurent. 

Les lignes rouges, nous savons désormais qu’elles ne sont 
que le fruit de nos peurs. Chaque fois que Poutine les trace et 
qu’elles sont franchies, il ne se passe rien : comment pourrait- 
il frapper plus fort alors que son armée, minée par la corrup-
tion qui ronge son matériel, l’incompétence de ses chefs et la 
défiance de ses soldats, est déjà au-delà de son maximum et 
paralysée sur tous les fronts ? 

Quant à la rengaine du danger nucléaire, Poutine laisse 
désormais Medvedev le pochard et Lavrov le croque-mort la 
brandir sur les plateaux des trash télés de Moscou. Il a 
compris, depuis la mortifiante réunion de Samarcande où 
Xi et Modi l’ont mis publiquement au piquet, qu’elle lui est 
interdite, y compris par ses plus proches alliés. Cessons de 
nous faire peur avec ce disque rayé depuis cinquante ans ! 

Le but est de permettre à l’Ukraine non de résister, mais de 
chasser l’occupant. Si nous lui avions livré dès le début le 
matériel que nous nous apprêtons à lui fournir aujourd’hui, 
l’Ukraine n’aurait pas seulement reconquis Kharkiv et 
Kherson, mais elle aurait aussi largement progressé dans le 
Donbass, profitant de la déroute russe. Ce sera bien plus 
difficile maintenant qu’on a laissé aux Russes le temps de 
se retrancher. 

C’est néanmoins un bon signe que de plus en plus de 
dirigeants européens, hier dans le camp des « réalistes », 
soient en train de comprendre que la livraison massive 
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d’armes aurait eu pour conséquence non pas de prolonger la 
guerre, mais au contraire de l’écourter par la débâcle des 
envahisseurs. Mieux vaut tard que jamais ! C’est maintenant 
qu’il faut livrer les chars, les missiles, les défenses sol-air et les 
avions si nous voulons, comme le promettait le Président de 
la République lors de ses vœux « accompagner l’Ukraine 
jusqu’à la victoire finale ». 

Il est enfin une dernière raison, encore plus essentielle, de 
ne pas répéter les erreurs du passé. Les démocraties, au terme 
d’une lutte implacable, ont vaincu au XXe siècle les deux 
totalitarismes qui ont fait des dizaines de millions de 
morts. Certains les croyaient disparus à jamais. Or, sous 
nos yeux, l’internationale des tyrans se reforme. Le 
boucher de Moscou, le génocidaire des Ouïghours en 
Chine, le docteur Folamour de Corée du Nord, le massacreur 
de femmes de Téhéran et quelques autres se sont regroupés. 
Leur seul but : se venger, abattre l’Occident, mettre à bas la 
liberté. 

La deuxième guerre froide a commencé, et ce depuis 
plusieurs années. Beaucoup de dirigeants occidentaux procla-
ment que nous ne sommes pas en guerre contre la Russie. 
J’espère bien que ce discours n’est que tactique et qu’ils n’en 
croient pas un mot. Les dictateurs, eux, l’annoncent claire-
ment : ils sont en guerre contre nous. Ils veulent achever les 
démocraties qu’ils pensent agonisantes. Il n’y aurait rien de 
pire que de penser que nous ne sommes pas en guerre contre 
des gens qui, eux, sont en guerre contre nous, et qui le disent. 

Quant au reste du monde, il attend l’issue du conflit pour 
voler au secours de la victoire. Ceux qui en espéraient une 
certaine sympathie se trompent lourdement. Les dirigeants 
bien peu démocratiques de la plupart de ces pays se moquent 
de savoir si Poutine a violé les lois internationales. Ils ont 
même pour mantra la justification de leurs méfaits actuels par 
la condamnation de notre domination passée. 

L’Europe doit comprendre qu’il est urgent de redevenir 
une puissance militaire, d’avoir une stratégie commune et de 
consolider notre alliance avec les autres démocraties du 
monde, à commencer par les États-Unis. 

Si nous n’y arrivons pas, si nous laissons les cinquièmes 
colonnes des fachos, des trotskistes, des populistes et des 
idiots utiles nous conduire à l’aveuglement et au renonce-
ment, alors ce n’est pas seulement l’Ukraine demain qui sera 
vaincue, mais c’est la liberté. Il est temps de réarmer les 
démocraties face aux tyrannies du XXIe siècle. Le peuple 
héroïque de l’Ukraine nous montre le chemin. (Applaudisse-
ments sur les travées des groupes INDEP, RDPI, RDSE, UC et 
Les Républicains.) 

Mme le président. La parole est à M. Jean-Pierre Grand. 
(Applaudissements sur les travées du groupe INDEP.) 

M. Jean-Pierre Grand. Madame la présidente monsieur le 
ministre, mes chers collègues, sidérés par la brutalité des 
événements d’Ukraine depuis le 24 février dernier, nous 
nous devons de garder la mémoire du temps long pour en 
saisir le sens et la portée. 

Sachons ne pas oublier la longue période de dictature et 
d’oppression du régime communiste dans l’URSS d’alors et 
l’enfermement de ce régime dans une confrontation toujours 
plus acharnée. Sachons ne pas oublier ce qu’ont signifié la 
chute du mur de Berlin et la partition de son empire, source 
de nostalgie et de ressentiment parmi ses dirigeants et ses 
forces armées. 

Vladimir Poutine n’a jamais fait mystère de ses sentiments 
sur cette page d’histoire, qu’il a appelée en 2005 « la plus 
grande catastrophe géopolitique du XXe siècle ». Remodeler 
les frontières de la Russie, s’inscrire dans l’histoire comme le 
dirigeant qui lavera les affronts de l’histoire contemporaine 
de son pays, c’est son obsession. En 2008, Vladimir Poutine a 
jeté son dévolu sur l’Ossétie et l’Abkhazie en Géorgie, puis, 
six ans plus tard, sur le Donbass et la Crimée. 

Le 24 février 2022, l’emballement de l’histoire nous 
rappela que la Russie n’avait pas renoncé à conquérir 
l’Ukraine. Dans l’esprit des nationalistes russes, une 
victoire militaire en quelques semaines contre l’Ukraine se 
serait traduite par le triomphe de Vladimir Poutine. 

Poutine tente aujourd’hui de réhabiliter Staline pour 
remotiver un nationalisme russe confronté au doute que 
lui inspirent les revers de l’armée russe. La réalité est bien 
là : la Russie est loin d’avoir pu conquérir l’Ukraine et 
remplacer le gouvernement de Kiev ! 

Vladimir Poutine a sous-estimé la réaction occidentale, en 
particulier la capacité de l’Union européenne d’organiser son 
unité pour porter secours à une nation voisine envahie. 

Les États-Unis, par leur envoi massif d’équipements 
militaires, leur aide financière, affichent leur soutien moral 
et politique à l’Ukraine. 

Vladimir Poutine et ses généraux ont également sous- 
estimé la force du patriotisme de l’Ukraine, ses capacités 
militaires, tactiques, mécaniques et, bien sûr, le courage, la 
force politique du Président Zelenski, qui a su mobiliser son 
peuple et obtenir le soutien d’un grand nombre de démocra-
ties. 

Mes chers collègues, l’indicible de cette guerre, ses crimes, 
sa barbarie, ses milliers et milliers de morts, la déportation de 
citoyens, voire d’enfants : tout cela, l’histoire ne l’oubliera 
pas ! 

Tôt ou tard, les dirigeants russes devront rendre des 
comptes, mais aujourd’hui, chaque Français voudrait voir 
cesser cette guerre qui a désormais des conséquences sur 
leur vie quotidienne. Monsieur le ministre, beaucoup s’inter-
rogent sur le rôle de la France. 

Ici, au Sénat, nous savons que la France, plus qu’aucun 
autre pays, a conscience que son soutien sans réserve à 
l’Ukraine ne la dispense pas de poursuivre une action diplo-
matique ambitieuse. Au contraire, elle se doit de le faire, tout 
comme elle doit dans le même temps livrer de l’armement 
aux Ukrainiens et sécuriser sa présence sur tous les conti-
nents. 

La France, dont l’engagement pour la paix n’est plus à 
démontrer, seul État de l’Union européenne à disposer 
d’un siège au Conseil de sécurité de l’ONU, se doit de 
développer une diplomatie de temps de guerre. C’est sa 
ligne politique depuis toujours. 

La France, voix de la paix, sait anticiper les cataclysmes. 
Souvenons-nous, il y a vingt ans, presque jour pour jour, de 
la position de Jacques Chirac et du discours de Dominique 
de Villepin à l’ONU, contre la guerre en Irak. Le message de 
la supériorité du droit sur la force reste plus que jamais 
d’actualité. 

Aujourd’hui, qui peut imaginer que le Président de la 
République, sa ministre des affaires étrangères et notre diplo-
matie ne sont pas dans la même stratégie de lucidité pour 
aider à jeter les bases d’une paix durable en Ukraine, sans 
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renier ou affaiblir le soutien occidental à cette nation martyre 
et encore moins l’amener à renoncer à ses frontières recon-
nues par les Nations unies ? 

Cette sale guerre, menée par la Russie, s’étend aussi dans 
un même temps dans les pays émergents dont les peuples, qui 
vivent dans la pauvreté, sont une proie facile pour Vladimir 
Poutine et sa milice Wagner. 

Les récents coups d’État militaires en Afrique facilitent le 
retournement contre la France des populations abusées. Une 
déstabilisation de l’Afrique conduira mécaniquement à 
l’exode de ses populations vers le continent européen. 
Voilà une arme redoutable imaginée par le Kremlin pour 
déstabiliser l’Europe. Déstabiliser l’Afrique pour déstabiliser 
l’Europe, c’est aussi cela la guerre que nous mène Vladimir 
Poutine ! 

Enfin, la guerre en Ukraine et la stratégie russe ont une 
autre conséquence, que la France doit gérer avec ses parte-
naires, dans sa diversité et sa complexité, à savoir le risque du 
retour d’un sentiment politique contre l’Occident, lequel ne 
manquera pas, là aussi, de créer de multiples problèmes de 
tous ordres aux quatre coins du monde. Des alliances impro-
bables, il y a encore quelques mois, pourraient devenir une 
réalité dès lors qu’elles serviraient les intérêts de nations 
continents. 

Mme le président. Il faut conclure, cher collègue ! 
M. Jean-Pierre Grand. Voilà quelques raisons, mes chers 

collègues, qui forgent notre détermination à soutenir 
l’Ukraine ! (Applaudissements sur les travées des groupes 
INDEP et RDPI.) 

Mme le président. La parole est à M. Guillaume Gontard. 
(Applaudissements sur les travées du groupe GEST.) 

M. Guillaume Gontard. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, il y a près d’un an, jour pour 
jour, Vladimir Poutine plongeait l’Europe et le monde dans 
le chaos en agressant son voisin ukrainien. 

Un an plus tard, le bilan de cette invasion, devenue une 
guerre de tranchées d’un autre âge, est terrifiant. Alors que les 
soldats se battent dans la neige et le froid glacial de l’hiver 
continental, le conflit aurait déjà fait plusieurs centaines de 
milliers de victimes, dont plusieurs dizaines de milliers de 
civils ukrainiens. La Russie, qualifiée par le Parlement 
européen « d’État promouvant le terrorisme », devra 
répondre de ses crimes. 

Qu’il me soit permis, à cette tribune, de rendre un vibrant 
hommage au peuple ukrainien et de lui faire part de notre 
admiration devant l’immense courage qui est le sien. 

Nous admirons tant le courage des militaires, qui défen-
dent la ligne de front pied à pied face aux vagues des malheu-
reux conscrits russes envoyés à la mort, que celui des civils 
vivant à l’arrière, sous la menace des bombes et des drones, 
lesquels prennent des vies, détruisent les infrastructures 
civiles et plongent le pays dans le noir, le froid, la soif et la 
solitude de l’hiver. 

Un an plus tard, le bilan de cette guerre est déjà planétaire : 
crise énergétique, inflation, pénurie alimentaire. L’économie 
mondiale, qui était à peine sortie de la pandémie de covid- 
19, est de nouveau plongée la tête sous l’eau. Les perspectives 
à court terme sont alarmantes. Selon le Programme alimen-
taire mondial (PAM) des Nations unies, nous sommes face à 
la pire crise alimentaire depuis la fin de la Seconde Guerre 

mondiale. Plus que jamais nos efforts de coopération doivent 
être décuplés pour éviter de jeter sur les routes des millions 
d’affamés. 

Un an plus tard, nous remercions le groupe Les Indépen-
dants – République et Territoires et son président, Claude 
Malhuret, dont nous déplorons toutefois certaines outrances 
déplacées dans son propos liminaire (Sourires sur les travées du 
groupe INDEP. - M. Claude Malhuret rit.), de soumettre à 
notre examen cette proposition de résolution pour exprimer 
le soutien du Sénat à l’Ukraine. 

Cette guerre a trop duré. Nous devons tout faire pour y 
mettre un terme. Cela passe par un renforcement du soutien 
à l’Ukraine pour lui permettre de repousser l’envahisseur 
russe et de recouvrer ses frontières de 1991. On peut légiti-
mement s’en inquiéter et le déplorer, mais aucune autre 
solution n’est sur la table. 

La France recevait la semaine dernière M. Rouslan Stefant-
chouk, président de la Rada d’Ukraine, qui nous a expliqué 
que nous étions face à la situation suivante : soit nous livrons 
à l’Ukraine davantage d’armements de pointe pour lui 
permettre de percer de nouveau le front et d’avancer vers 
l’est, soit la guerre s’enlisera inévitablement dans un conflit de 
tranchées meurtrier, dans lequel périront beaucoup de 
soldats, ceux de la Russie étant en nombre supérieur. 

Si cette guerre s’étire sur plusieurs années, ses conséquences 
seront désastreuses pour l’Ukraine et pour le monde entier. 
C’est la raison pour laquelle nous sommes favorables à ce que 
la France et ses alliés renforcent leurs efforts en matière de 
soutien militaire, financier et de ravitaillement. 

À cet égard, nous demandons solennellement au Président 
de République de livrer quelques chars Leclerc à l’Ukraine. 
Même si l’efficacité militaire de ce char, nous le savons, est 
limitée, une telle décision est indispensable politiquement. 
Elle doit garantir à nos alliés que la France est à leurs côtés 
dans toutes les décisions importantes que cette guerre exige 
de nous. 

Dès à présent se pose la question de la fourniture d’avions 
de chasse demandés par le président Zelensky, la plus 
épineuse à ce jour. Ayant constaté le grand sang-froid dont 
font preuve le pouvoir politique et l’état-major ukrainien, 
nous pensons qu’il est possible de fournir collectivement 
des chasseurs à l’Ukraine sans risquer de la voir les utiliser 
à d’autres fins que la défense de son territoire. Aussi nous 
invitons les partenaires de l’Otan à entamer des discussions 
en ce sens. 

Nous saluons le nouveau paquet de sanctions annoncé par 
la présidente de la Commission européenne et nous appelons, 
comme le demande le président ukrainien, à y inclure les 
dirigeants de Rosatom, à défaut de pouvoir nous passer de 
l’uranium enrichi en Russie pour notre fourniture 
électrique… 

Nous saluons la décision historique de la Norvège d’allouer 
une aide pluriannuelle de près de 7 milliards d’euros à 
l’Ukraine tant pour le soutien immédiat au pays que pour 
sa reconstruction future. Nous invitons la France et l’Union 
européenne à agir dans le même sens, mais aussi à prévoir une 
aide matérielle afin de satisfaire les besoins logistiques 
immédiats de l’Ukraine, en lui fournissant notamment des 
groupes électrogènes. 

Enfin, pour finir sur une perspective optimiste, nous 
saluons les progrès réalisés par l’Ukraine dans son parcours 
vers l’adhésion à l’Union européenne, chemin que nous 
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souhaitons le plus court possible. L’une des causes de ce 
conflit est justement la volonté de l’Ukraine de rejoindre 
l’Europe. 

Comme nous le faisons depuis un an, nous nous devons 
d’être indéfectiblement à la hauteur de l’idéal de liberté et de 
démocratie que défend le peuple ukrainien. 

Mes chers collègues, nous voterons naturellement cette 
proposition de résolution, que nous souhaiterions voir 
adoptée à l’unanimité de notre assemblée. (Applaudissements 
sur les travées des groupes GEST, INDEP et RDPI, ainsi que sur 
quelques travées du groupe SER.) 

Mme le président. La parole est à M. André Gattolin. 
(Applaudissements sur les travées du groupe RDPI.) 

M. André Gattolin. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, en préambule à mon propos, 
je tiens tout d’abord à remercier très chaleureusement Claude 
Malhuret de son initiative. Nous connaissons tous, ici, sa 
vigilance de longue date à l’endroit du régime de Vladimir 
Poutine. Les propos fermes et constants qu’il tient à ce sujet 
au Sénat depuis 2014 l’honorent, lui et, indirectement, notre 
assemblée. 

Au-delà, je tiens également à saluer l’ampleur du soutien 
qui s’est déjà exprimé en faveur de cette proposition de 
résolution, en particulier son caractère éminemment trans-
partisan, puisque pas moins de cinq présidents de groupe en 
sont cosignataires. Ce quasi-consensus est d’autant plus 
remarquable que les termes employés dans cette proposition 
de résolution sont fermes, précis et sans équivoque. 

C’est, il est vrai, le moins que nous puissions faire face à 
l’agression horrible perpétrée contre l’Ukraine, à cette guerre 
hybride et de haute intensité, avec son cortège inouï d’exac-
tions et de crimes de guerre, dont la liste s’allonge malheu-
reusement chaque jour davantage. 

Ce texte arrive aussi à un moment clé du conflit, et ce pas 
seulement parce que nous approchons du 24 février, date 
anniversaire du début de cette guerre. Non, nous sommes à 
un moment clé parce que, contrairement à ce qu’avaient 
prédit certains commentateurs, le fameux « général Hiver » 
n’a pas gelé ce conflit. Bien au contraire ! Les combats redou-
blent d’intensité dans les zones qui s’étendent du sud de 
Zaporijia au nord de Bakhmout. 

Nous ne disposons pas de chiffres officiels, mais on évalue 
à plus de 120 000 le nombre de soldats russes tués et à plus 
de 100 000 le nombre d’Ukrainiens, civils et militaires, ayant 
connu le même sort. 

Le moment est clé, car, après une phase de reconquête 
territoriale entamée par l’Ukraine à l’automne passé, nous 
sommes désormais dans une guerre de position où les forces 
ukrainiennes sont sur la défensive tant les moyens humains 
déployés par la Russie sont importants. 

Les moyens militaires de l’Ukraine, en dépit de l’aide 
prodiguée, sont insuffisants pour tenir sérieusement une 
ligne de front qui, à l’Est, s’étend sur plus de 1 500 kilomè-
tres, à laquelle il faut ajouter les 900 kilomètres de frontière 
avec la Biélorussie, où le régime de M. Loukachenko, défini-
tivement vassalisé par le Kremlin, fait figure de complice de 
celui-ci. 

Condamner fermement l’attitude de la Russie, qui, dans 
tous les domaines, rompt avec le droit international, le droit 
humanitaire et le droit de la guerre, est indispensable. 

Oleksandra Matviïtchouk, présidente du Centre pour les 
libertés civiles, déclarait il y a dix jours, devant l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe, que son organisation, 
lauréate du prix Nobel de la paix en 2022, avait recensé et 
documenté plus de 31 000 crimes de guerre perpétrés par les 
troupes russes ! Et encore ne s’agit-il là que des crimes possi-
blement recensables… 

Car il en est certains, dans les territoires de l’est de 
l’Ukraine, annexés ou occupés par la Russie, qui ne 
peuvent être ni documentés ni précisément quantifiés. 
C’est la raison pour laquelle, sans doute, en dépit de leur 
extrême gravité, plusieurs de ces crimes sont si elliptiquement 
évoqués dans cette proposition de résolution. 

Je pense notamment à la situation de centaines de milliers 
d’enfants qui ont été déplacés de force en territoire russe. 
Osons le mot, c’est bien une déportation de masse sans 
précédent en Europe depuis la Seconde Guerre mondiale 
qui est à l’œuvre. 

Les médias propagandistes russes regorgent de reportages 
chantant les louanges de cet élan de prétendue « solidarité 
humanitaire » de familles russes adoptant « spontanément » 
de pauvres orphelins de guerre, lesquels, en réalité, ont encore 
souvent des parents en Ukraine ! 

En réalité, le Kremlin ne s’en cache guère : il procède à ce 
qu’il appelle la « dénazification » des territoires occupés en 
« désukrainisant » les déportés, en procédant à leur « russifi-
cation forcée », y compris en modifiant leurs noms et leurs 
origines à l’état civil. 

Bien plus qu’une épuration ethnique, constitutive en soi 
d’un crime contre l’humanité, ce procédé honteux, visant à 
éradiquer l’identité d’enfants et à les prendre en otages, 
s’apparente à un acte constitutif d’un génocide ! 

Au-delà de cette résolution, en faveur de laquelle le groupe 
RDPI se prononcera favorablement de manière unanime, je 
conclurai mon propos en interpellant notre Haute Assemblée 
sur une question qui, jusqu’à présent, n’a guère fait l’objet de 
son attention. 

On le sait, « Rome ne s’est pas construite en un jour ». Le 
pouvoir autoritaire de Vladimir Poutine non plus ! Son 
attitude n’a pas soudainement basculé dans la nuit du 23 
au 24 février 2022, qui a entraîné son pays dans cette guerre 
ignoble. Depuis quinze ans, au moins, des signes avant- 
coureurs, jalonnés de sang, préfiguraient déjà les charniers 
que nous commençons à déterrer aujourd’hui. Pourquoi 
n’avons-nous pas vu venir cette guerre ni la dérive autocra-
tique et belliciste de son principal artisan ? Avons-nous été 
aveuglés ou nous sommes-nous laissés aveugler ? 

L’argument de l’imprévisibilité et de l’irrationalité suppo-
sées de Vladimir Poutine a bon dos pour expliquer les erreurs 
d’analyse stratégique que nous avons commises. À l’heure où 
de multiples travaux de « retour d’expérience » sur cette 
guerre sont engagés, un peu d’introspection sur nos faiblesses 
passées ne serait sans doute pas, selon moi, inutile ! (Applau-
dissements sur les travées des groupes RDPI et INDEP, ainsi que 
sur quelques travées du groupe Les Républicains.) 

Mme le président. La parole est à M. Patrick Kanner. 
M. Patrick Kanner. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, voilà 349 jours, la Fédération 
de Russie a décidé, sur ordre de son président Poutine, 
l’invasion d’un autre pays souverain, l’Ukraine, en violation 
du droit international. 
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Cela fait 349 jours qu’un peuple souffre. Cela fait 
349 jours qu’un peuple est bombardé. Cela fait 349 jours 
qu’un peuple se bat pour sa liberté et, à travers elle, pour la 
nôtre. 

Au Sénat, depuis bientôt un an, nous suivons l’évolution 
de la situation et nous nous sommes réunis à de multiples 
reprises. La semaine dernière encore, nous entendions les 
mots forts du président de la Rada, Rouslan Stefantchouk : 
« On nous tue par le froid et l’obscurité » ou « La Russie a 
volé un an de la vie de l’Ukraine. » 

Ces mots ne peuvent rester sans écho et je salue l’initiative 
du président du groupe Les Indépendants – République et 
Territoires, à l’origine de cette proposition de résolution. Elle 
nous permet de regarder derrière nous et de tirer un premier 
bilan de cette année de guerre en Europe afin de tracer les 
perspectives qui devront conduire vers une paix victorieuse 
pour l’Ukraine et les Ukrainiens. 

Le 26 octobre dernier, nous avons eu un débat très riche, 
très fort : nous avons condamné et dénoncé cette invasion et 
ses conséquences, notamment à l’égard des populations 
civiles. Nous avons condamné une invasion et des exactions 
contraires au droit international. Nous n’oublierons pas 
Boutcha, Irpin, Marioupol et toutes les autres villes martyres. 

Nous nous sommes inquiétés des conséquences collatérales 
pour l’Europe et pour le monde, particulièrement en matière 
d’énergie et de sécurité alimentaire. 

Nous nous sommes interrogés sur les risques d’usure que 
fait peser cette guerre ; une usure qui pourrait atteindre la 
solidarité et le soutien des pays et de leurs concitoyens à la 
cause de l’Ukraine. 

Ces quelques mois qui nous séparent de ce dernier débat 
permettent de dresser un certain nombre de constats et de 
tirer quelques leçons. 

Le premier de ces constats est que le soutien à l’Ukraine 
non seulement reste indéfectible, mais aussi se renforce dans 
l’opinion. Malgré l’inflation, malgré les coûts de l’énergie, 
nos concitoyens n’ont pas fléchi et l’adhésion à l’Union 
européenne s’est même renforcée. 

Les pays européens et leurs alliés continuent de faire preuve 
de solidarité et ne cessent de renforcer leur aide, qu’elle soit 
financière, militaire ou diplomatique. L’Union européenne a 
su démontrer ses capacités de ressources pour affronter les 
turbulences. Nous ne devons pas relâcher l’effort, mais conti-
nuer de relever collectivement certains défis qui n’ont pas 
encore été traités – j’y reviendrai. 

Le second constat est que le soutien, notamment sous 
forme d’envoi de matériel, a produit des effets. L’armée 
ukrainienne a pu mettre à son actif la reconquête d’une 
partie de son territoire : l’armée russe détenait 24,4 % du 
territoire ukrainien en mars 2022 ; aujourd’hui, elle n’en 
contrôle plus que 18 %. Même modeste, c’est une avancée. 

Les premiers responsables en sont bien sûr les Ukrainiens, 
dont le courage et la combativité continuent d’être à l’œuvre 
sur les différents fronts : on pense notamment à Bakhmout, 
où les combats sont particulièrement violents, et à d’autres 
zones où la situation reste très fragile. 

Enfin, l’escalade tant crainte n’a pas eu lieu. Tout du 
moins pas sous la forme que certains prédisaient. La seule 
escalade que l’on observe est celle de la violence utilisée par 
l’armée russe à l’encontre du peuple ukrainien. En effet, nous 
avons observé un changement de nature de la stratégie russe, 

les infrastructures critiques ukrainiennes et les populations 
civiles étant délibérément et systématiquement ciblées dans 
une fuite en avant à caractère mortifère. 

Contraire à toutes les lois, cette stratégie ne peut que 
renforcer notre détermination à nous tenir aux côtés des 
Ukrainiens. Alors oui, nous aiderons à reconstruire les infra-
structures ! Alors oui, nous continuerons de soutenir les 
populations ! 

J’aurai ici une pensée, mes chers collègues, pour les 
Français qui sont encore en Ukraine. Certains, dans l’est 
du pays, sont sous les bombes, notamment à Kharkiv. Ils 
ne sont pas partis, car leur vie est là-bas, tout comme leurs 
attaches familiales. Certains n’ont pas les capacités financières 
ni les contacts nécessaires en France pour partir. Il ne faut pas 
les oublier, monsieur le ministre, et nous devons être à leurs 
côtés pour répondre à leurs éventuelles demandes. 

Cette proposition de résolution nous conduit à nous inter-
roger sur les prochaines étapes à entreprendre pour aboutir à 
une sortie de ce conflit. 

Sur ces travées, comme partout ailleurs, personne ne veut la 
guerre. Nous souhaitons le retour à une situation pacifiée. 
Mais nous devons être clairs sur un point : quitte à nous 
répéter encore et encore, nous ne pouvons viser autre 
chose que la victoire de l’Ukraine sur son agresseur russe. 

Je l’ai déjà dit ici et je le répète : aucun traité ne saurait être 
arraché par la force. C’est d’égal à égal, sous la protection de 
l’ensemble de la communauté internationale, rassemblée au 
sein de l’Organisation des Nations unies (ONU), que 
l’Ukraine et la Fédération de Russie doivent définir les 
modalités de leur coexistence, même si nous savons que 
celle-ci sera difficile, notamment dans les premiers temps, 
une fois – nous l’espérons – la paix retrouvée. Car tout 
démontre que c’est dans un rapport de force, y compris 
militaire, avec Poutine que la voie de la diplomatie pourra 
être retrouvée. Lui seul nous oblige à réagir ainsi, ne 
l’oublions pas ! 

Pour atteindre ce but, il convient de souligner l’importance 
du saut qualitatif de l’aide militaire. Des chars seront fournis, 
même s’il faudra nécessairement du temps pour assurer cette 
livraison. Ils seront un renfort de poids pour l’armée ukrai-
nienne. Des avions pourraient l’être également. La stratégie 
ukrainienne reste et doit rester une stratégie défensive que 
nous devons soutenir par ces moyens. Elle l’a toujours été, 
parce que c’est l’Ukraine qui est la nation agressée et c’est elle 
qui doit pouvoir se défendre. 

Ces renforts sont d’autant plus nécessaires que la Russie a 
des ressources en termes de matériel ou de soldats : nous ne 
connaissons pas encore les effets de la massification de son 
armée sur une éventuelle offensive à venir à la fin de l’hiver 
ou au début du printemps. 

Comme depuis le début de la guerre, l’aide européenne 
doit être combinée à des sanctions contre l’économie russe. Il 
convient à cet égard de saluer le nouveau paquet de sanctions 
annoncé par Ursula von der Leyen pour le 24 février 
prochain, soit un an jour pour jour depuis le début de 
l’invasion. 

Dans ce cadre, la présente proposition de résolution cite 
notamment la Biélorussie, qui fait partie de l’équation. 
N’oublions pas non plus cet État vassal du régime de 
Moscou et ayons une pensée pour les opposants biélorusses 
emprisonnés ou exilés. 
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Comme le texte l’évoque, nous devons combiner notre 
action avec une réflexion plus poussée qui pourra aboutir à 
des enquêtes sur des faits susceptibles de constituer des crimes 
de guerre et des crimes contre l’humanité. L’Europe travaille 
sur différentes pistes en ce sens. La France, monsieur le 
ministre, devra y prendre toute sa part. 

La guerre nous oblige à l’humilité. Comme la proposition 
de résolution nous y invite, plusieurs questions restent à 
trancher à l’échelon français, à l’échelle européenne et au 
sein de l’Otan : comment établir le basculement stratégique ? 
Comment reprendre l’avantage dans le cadre d’une stratégie 
défensive ? Comment reconstruire l’Ukraine ? Sur ce dernier 
point, la France devra y participer aux côtés de ses parte-
naires. À ce stade, le classement en zone rouge de l’ensemble 
de l’Ukraine par le ministère de l’Europe et des affaires 
étrangères empêche les entreprises françaises d’y participer : 
il faudra travailler sur le sujet. 

Cette humilité, nous devons également l’appliquer à la 
France. Cette guerre interroge nos certitudes et nous 
devons, dès aujourd’hui, réfléchir ensemble sur les capacités 
militaires qui nous permettent de protéger notre pays, sur la 
réaffirmation de notre place dans l’Otan, sur la place de la 
France sur le continent européen et au niveau international 
ou encore sur nos capacités économiques et industrielles. 
Cette réflexion doit s’inscrire non seulement à l’échelon 
national, mais aussi dans le cadre européen. Ce sont des 
chantiers importants. 

Mes chers collègues, nous ne devons pas craindre Vladimir 
Poutine quand celui-ci souligne qu’au travers de l’Ukraine il 
fait la guerre à l’Occident. M. Poutine est un prédateur : il 
profitera de chacune de nos faiblesses. Ses provocations 
verbales lors de la célébration de la victoire de Stalingrad, 
jeudi dernier, ont pour terreau l’exaltation d’un patriotisme 
agressif. Alors, soyons forts et sachons résister ! 

Oui, c’est un prédateur, à l’extérieur comme à l’intérieur de 
ses frontières. Le peuple russe comporte aussi son lot d’oppo-
sants à la guerre : ceux qui ne veulent pas que leurs enfants se 
fassent dévorer par le nationalisme, ceux qui ne veulent pas 
que la dictature s’étende sur le monde. Sachons écouter leur 
voix, même si elle est encore faible et réprimée. 

Mme le président. Il faut conclure, mon cher collègue. 
M. Patrick Kanner. Tolstoï a écrit que « la vérité doit 

s’imposer sans violence ». Je regrette que Vladimir Poutine 
ait fait mentir cette maxime, mais j’espère qu’elle s’imposera 
demain… 

Mme le président. Merci, mon cher collègue. 
M. Patrick Kanner. … et que la justice et les droits du 

peuple ukrainien seront rétablis. Le courage de l’Ukraine 
nous oblige. Gloire à l’Ukraine ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe SER.) 

Mme le président. La parole est à M. Pierre Laurent. 
M. Pierre Laurent. La présente proposition de résolution 

arrive à un moment crucial pour l’avenir du conflit et pour 
celui de la paix mondiale. Hier, le secrétaire général de 
l’ONU s’est alarmé que le monde se dirige « les yeux 
grands ouverts » vers une « guerre plus grande encore », 
mettant en garde contre « les risques d’une nouvelle 
escalade ». Allons-nous entendre, chers collègues, cette 
mise en garde ? 

Voilà un an, l’agression militaire déclenchée par Vladimir 
Poutine a plongé dans l’horreur le peuple ukrainien et signé 
le retour d’une guerre inhumaine au cœur de l’Europe. Le 

bilan est d’ores et déjà effroyable : probablement plus de 
300 000 victimes, tuées ou blessées, un pays durablement 
meurtri, des millions de réfugiés et de déplacés internes. 

Vladimir Poutine croyait gagner la guerre en un éclair. La 
résistance de l’Ukraine, aidée par la France et l’Otan, a 
changé la donne. Face à cette résistance qu’il n’attendait 
pas, Vladimir Poutine a choisi le pire : toujours plus de 
guerre, de crimes, de destructions, de violations des droits 
humains et d’enrôlements forcés de jeunes Russes, sans 
compter le chantage plusieurs fois brandi de la menace 
nucléaire. Ce choix du pire a provoqué en riposte un 
armement massif de l’Ukraine. 

Un an plus tard, malgré cet effrayant bilan, des moyens 
colossaux engagés de part et d’autre et une ligne de front 
globalement figée depuis des mois, la guerre ne s’apaise pas. 
Au contraire, elle semble à l’aube d’une nouvelle escalade, en 
dépit du constat dressé par le général Mark Milley, chef 
d’état-major des armées des États-Unis, le 9 novembre 2022, 
selon lequel « il doit y avoir une reconnaissance mutuelle que 
la victoire militaire n’est probablement pas, au sens propre du 
terme, réalisable par des moyens militaires, et qu’il faut donc 
se tourner vers d’autres moyens ». 

J’entends aussitôt la critique : admettre ce constat, ce serait 
être indifférent au drame ukrainien ou, pis encore, se montrer 
complice de Vladimir Poutine. Le Président de la République 
lui-même, Emmanuel Macron, a été confronté à cette accusa-
tion larvée, quand il a tenté de maintenir ouverte la porte 
d’une négociation, et sommé alors de rentrer dans le rang des 
partisans de l’escalade guerrière. 

Chers collègues, affirmer notre soutien à l’Ukraine contre 
l’agression militaire de la Fédération de Russie, dénoncer les 
crimes de Vladimir Poutine, exiger le retrait des troupes 
russes et le respect de la souveraineté de l’Ukraine, aider 
militairement et humanitairement l’Ukraine à se défendre 
et à protéger sa population est indispensable, comme nous 
le disons depuis le premier jour de la guerre. Mais cela doit 
aller de pair avec l’impératif de prévenir une guerre généra-
lisée et avec une mobilisation internationale de tous les 
instants pour stopper le conflit et explorer toutes les voies 
capables de remettre les belligérants à la table des négocia-
tions en vue du retour à la paix et à la sécurité mutuelle. 

Abandonner l’objectif de la paix au seul profit de l’escalade 
militaire, c’est abdiquer devant la perspective d’une guerre 
longue et durable, toujours plus destructrice, une guerre aux 
limites inconnues, chaque jour plus proche d’un basculement 
aux conséquences incalculables. 

Ce travail est urgentissime. Ne voyons-nous pas s’accu-
muler les vents mauvais d’une guerre toujours plus large ? 
La Russie ne recule devant rien pour envoyer la jeunesse russe 
à la boucherie. Face à cela, le surarmement des pays de l’Otan 
s’accélère dans des proportions inédites. Les ventes d’armes à 
l’international des États-Unis ont dépassé la barre des 
200 milliards de dollars, inondant l’Europe d’armes 
toujours plus sophistiquées. 

Les dirigeants polonais, qui ne sont pas à proprement 
parler des figures de la démocratie, ont porté leur budget 
militaire de 9 milliards d’euros en 2015 à 97 milliards d’euros 
en 2023, à grands coups d’équipements américains. 
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Les surenchères nationalistes et les réécritures de l’histoire 
se propagent partout et en tous sens, excitant les haines des 
peuples. Ne voyons-nous rien de tout cela ni des périls 
encourus ? Européens ayant traversé deux guerres mondiales, 
avons-nous perdu la mémoire ? 

Voilà pourquoi, chers collègues, nous ne voterons pas la 
proposition de résolution qui nous est proposée. (MM. Jean- 
Pierre Grand et Franck Menonville s’exclament.) Elle énonce 
des rappels de principes que nous défendons nous aussi face à 
l’agression criminelle de la Russie, mais elle ne propose face à 
ce drame qu’un seul chemin de fait : l’escalade militaire, 
clairement revendiquée par son auteur, Claude Malhuret. 

Tel est le sens de l’alinéa 31 : après les chars lourds porteurs 
d’obus à uranium appauvri, demain des avions de chasse et 
des missiles. Et à chaque cran nouveau, des soldats forma-
teurs de l’Otan directement engagés. 

Cette proposition de résolution donne le feu vert au 
franchissement futur de toutes les lignes rouges. Surtout, 
elle fait l’impasse sur tout appel à une initiative de négocia-
tion et de paix. Ce n’est pas un oubli, c’est un choix : celui de 
la guerre comme seul chemin possible, oubliant la leçon de 
tous les conflits récents. 

Mme le président. Il faut conclure, mon cher collègue. 
M. Pierre Laurent. Cette proposition de résolution est une 

occasion manquée, celle de faire rimer solidarité avec 
l’Ukraine et mobilisation pour une solution de paix. C’est 
cette double exigence que nous exprimerons en votant 
contre. (Applaudissements sur les travées du groupe CRCE. –  
M. Claude Malhuret s’exclame.) 

Mme le président. La parole est à Mme Nadia Sollogoub. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC. – M. Pascal 
Allizard applaudit également.) 

Mme Nadia Sollogoub. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, depuis un an, les auditions 
menées par le groupe interparlementaire d’amitié France- 
Ukraine que je préside ne portent ni sur les échanges cultu-
rels ni sur le partenariat économique. Ces auditions sont des 
récits d’horreur, de souffrance et de terreur, des récits de 
courage et de résilience. 

À chaque entretien, nous promettons de porter des 
messages. Je remercie donc Claude Malhuret, qui me 
donne l’occasion de le faire, dans le cadre d’une tribune 
qui ne sera pas la mienne, mais celle de ceux qui souffrent 
et nous appellent au secours. Ce sera aussi la tribune d’un 
groupe d’amitié qui n’a jamais relâché ses efforts. 

Le 23 mars 2022, nous étions une vingtaine devant 
l’ambassade de Russie à Paris. Nous portions un message 
simple, exigeant le respect des termes de la convention de 
Genève signée par la Fédération de Russie. Nous deman-
dions d’urgence des corridors humanitaires pour les popula-
tions civiles. Nous portions les signatures de 170 d’entre 
vous, sénateurs de France. Nous n’avons pas été reçus, 
traités avec le plus grand des mépris. 

Le 7 février 2023, nous exigeons de nouveau le respect des 
règles essentielles du droit humanitaire international, le 
respect des populations civiles, le traitement loyal des prison-
niers de guerre et le libre accès des organisations humanitaires 
internationales, tout particulièrement la Croix-Rouge. 

Le 2 novembre 2022, nous avons auditionné celles que l’on 
appelle « les femmes d’Azov », dont les époux, les pères et les 
fils ont défendu Marioupol jusqu’à la limite de leurs forces. 

Retenus désormais dans des endroits tenus secrets, torturés, 
privés de nourriture et de soins, ils sont sans contact avec 
leurs familles. Que cette résolution leur prouve que nous ne 
les oublions pas et que nous partageons l’épreuve de cette 
inhumaine angoisse ! 

Le 29 octobre 2022, nous recevions Mme Matviïchuk, 
avocate et prix Nobel de la paix, qui dirige le Centre pour 
les libertés civiles. Elle recueille des témoignages pour 
documenter les crimes de guerre. « On ne documente pas 
seulement les violations des conventions de Genève », 
explique-t-elle, « on documente la souffrance humaine ». 
Chaque jour, hélas, elle entend le pire. Nous devons lui 
promettre que ces dizaines de milliers de récits ne seront ni 
vains ni perdus et qu’un tribunal international dédié rendra 
sa justice. 

Le 19 avril 2022, les responsables du Fonds des 
Nations unies pour l’enfance (Unicef) témoignaient des 
souffrances des enfants en temps de guerre, en Ukraine 
tout particulièrement. Les enlèvements massifs d’enfants 
vers la Russie ne faisaient déjà plus de doute, même si leur 
décompte manque encore de précision. Nous devons, par 
cette résolution, les dénoncer vigoureusement. 

À cette occasion, des chiffres nous ont été rappelés : 
en 1914, 90 % des victimes de la guerre étaient des militaires 
et 10 % des civils. De nos jours, la proportion s’est inversée. 
Désormais, dans un conflit où l’un des deux belligérants cible 
intentionnellement les populations civiles, le nombre de 
femmes, d’enfants et de vieillards parmi les victimes est 
intolérable. Par cette résolution, chers collègues, dénonçons 
une dérive inhumaine ! 

Je voudrais aussi avoir une pensée pour nos collègues 
députés de la Rada de l’Ukraine, qui travaillent chaque 
jour et sans relâche, parfois sous les attaques des bombes. 
Je pense, par exemple, à Lyudmyla Buymister qui, au lende-
main de l’agression du 24 février, témoignait par visioconfé-
rence, en gilet pare-balles, pour demander des casques et 
supplier l’Europe de fermer le ciel. 

Voilà quelques-unes des voix que je porte au nom du 
groupe d’amitié. 

Chaque jour de guerre est un jour de trop. À la gare de 
Kiev, un grand nombre de jeunes gens partent quotidienne-
ment pour le front et une file d’ambulances récupère les 
blessés : c’est d’une tristesse infinie. 

Nous souhaitons tous que cette guerre cesse au plus vite, 
mais c’est aussi notre rôle et notre devoir que d’exiger tout de 
suite le respect des valeurs essentielles de la France, pays des 
droits de l’homme. 

Enfin, je dois vous dire, chers collègues, que mon oreille 
russophone se familiarise avec l’ukrainien au fil des auditions. 
Un mot, que j’ai fini par comprendre, revient dans chaque 
phrase : « pidtrymka, pidtrymka », c’est-à-dire « le soutien ». 

L’Ukraine a besoin de notre soutien sans faille, à chaque 
instant. Le président Stefantchouk… 

Mme le président. Il faut conclure, ma chère collègue. 
Mme Nadia Sollogoub. … nous a dit la semaine dernière : 

« La guerre nous a volé une année de notre vie, mais vous 
aussi, vous avez changé ». Oui, nous avons changé : nous 
avons appris le sens du mot « soutien ». (Applaudissements sur 
les travées des groupes UC, RDSE, RDPI, INDEP et Les 
Républicains, ainsi que sur des travées du groupe SER.) 

Mme le président. La parole est à M. Jean Louis Masson. 
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M. Jean Louis Masson. Madame la présidente. monsieur le 
ministre, chers collègues, je voterai contre cette proposition 
de résolution pour trois raisons. 

Premièrement, en organisant un blocus économique 
contre la Russie et en fournissant des armes ainsi qu’une 
aide financière à l’Ukraine, les pays de l’Union européenne 
et de l’Otan sont devenus des cobelligérants. Notre boycott 
du gaz, du pétrole et des matières premières russes est ainsi la 
cause de l’inflation et de la crise économique que nous 
subissons. Nous nous sommes donc pénalisés nous-mêmes. 

Deuxièmement, on ne peut faire de reproches à la Russie 
si, dans le même temps, on laisse faire et même on cautionne 
une agression encore plus scandaleuse contre un autre pays. 
Or l’Otan et l’Union européenne n’ont rien fait lorsque 
l’Arménie a été attaquée par les deux dictateurs d’Azerbaïdjan 
et de Turquie. Pis, nous sommes allés jusqu’à doubler nos 
achats de produits pétroliers à l’Azerbaïdjan, ce qui ne peut 
qu’encourager sa politique d’agression. 

Quant à la Turquie, nous soutenons un pays dont le 
dictateur se réjouit du premier génocide contre les Arméniens 
et qui mène actuellement une politique doublement génoci-
daire : d’une part, contre les Kurdes ; d’autre part, contre les 
Arméniens. 

Si c’était la Russie qui avait attaqué l’Arménie, l’Otan et 
l’Union européenne auraient réagi très vigoureusement : c’est 
bien la preuve que l’Otan a des arrière-pensées. 

Troisièmement, nous sommes actuellement dans la même 
situation qu’à la veille de la Première Guerre mondiale. À 
l’époque, l’Allemagne n’était pas la seule responsable de cette 
guerre, car les pays de l’Entente soutenaient la Serbie et les 
terroristes serbo-bosniaques qui avaient assassiné l’archiduc 
d’Autriche. 

Aujourd’hui, la guerre en Ukraine est en apparence liée à 
l’agression de la Russie. Toutefois, elle résulte aussi de 
l’extension vers l’est de l’Otan et de l’Union européenne, 
ce qui conduit à encercler littéralement la Russie. 

Les États-Unis n’ont jamais accepté que l’Union soviétique 
puisse installer des fusées à Cuba. Pourquoi voudrait-on que 
les Russes acceptent d’être encerclés par l’Otan ? 

En voulant mettre la Russie à genoux, l’Otan prend le 
risque irresponsable d’un conflit nucléaire. Tout comme la 
Première Guerre mondiale, cela pourrait aboutir à des 
dizaines de millions de morts, aussi bien d’un côté que de 
l’autre. 

Je compatis avec la situation de tous les Russes aussi bien 
que de tous les Ukrainiens qui sont morts dans cette guerre, 
mais je crois que les pays occidentaux portent une lourde 
responsabilité dans cette affaire. 

M. Claude Malhuret. Poutine vous remercie ! 

M. Franck Menonville. Et l’envahisseur ? 

Mme le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier. 
(Applaudissements sur les travées du groupe RDSE.) 

M. Jean-Claude Requier. Madame la présidente, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, nous sommes à quelques 
jours de la date du tragique anniversaire de l’agression de la 
Fédération de Russie contre l’Ukraine. 

Voilà en effet bientôt un an que Vladimir Poutine a mis en 
œuvre son funeste projet d’impérialisme russe. Voilà bientôt 
un an qu’il replonge le monde dans les affres de la guerre en 
faisant croire à qui veut l’entendre que l’agresseur, au fond, 
c’est l’Occident. 

Face à cela, depuis des mois, sans se résigner et sans faiblir, 
les Ukrainiens restent debout. Malgré la dureté des combats 
dans l’est de l’Ukraine, malgré le déluge des bombes qui 
frappent la population civile jusqu’au cœur de Kiev, les 
Ukrainiens et le président Zelensky forcent le respect. 

Le courage du peuple ukrainien n’est plus à démontrer : il a 
désormais valeur d’exemple. Il s’écrira certainement dans les 
livres d’histoire. Boutcha, Marioupol, Bakhmout ou encore 
Soledar sont quelques-unes des villes symboles d’une résis-
tance acharnée. Ce sont aussi des villes martyres. 

Oui, M. Stefantchouk l’a rappelé dans notre hémicycle la 
semaine dernière : « L’ennemi cruel sème la mort et la 
destruction. » Les Ukrainiens paient très cher le prix de la 
liberté. 

Par conséquent, nous avons le devoir de continuer à les 
soutenir, d’autant plus que nous agissons aussi pour notre 
propre sécurité, celle de l’Europe et même au-delà. 

Comme l’a très justement souligné le président de la Rada 
ukrainienne : « L’Ukraine est devenue le bouclier qui protège 
l’Europe et l’ensemble du monde civilisé. » C’est cette 
évidence qui engage de plus en plus fortement la France et 
la communauté internationale. 

Il ne s’agit plus seulement de la souveraineté d’un territoire 
envahi, mais bien d’un combat collectif pour rétablir les 
règles élémentaires de l’ordre mondial. Même Israël, 
jusque-là en retrait, s’interroge depuis quelques jours sur sa 
position, tant le macabre dessein stratégique russe bouleverse 
tous les équilibres stratégiques. 

Dans ces conditions, comme le souligne la proposition de 
résolution, l’aide fournie à l’Ukraine doit être accentuée sur 
tous les fronts, notamment celui des sanctions. À cet égard, 
mon groupe se réjouit de voir arriver un dixième paquet de 
mesures annoncé par Bruxelles dont j’espère qu’elles affaibli-
ront l’industrie de défense russe. 

L’Union européenne doit toutefois se pencher sur la 
question des contournements, qui affectent la réalité d’une 
partie des sanctions. 

Quant au front militaire, la nécessité d’un effort constant 
de livraison d’armes aux forces ukrainiennes apparaît désor-
mais incontournable. On peut le regretter, certains parlent 
d’escalade, mais n’inversons pas les rôles comme le fait si bien 
la propagande russe jusque sur le continent africain : qui a 
gravi les marches de l’horreur sous couvert d’une prétendue 
opération spéciale ? 

À ce stade, nous savons qu’une des clés de la victoire 
ukrainienne réside dans sa défense antiaérienne. Mon 
groupe attend de la France qu’elle contribue à consolider 
la défense sol-air de l’Ukraine, en complément du soutien 
militaire américain significatif. 

Bien entendu, nous souscrivons à la réserve qui consiste à 
préserver le territoire russe des attaques de missiles. 

Quant au front diplomatique, doit-on y croire encore ? 
Nous avions espéré jusqu’à la veille du 24 février 2022, en 
vain. Aujourd’hui, hélas, des négociations de paix ne 
semblent pas envisageables. 

770 SÉNAT – SÉANCE DU 7 FÉVRIER 2023 



En effet, déçu pour ne pas dire humilié par son insuccès 
militaire, enfermé dans une spirale paranoïaque, Vladimir le 
Redoutable continue d’organiser son armée dans une logique 
de guerre : un changement de général, le développement de la 
mobilisation et la quasi-installation dans son pays d’un 
pouvoir parallèle représenté par les milices de Prigojine. 

S’agissant de ces mercenaires, mon groupe souscrit à l’idée 
de cibler Wagner, dont la brutalité des méthodes est sans 
équivoque, comme organisation terroriste. Comment ne pas 
s’inquiéter du développement de cette organisation sur le 
continent africain ? 

Mes chers collègues, signataires de la proposition de résolu-
tion de Claude Malhuret, les membres du RDSE la voteront 
en toute logique. Nous espérons ainsi apporter notre modeste 
contribution au combat du monde libre. (Applaudissements 
sur les travées des groupes RDSE, RDPI, INDEP, et UC.) 

Mme le président. La parole est à M. Pascal Allizard. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Pascal Allizard. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, puisque le sujet de ce texte 
concerne les affaires étrangères, avant d’évoquer l’Ukraine, je 
voudrais que nous ayons une pensée forte pour les popula-
tions syriennes et turques victimes du séisme qui s’est produit 
le week-end dernier et que nous leur exprimions notre solida-
rité. (Applaudissements sur les travées du groupe Les Républi-
cains et sur quelques travées du groupe INDEP. – M. Olivier 
Cadic applaudit également.) 

Depuis un an, l’actualité internationale est dominée par la 
guerre en Ukraine déclenchée par la Russie. Membre perma-
nent du Conseil de sécurité des Nations unies, membre de 
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
(OSCE) et du Conseil de l’Europe notamment, autant dire 
que la Russie n’ignore rien des principes du droit interna-
tional. 

Et pourtant, les autorités russes n’ont pas hésité à déclen-
cher une violente opération militaire contre un État souve-
rain, l’Ukraine. Baptisée pudiquement « opération spéciale », 
elle est en fait une véritable guerre d’invasion visant à la 
conquête de territoires, au remplacement d’autorités légales 
démocratiquement élues, à la mise au pas du peuple ukrai-
nien et à la mainmise sur l’économie et l’agriculture. 

Ce coup de force illégal, nous ne pouvons l’accepter. Ce 
serait la fin de l’ordre international et le retour à la loi du plus 
fort. 

Dans ce contexte, l’initiative de notre collègue Claude 
Malhuret est à saluer. Elle adresse un message fort et clair 
du Sénat. Nous avons d’ailleurs reçu ici même, voilà 
quelques jours, une importante délégation ukrainienne, 
conduite par le président de la Rada. Cette visite avait été 
précédée d’un entretien avec le ministre ukrainien de la 
défense. 

Quelles que soient les causes invoquées par les autorités 
russes à l’appui de leur politique belliqueuse, il reste que, 
dans ce conflit, il y a tout de même un agresseur et un 
agressé, que l’Ukraine est un État souverain dont l’intégrité 
territoriale doit être respectée et que les règles du droit inter-
national ont été volontairement ignorées par la Russie. 

Ce conflit brutal décime les civils ukrainiens, détruit des 
installations vitales, rase des villes et aboutit à l’occupation 
illégale de territoires. Pire encore, une partie des opérations 

est sous-traitée à des mercenaires recrutés dans des prisons 
russes ainsi qu’à des forces tchétchènes dont les méthodes 
sont destinées à terroriser. 

En déplacement en Ukraine, avec le président Larcher et 
quelques collègues, nous avons vu in situ cette « sale guerre » 
dans laquelle des exactions sont commises quotidiennement 
contre des civils, sans compter les missiles qui ciblent des 
habitations. 

Des comptes devront être rendus par les responsables de 
ces actions criminelles contraires à toutes les lois, y compris 
celles de la guerre. C’est le sens de cette proposition de 
résolution. 

Le conflit a ravivé la peur sur le continent européen qui, 
après deux guerres mondiales, se croyait à l’abri dans sa bulle 
de prospérité économique. L’économie européenne est désor-
mais victime des effets collatéraux de cette guerre, lesquels 
s’étendent jusqu’à la rive sud de la Méditerranée et même au- 
delà. L’Europe a aussi dû faire face à un flot historique de 
réfugiés. 

Ainsi, les Européens ont eu tort de considérer les questions 
stratégiques comme secondaires quand d’autres États renfor-
çaient leurs outils de puissance et diversifiaient leurs modes 
d’action. 

Les inquiétudes les plus fortes s’expriment chez les voisins 
immédiats de la Russie, où la confiance, vous le savez, n’a 
jamais véritablement régné. Je pense ainsi à la neutralité 
contrainte de la Finlande et au rideau de fer, qui amputa 
l’Europe de son flanc est. Un certain nombre de pays, 
traumatisés par cette expérience, ont souhaité rejoindre 
l’Union européenne et l’Otan. 

Les vagues successives d’élargissement ont porté l’Union 
européenne et l’Otan aux frontières russes avec des consé-
quences géopolitiques mal anticipées, et parfois même niées 
par certains. Il s’agissait en effet de l’adhésion à un projet 
politique et économique européen d’un côté, et à une alliance 
militaire menée par les États-Unis de l’autre. Cette « occiden-
talisation » rapide de territoires longtemps liés à la Russie et 
leur passage sous protection américaine ne sont pas des 
changements anodins. À l’époque, on croyait fermement 
– peut-être à tort – à la « fin de l’histoire » et à l’affaiblisse-
ment durable de la Russie. 

De plus, la politique européenne de Partenariat oriental, 
conçue au départ comme la création d’un « cercle d’amis », 
est devenue plus ambiguë. Selon les Russes, l’Union 
européenne travaille dans leur « arrière-cour ». Pour 
l’Union européenne, au contraire, les pays du Partenariat 
oriental sont des pays souverains qui comparent librement 
les offres et dont la liberté de choix doit être respectée. 

En définitive, le projet d’accord entre l’Union européenne 
et l’Ukraine et les velléités ukrainiennes d’adhérer à l’Otan 
ont donné lieu à la réactivation de tensions avec la Russie et à 
un enchaînement de faits tragiques. 

Au cours de cette période, je crois que les Occidentaux ont 
mal appréhendé les ressorts du fonctionnement russe. 

D’abord, le puissant et historique complexe obsidional 
tourne aujourd’hui à l’obsession, voire à la paranoïa, 
surtout pour des dirigeants formés dans l’appareil sécuritaire 
soviétique. Tout le narratif russe s’appuie sur ce sentiment 
d’encerclement et de marginalisation, qui justifie les investis-
sements massifs dans le domaine de la défense et les actions 
militaires à l’extérieur. 
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De plus, les Russes ont eu le sentiment, avec les élargisse-
ments successifs, d’un abus de faiblesse commis au moment 
où leur pays était au plus bas. 

Aujourd’hui, où allons-nous ? Quels sont nos objectifs ? 
Aider l’Ukraine à se défendre ? Récupérer la Crimée ? 
Changer le régime à Moscou ? Ces objectifs sont-ils 
partagés par tous les soutiens de l’Ukraine ? En mesure-t- 
on bien toutes les conséquences ? 

Toutes ces questions mériteraient une réponse claire des 
autorités françaises et européennes, car l’émotion, si légitime 
soit-elle, ne peut en aucun cas être notre boussole. 

Beaucoup de choses ont été faites en matière de dénoncia-
tion de la Russie, de sanctions et d’aide à l’Ukraine. Un 
nouveau paquet de sanctions contre Moscou est en prépara-
tion, ce qui est une bonne chose. Nous avons aussi fourni des 
équipements individuels, des munitions, du renseignement et 
du matériel de guerre, dont des systèmes d’artillerie. Le débat 
récent porte sur l’envoi de chars – légers ou lourds ? En quelle 
quantité ? 

Cette évolution doctrinale comporte nombre de difficultés 
d’ordre stratégique, opérationnel et politique alors que, déjà, 
les autorités ukrainiennes réclament des avions, ce que nous 
pouvons comprendre. 

Par ailleurs, le président Macron annonce que « rien n’est 
interdit par principe » – on peut l’entendre aussi. Cepen-
dant, si une telle montée en puissance se confirmait, il serait 
de plus en plus délicat de se déclarer extérieurs au conflit et 
d’être considérés comme tels. Il faut bien le mesurer. 

Malgré ces décisions et les dernières annonces, nous ne 
voyons pas d’inflexion des autorités russes. Au contraire, 
nous assistons à une radicalisation des discours et à l’émer-
gence sur la scène politique de personnages inquiétants. 

Comme il l’a fait durant la Seconde Guerre mondiale ou, 
plus récemment, en Tchétchénie, le pouvoir russe mise sur le 
temps long dans une guerre de saturation, une guerre d’attri-
tion, grâce aux immenses stocks accumulés et au peu de cas 
fait de la vie de ses soldats, surtout lorsqu’ils viennent des 
confins de la Fédération. 

Enfin, l’économie russe résiste au FMI, qui prévoit, en 
2024, une croissance pour la Russie supérieure à celle de la 
zone euro. Comprenne qui pourra… (M. Bruno Sido 
acquiesce.) 

Nos sanctions et nos moyens militaires contingentés, 
même s’ils sont technologiquement supérieurs, suffiront-ils 
à changer la donne ? Jusqu’où sommes-nous prêts à aller face 
à une puissance dotée ? Nous sommes désormais sur un 
terrain glissant. Les opinions publiques commencent à 
s’interroger, y compris aux États-Unis. La question du 
contrôle des armes livrées et du bon usage des aides est 
aussi un sujet majeur. 

Par ailleurs, cette situation fait malheureusement le jeu de 
la Chine et des États-Unis. Je constate aujourd’hui combien 
il est judicieux pour les Chinois d’avoir mis en place des 
outils financiers alternatifs permettant d’échapper aux 
sanctions occidentales et qui peuvent être proposés à leurs 
alliés comme la Russie. 

De plus, les entreprises russes se tournent vers le yuan pour 
leurs contrats, pratique qui pourrait durablement s’ancrer. 
En janvier 2023, la Russie a annoncé que la relance du 
marché des changes allait lui permettre de privilégier le 
yuan pour se « dédollariser ». 

Les rapprochements russo-chinois dans de nombreux 
domaines doivent donc nous interpeller. L’Europe pourrait 
se trouver « cornérisée » entre deux grands axes : Chine- 
Russie, d’une part ; États-Unis et leurs alliés anglo-saxons, 
d’autre part. 

La Chine se garde bien de soutenir ouvertement l’invasion 
russe, sans pour autant la désavouer. Et déjà, au travers de ce 
conflit et de la politique de sanctions qui en découle, la 
division du monde prend corps entre le camp occidental et 
le reste du monde, autour d’un pôle russo-chinois, tandis que 
l’ONU est de plus en plus marginalisée. 

En raison des sanctions, les difficultés financières de la 
Russie et ses besoins en biens d’équipements de haute 
technologie la rapprochent encore de la Chine. Quant aux 
États-Unis, après une période « Trump » assez désastreuse 
pour leur image internationale et l’évacuation difficile et non 
concertée de Kaboul, ils ont amorcé un réengagement en 
Europe, malgré la primauté accordée à la zone indo- 
pacifique. À la faveur de la guerre en Ukraine, dans toute 
l’Europe, les achats sur étagère de matériel américain se 
multiplient. À terme, c’est l’avenir de la base industrielle et 
technologique de défense (BITD) européenne et française 
qui est en jeu. 

Si les Européens, à juste titre, ont montré une certaine 
unité et une vraie fermeté face à la Russie, je ne suis pas 
sûr qu’ils aient gagné en crédibilité dans la mesure où la 
plupart d’entre eux considèrent que seuls l’Otan et les 
États-Unis sont en capacité de les protéger. L’Europe- 
puissance est encore loin et Washington n’a aucun intérêt 
à une trop grande autonomie politique et militaire 
européenne. 

Pour la France, le chemin de crête est étroit : tout en 
gardant ouverts les canaux de dialogue, il semble important 
de tenir une ligne de fermeté vis-à-vis de l’agresseur russe, de 
poursuivre le soutien au peuple ukrainien, mais également de 
porter une attention plus soutenue aux actions indirectes 
menées par la Russie en Afrique francophone et dont nous 
sommes la cible. 

Le moment venu, il faudra aussi, en lien avec nos parte-
naires, aider à la reconstruction de l’Ukraine et aux réformes 
nécessaires, notamment en matière d’État de droit, de lutte 
contre la corruption et d’économie. 

Nous voterons cette proposition de résolution. (Applaudis-
sements sur les travées des groupes Les Républicains, UC et 
INDEP. – M. André Gattolin applaudit également.) 

Mme le président. La parole est à M. Olivier Cadic. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC.) 

M. Olivier Cadic. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, voilà près d’un an, la Fédéra-
tion de Russie a décidé d’envahir l’Ukraine. Mes premiers 
mots seront pour la population ukrainienne et sa résistance 
admirable face à la barbarie de l’envahisseur. 

L’occasion nous est donnée, avec cette résolution transpar-
tisane du président Malhuret, de réaffirmer le soutien du 
Sénat envers l’Ukraine, une semaine après avoir ovationné 
le président de la Rada ukrainienne. 

Anne de Kiev, reine des Francs il y a près de mille ans, 
aurait toute sa place parmi les femmes illustres qui ornent le 
jardin du Luxembourg. En érigeant sa statue, le Sénat 
pourrait rappeler ainsi les liens indissolubles qui unissent 
l’Ukraine à la France. 
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Ce soutien à l’Ukraine, nous avions voulu l’apporter, avec 
le président Malhuret, en nous rendant à Kiev le 20 avril 
dernier, quelques jours après que les Russes ont été chassés de 
ses environs. À Irpin, à Borodianka, à Boutcha, villes 
martyres où les Russes ont commis des massacres, nous 
avions découvert un cadre indescriptible de ruines, où 
même les statues avaient reçu une balle dans la tête. 

À Boutcha, avec des enfants, nous avions planté des arbres 
pour rappeler que l’espérance, le bien et nos valeurs l’empor-
teront au final. Ces enfants ukrainiens connaissent désormais 
les abris et la terreur des bombardements. Leur regard vide et 
triste me hante. Je suis revenu d’Ukraine avec la conviction 
que tout doit être entrepris pour arrêter cette guerre. 

En détruisant les infrastructures énergétiques de 
nombreuses villes, l’armée russe utilise l’hiver et le froid 
comme une arme pour faire céder la population. Les 
frappes incessantes sur les immeubles, sur les hôpitaux ou 
encore sur les écoles et les crèches constituent une véritable 
stratégie de la terreur à l’encontre des Ukrainiens. Nous 
déplorons des dizaines de milliers de civils morts ou 
blessés. La cruauté de M. Poutine peine à trouver ses limites. 

Un crime impuni est un crime récompensé, selon la 
formule de Melhem Khalaf, député libanais qui occupe 
son parlement depuis vingt jours, avec sa collègue Najat 
Saliba, afin d’exiger l’élection d’un président au Liban. 
Que prévoient le Gouvernement et l’Union européenne 
pour que les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité 
commis par la Fédération de Russie soient jugés et leurs 
auteurs punis ? 

Depuis un an, la France se tient aux côtés de l’Ukraine, 
avec ses partenaires européens. Dès le début du conflit, des 
trains de sanctions ont été décidés à l’encontre de la Russie 
pour affaiblir sa base économique, pour la priver de techno-
logies et de marchés critiques et pour réduire sa capacité à 
faire la guerre. 

À ce jour, l’Union européenne a mis en œuvre neuf trains 
de sanctions, qui intègrent également la Biélorussie et l’Iran 
pour l’aide qu’ils apportent à la Russie, ce dont nous nous 
félicitons. Fidèle à sa devise « unis dans la diversité », l’Union 
a démontré la volonté d’agir ensemble pour relever les défis. 
La Pologne a affirmé un rôle de leadership, avec les États 
baltes et la Roumanie, pour mobiliser l’Union européenne et 
ne pas tergiverser. 

L’aide de l’Union en matière de protection civile et son 
soutien aux forces armées ukrainiennes ont contribué à 
soutenir la résistance héroïque du peuple ukrainien face à 
son envahisseur. Soyons-en fiers. 

Nous pouvons également participer à la reconstruction 
économique ukrainienne en facilitant le retour des investis-
seurs. Il faudrait pour cela, monsieur le ministre, changer la 
couleur – aujourd’hui rouge – de la carte des conseils aux 
voyageurs du ministère de l’Europe et des affaires étrangères à 
l’ouest du pays. 

Pour accompagner l’Ukraine dans sa lutte pour sa liberté et 
la défense de nos valeurs, nous devons aller plus loin dans nos 
livraisons d’armes. Le Président de la République a annoncé 
vouloir aider à renforcer les systèmes antiaériens en Ukraine. 
Pouvez-vous nous préciser si le sujet a été évoqué lors du 
sommet Union européenne-Ukraine du 3 février dernier ? 

Vous l’aurez compris, le groupe UC votera pour cette 
proposition de résolution. (Applaudissements sur les travées 
du groupe UC, ainsi que sur des travées des groupes Les Républi-
cains, INDEP et RDPI.) 

Mme le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Olivier Becht, ministre délégué auprès de la ministre de 

l’Europe et des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur, 
de l’attractivité et des Français de l’étranger. Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs les sénateurs, la présente propo-
sition de résolution porte sur un enjeu particulièrement 
important pour la France et pour l’avenir du continent 
européen. 

Avec l’agression russe de l’Ukraine, déclenchée le 24 février 
dernier, après près de huit ans de conflit larvé et d’ingérences 
militaires russes en Ukraine, nous assistons au retour de la 
guerre interétatique de haute intensité en Europe, impliquant 
un État doté de l’arme nucléaire. 

Par cet acte d’une extrême gravité, la Russie a franchi toutes 
les limites et violé les règles régissant les relations internatio-
nales depuis 1945, notamment les principes fondateurs de la 
Charte des Nations unies que sont la souveraineté des États et 
le respect de leur intégrité territoriale. 

Cette invasion, les objectifs mis en avant par Moscou pour 
justifier sa prétendue « opération militaire spéciale » et l’anne-
xion illégale de quatre régions ukrainiennes à l’issue de 
simulacres de référendums démontrent, si besoin était, la 
volonté russe de nier l’existence de l’Ukraine en tant que 
nation indépendante et libre de choisir son destin. 

Alors que nous approchons du premier anniversaire de 
cette agression barbare, injustifiée et injustifiable, force est 
de constater que la Russie n’a en rien abandonné ses objectifs 
et qu’elle cherche à soumettre la nation ukrainienne par la 
force militaire. 

Malgré les revers sérieux qu’elle a connus – retrait de la 
région de Kiev au printemps dernier, contre-offensive ukrai-
nienne réussie dans la région de Kharkiv en septembre, 
abandon de Kherson, seule capitale régionale qu’elle avait 
conquise et prétendait avoir annexée, en novembre – la 
Russie poursuit son agression avec une violence sans limites. 

Elle exerce aujourd’hui une pression extrême dans le 
Donbass, où elle a réussi à progresser dans le secteur de 
Bakhmout, sans la moindre considération pour ses propres 
soldats qu’elle utilise comme de la chair à canon. 

Seule la Russie est responsable de la poursuite des hostilités, 
alors que l’Ukraine a montré sa disponibilité à travailler à une 
paix juste et durable au travers du plan de paix en dix points 
présenté par le président Zelensky et que la France soutient. 

La Russie poursuit par ailleurs sa stratégie lâche et cynique 
de destruction des infrastructures essentielles de l’Ukraine 
dans le but de mettre le pays à genoux. Depuis le début 
du mois d’octobre, des salves successives de missiles et de 
drones visent les infrastructures électriques, gazières ou de 
distribution d’eau, nécessaires à la survie de la population 
civile pendant l’hiver. 

La dernière salve a eu lieu le 26 janvier dernier, soit le jour 
où la ministre de l’Europe et des affaires étrangères, 
Mme Catherine Colonna, visitait la ville d’Odessa, qui a 
été touchée. L’objectif russe est clair : désorganiser l’arrière 
ukrainien et semer la terreur dans la population pour inflé-
chir la résistance de l’Ukraine à l’agression. Cette prise pour 
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cible systématique de la population civile, Mme la Ministre 
l’a rappelé, cela ne veut pas dire faire la guerre, mais 
commettre des crimes de guerre. 

Dans ces circonstances, la résistance dont font preuve 
depuis près d’une année l’armée et la population ukrai-
niennes force notre admiration. En conjuguant la bravoure 
et la détermination de ses soldats aux équipements sophisti-
qués que nous lui avons livrés, l’Ukraine a montré qu’elle 
était capable de résister et de repousser l’envahisseur russe. 

Nous le redisons : la Russie ne parviendra pas à briser la 
résistance du peuple ukrainien, qui se bat pour sa liberté. Et 
dans cette lutte, l’Ukraine n’est pas seule : nous nous tenons à 
ses côtés et continuerons de le faire pour l’aider à recouvrer 
son intégrité territoriale et sa souveraineté. C’est ce message 
de soutien indéfectible qu’a porté aux autorités ukrainiennes 
la ministre de l’Europe et des affaires étrangères lors de sa 
visite à Odessa. 

C’est ce même message que le Président de la République a 
transmis au président de la Rada et au ministre ukrainien de 
la défense, la semaine dernière. Dès le début de cette agres-
sion, que nous avons cherché à éviter jusqu’aux dernières 
heures, la France s’est placée du côté du respect du droit 
et de la liberté en apportant son plein soutien à l’Ukraine 
dans l’exercice de sa légitime défense. 

Ce conflit, nous le savons, ne se réglera pas intégralement 
par les armes. Il faudra, à un moment, se mettre autour de la 
table et négocier. Mais ce moment n’est pas venu et ce sera à 
l’Ukraine, et à l’Ukraine seule, de décider quand et à quelles 
conditions elle souhaitera le faire. 

Nous avons donc consenti un effort considérable de 
livraison d’équipements militaires et nous continuerons de 
le faire afin de mettre l’Ukraine en position de force pour 
recouvrer son intégrité territoriale. Ainsi, la décision du Prési-
dent de la République, début janvier, de livrer des chars 
légers a entraîné une dynamique positive parmi nos parte-
naires et a ouvert la voie à la livraison de matériels cruciaux 
pour les forces armées ukrainiennes. De nouvelles annonces 
ont été faites par le Président de la République et le ministre 
des armées à l’occasion de la venue du ministre ukrainien de 
la défense à Paris, le 31 janvier dernier. 

Nous allons fournir à l’Ukraine douze canons Caesar, qui 
s’ajouteront aux dix-huit déjà livrés. Nous allons poursuivre 
notre soutien dans le domaine antiaérien, avec l’envoi d’une 
batterie SAMP/T, conjointement avec l’Italie, d’un 
radar GM200 et de missiles pour les batteries antiaériennes 
Crotale. C’est essentiel pour protéger la population civile 
ukrainienne des frappes russes. 

Nous travaillons également à des solutions pour fournir à 
l’Ukraine des munitions, de nouveaux véhicules blindés et du 
carburant ainsi que pour assurer le maintien en condition 
opérationnelle des équipements livrés et assurer le ravitaille-
ment en carburant. 

Nous avons participé au lancement de la mission d’assis-
tance militaire de l’Union européenne en soutien à l’Ukraine 
(Eumam) et le ministre Sébastien Lecornu a annoncé que 
nous formerions 2 000 soldats ukrainiens sur le territoire 
français d’ici à l’été, tandis que 150 militaires français se 
rendront à la fin du mois en Pologne pour former jusqu’à 
600 soldats ukrainiens par mois. 

Nous sommes également l’un des plus importants contri-
buteurs à la facilité européenne pour la paix, qui apporte un 
soutien en équipement militaire létal inédit au niveau 
européen. 

Enfin, nous avons mis en place un fonds bilatéral, que vous 
avez porté à 200 millions d’euros, pour que l’Ukraine puisse 
se fournir en matériels auprès de notre base industrielle et de 
technologie de défense. 

La France est donc, comme les Ukrainiens le disent eux- 
mêmes, un soutien de premier plan à la fois par l’ampleur des 
montants mobilisés, par la fiabilité du matériel qu’elle fournit 
et par la rapidité avec laquelle elle parvient à répondre aux 
besoins exprimés par Kiev. 

Cependant, notre aide ne se limite évidemment pas au 
domaine militaire. Nous consacrons au total plus de 
2 milliards d’euros à l’aide civile à l’Ukraine. 

Ainsi, face aux conséquences humanitaires dramatiques des 
frappes russes contre les infrastructures ukrainiennes, nous 
avons organisé, le 13 décembre dernier, à Paris, la conférence 
internationale « Solidaires du peuple ukrainien », afin d’aider 
l’Ukraine à passer l’hiver. Pas moins de quarante-sept États et 
vingt-quatre organisations internationales ont répondu 
présents et ont promis plus de 1 milliard d’euros d’aide 
d’urgence, qu’il s’agisse de dons matériels ou de finance-
ments, dans les domaines de l’énergie, de l’eau, de la santé, 
de l’alimentation et des transports. 

La France, pour sa part, a annoncé un effort total de 
125 millions d’euros sur les seuls mois de l’hiver. L’intégralité 
de cette somme aura été engagée au 15 février, ce qui corres-
pond, rapporté à la fenêtre calendaire, à l’effort humanitaire 
le plus important jamais déployé par notre pays. 

Cette aide aura un impact concret sur la vie de milliers 
d’Ukrainiens victimes de la stratégie russe visant à faire de 
l’hiver une arme de guerre. Pour vous donner des exemples 
concrets, 63 générateurs haute puissance sont en train d’être 
fournis à l’Ukraine, en plus des 100 déjà livrés début 
décembre, ainsi que 5 millions d’ampoules LED qui permet-
tront de réaliser d’importantes économies d’énergie. 

L’effort total dans le secteur humanitaire s’élève à 
200 millions d’euros en faveur de l’Ukraine et des pays 
limitrophes. Notre centre de crise et de soutien a mené 
plus de quarante opérations pour un total de 2 700 tonnes 
d’aide acheminées. 

Nous avons également apporté un soutien précieux aux 
juridictions ukrainiennes et internationales en matière de 
lutte contre l’impunité. C’est l’une de nos priorités, car il 
n’y aura pas de paix durable en Ukraine sans justice. 

Nous avons ainsi appuyé les enquêtes ukrainiennes de la 
Cour pénale internationale (CPI) et d’Eurojust, afin de 
contribuer à la collecte des preuves de crime de guerre. 
Nous avons aussi envoyé deux équipes de médecins légistes 
et de gendarmes de l’Institut de recherche criminelle de la 
gendarmerie nationale (IRCGN) à Boutcha, en avril dernier, 
et dans la région de Kharkiv, fin septembre, et fait don de 
deux laboratoires d’analyse ADN. Nous participons aux 
réflexions sur la poursuite, engagée par l’Ukraine, du crime 
d’agression, dans le cadre du core group, qui s’est réuni à 
Prague les 26 et 27 janvier derniers. Nous accueillerons la 
prochaine réunion de ce groupe à Strasbourg, fin mars. 
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Nous sommes aussi mobilisés pour apporter une aide 
financière à l’Ukraine, à titre bilatéral et au niveau 
européen, et pour participer à l’effort de reconstruction à 
plus long terme, qui se structure sous l’égide de la plateforme 
de coordination des donateurs, mise en place à Bruxelles par 
le G7. 

Parmi nos deux milliards d’euros d’aide, nous avons 
octroyé un prêt budgétaire direct de 400 millions d’euros 
via l’Agence française de développement (AFD) et fléché 
1,2 milliard d’euros vers des garanties à l’export, qui bénéfi-
cient à un large spectre de projets économiques essentiels à la 
reconstruction de l’Ukraine. Un exemple concret est celui de 
la plateforme numérique de modélisation de la reconstruc-
tion de l’oblast de Tchernihiv, portée par trois entreprises 
françaises. 

Enfin, nous poursuivrons nos efforts visant à accroître les 
difficultés de la Russie à financer sa guerre d’agression par 
l’adoption de nouvelles sanctions. Celles-ci sont une preuve 
de l’unité européenne : les États membres ont réagi avec une 
rapidité sans précédent en adoptant les premières mesures 
quarante-huit heures après l’invasion russe. 

Nous avons, depuis lors, adopté neuf paquets de sanctions, 
sectorielles comme individuelles, au niveau européen, mais 
aussi bâti des coalitions avec nos partenaires du G7 et 
l’Australie afin de plafonner le prix du pétrole russe. 

Ces sanctions, ciblées et proportionnées, portent leurs 
fruits, comme en atteste la baisse du prix du pétrole brut 
russe depuis la mise en œuvre de ce dispositif de plafonne-
ment. 

Dans la perspective de l’adoption d’un dixième paquet de 
sanctions dans les prochaines semaines, la France prépare de 
nouvelles initiatives visant à entraver le fonctionnement de 
l’économie de guerre russe et à sanctionner ses responsables. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, vous le voyez, le 
soutien de la France est total. Il engage l’ensemble de 
l’État français, mais il mobilise aussi, au-delà, les collectivités, 
les ONG, les entreprises et, je le sais parfaitement, votre 
Haute Assemblée. 

Le soutien que nous apportons à l’Ukraine, c’est notre 
devoir, notre honneur et nos valeurs, celles d’une République 
qui s’est bâtie sur la défense du droit et des libertés. Le vote 
de la présente proposition de résolution le confirmera, j’en 
suis persuadé. 

Ensemble, nous nous tenons debout, sans faiblir, aux côtés 
de l’Ukraine, et nous continuerons aussi longtemps qu’il le 
faudra. (Applaudissements sur les travées du groupe RDPI, ainsi 
que sur des travées des groupes INDEP, RDSE, UC, Les 
Républicains et SER.) 

Mme le président. Nous allons procéder au vote sur la 
proposition de résolution. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION EXPRIMANT  
LE SOUTIEN DU SÉNAT À L’UKRAINE,  

CONDAMNANT LA GUERRE D’AGRESSION  
MENÉE PAR LA FÉDÉRATION DE RUSSIE  

ET APPELANT AU RENFORCEMENT  
DE L’AIDE FOURNIE À L’UKRAINE 

Le Sénat, 

Vu l’article 34-1 de la Constitution, 

Vu le chapitre XVI du Règlement du Sénat, 

Vu la Charte des Nations unies, la Convention des Nations 
unies du 9 décembre 1948 pour la prévention et la répression 
du crime de génocide et la quatrième convention de Genève 
du 12 août 1949 relative à la protection des personnes civiles 
en temps de guerre, 

Vu le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 

Vu l’ordonnance de la Cour internationale de justice du 
16 mars 2022 sur les allégations de génocide au titre de la 
Convention pour la prévention et la répression du crime de 
génocide, 

Vu la résolution de l’Assemblée générale des Nations unies 
du 14 novembre 2022 qui recommande la création d’un 
registre pour documenter les dommages causés par l’agression 
de la Fédération de Russie contre l’Ukraine, 

Vu l’article 21 du traité sur l’Union européenne, 

Vu l’article 196 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, 

Vu le règlement (CE) no 2580/2001 concernant l’adoption 
de mesures restrictives spécifiques à l’encontre de certaines 
personnes et entités dans le cadre de la lutte contre le terro-
risme, 

Vu les conclusions du Sommet de Versailles des 10 et 
11 mars 2022, 

Considérant la guerre d’agression menée par la Fédération 
de Russie contre l’Ukraine depuis le 24 février 2022 ; 

Considérant l’ordonnance du 16 mars 2022 de la Cour 
internationale de justice, appelant la Fédération de Russie à 
suspendre immédiatement ses opérations militaires contre 
l’Ukraine ; 

Considérant que la Fédération de Russie continue de violer 
obstinément les principes de la Charte des Nations unies par 
ses actes d’agression contre la souveraineté, l’indépendance et 
l’intégrité territoriale de l’Ukraine, et de violer de manière 
flagrante et grossière le droit humanitaire international, 
notamment en prenant délibérément pour cible des 
personnes et des biens de caractère civil qui ne devraient 
pas faire l’objet d’attaques conformément à l’article 52, 
paragraphe 1, du protocole additionnel I de 1977 aux 
Conventions de Genève de 1949 ; que ces crimes sont le 
reflet du mépris le plus total des règles et des lois de la 
guerre, comme on a pu le voir, notamment, dans le traite-
ment inhumain des prisonniers de guerre, le recours généra-
lisé à la torture à l’encontre des prisonniers de guerre 
ukrainiens ou les exécutions sommaires de ceux-ci, ainsi 
que le refus de tout accès pour des organisations humanitaires 
internationales, telles que le Comité international de la 
Croix-Rouge ; 

Considérant que, depuis octobre 2022, la Fédération de 
Russie s’attaque délibérément aux infrastructures essentielles 
de l’Ukraine dans tout le pays dans le but de terroriser la 
population et de la priver de l’accès au gaz, à l’électricité, à 
l’eau, à l’internet et à d’autres biens et services de première 
nécessité, avec des effets catastrophiques ; que l’objectif de ces 
attaques est de terroriser la population ukrainienne, de saper 
sa résistance et sa détermination à continuer de défendre son 
pays, de forcer les Ukrainiens à accepter la puissance 
occupante et sa tentative illégale d’annexer plusieurs parties 
de l’Ukraine ; 
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Considérant que la Fédération de Russie est responsable de 
la crise mondiale de sécurité alimentaire, du fait de la guerre 
d’agression qu’elle mène contre l’Ukraine et du blocus des 
ports maritimes ukrainiens qu’elle impose ; que la Fédération 
de Russie utilise l’alimentation et la faim comme des armes 
depuis le début de la guerre ; que les actions délibérées de la 
Fédération de Russie, notamment la destruction de stocks, la 
perturbation de la production et l’imposition de quotas sur 
ses propres exportations de denrées alimentaires et d’engrais 
ont exacerbé la crise mondiale de la sécurité alimentaire ; 

Considérant que la guerre en Ukraine a des conséquences 
mondiales et appelle une réponse coordonnée à l’échelle 
européenne et internationale ; 

Considérant que les agissements de la Fédération de Russie 
constituent en outre une menace pour l’ensemble de 
l’Europe et rendent encore plus nécessaire l’achèvement de 
l’autonomie stratégique européenne ; 

Réaffirme son plein soutien à l’indépendance, à la souve-
raineté et à l’intégrité territoriale de l’Ukraine à l’intérieur de 
ses frontières reconnues au niveau international par le 
mémorandum de Budapest de 1994, confirmé par la Fédéra-
tion de Russie en 2009 ; 

Condamne la guerre d’agression menée par la Fédération 
de Russie contre l’Ukraine ; 

Condamne l’utilisation répétée et irresponsable de la 
menace du recours à l’arme nucléaire par la Fédération de 
Russie dans la guerre menée contre l’Ukraine et l’occupation 
de la centrale nucléaire de Zaporijia par les forces russes, qui 
met en péril la sécurité de l’ensemble de la région ; 

Condamne l’appui, y compris militaire, donné par les 
autorités biélorusses à l’agression de l’Ukraine par la Fédéra-
tion de Russie, ainsi que la livraison de drones et autres 
armements par le régime iranien aux forces russes ; 

Condamne les simulacres de référendums qui ont conduit 
à la tentative d’annexion illégitime et illégale par la Fédéra-
tion de Russie des territoires ukrainiens situés dans les oblasts 
de Donetsk, Louhansk, Zaporijia et Kherson, ainsi que de la 
Crimée et la ville de Sébastopol ; 

Condamne les attaques et les atrocités perpétrées délibéré-
ment par la Fédération de Russie contre la population civile 
ukrainienne, la destruction de villes et d’infrastructures civiles 
et d’autres violations graves des droits de l’homme et du droit 
humanitaire international qui constituent des actes de terreur 
contre la population ukrainienne et des crimes de guerre ; 

Dénonce les actes de torture, les viols, l’enlèvement 
d’enfants, les déplacements forcés, les exécutions et les 
autres crimes perpétrés par la Fédération de Russie dans le 
cadre de cette guerre ; 

Apporte son soutien plein et entier à l’enquête engagée par 
le procureur de la Cour pénale internationale sur la guerre 
menée par la Fédération de Russie contre l’Ukraine, aux 
travaux de la commission d’enquête relevant du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
ainsi qu’aux organisations indépendantes de la société civile 
qui s’efforcent de recueillir et de conserver les preuves des 
crimes de guerre perpétrés par la Fédération de Russie ; 

Exige que la Fédération de Russie et les forces qui agissent 
pour son compte cessent sans délai toutes leurs actions 
militaires, en particulier les attaques contre des zones résiden-
tielles et des infrastructures civiles, et que la Fédération de 
Russie retire sans condition la totalité des forces militaires, 

des forces agissant pour son compte et des équipements 
militaires de l’ensemble du territoire ukrainien internationa-
lement reconnu, et mette fin à ses exactions et à ses actes 
visant à terroriser la population ; 

Invite le Gouvernement et l’Union européenne à favoriser 
toute initiative destinée à élucider et à juger les faits suscepti-
bles de constituer des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanité commis par la Fédération de Russie afin que 
l’impunité ne puisse en aucun cas prévaloir ; 

Invite le Gouvernement à œuvrer à la mise en place par 
l’Union européenne et les États membres d’un mécanisme 
international d’indemnisation et de réparation par la Fédéra-
tion de Russie, assorti d’un registre international des 
dommages aux victimes et aux biens, et à collaborer active-
ment avec les autorités ukrainiennes à cet égard ; 

Invite le Gouvernement, à titre bilatéral et en lien avec ses 
partenaires européens à poursuivre et à renforcer, de manière 
significative, son soutien politique, économique, militaire, 
technique et humanitaire afin d’aider l’Ukraine à se 
défendre contre la guerre d’agression russe et contre les tenta-
tives menées par la Fédération de Russie pour déstabiliser les 
institutions de l’État ukrainien, miner la stabilité macroéco-
nomique du pays et détruire les infrastructures stratégiques 
dans les domaines de l’énergie, des communications, de l’eau 
et des transports, ainsi que les infrastructures civiles dans les 
domaines de l’éducation, de la santé et de la culture ; 

Invite le Gouvernement, en lien avec ses partenaires 
européens, à poursuivre et à renforcer en particulier les livrai-
sons d’armes à l’Ukraine, dans les domaines identifiés comme 
les plus nécessaires par les autorités ukrainiennes, si besoin en 
augmentant le montant des crédits dévolus à la Facilité 
européenne pour la paix ; 

Souligne à quel point il importe de concrétiser rapidement 
tous les engagements pris, en matière d’assistance militaire et 
humanitaire notamment ; 

Invite le Gouvernement à œuvrer, au sein de l’Union 
européenne et de la communauté internationale, à renforcer 
le régime des sanctions à l’encontre de la Fédération de 
Russie, en identifiant de façon ciblée les domaines dans 
lesquels elles sont les plus efficaces, et à l’encontre des 
États biélorusse et iranien qui apportent leur soutien opéra-
tionnel à l’agression de l’Ukraine par la Fédération de Russie ; 

Invite le Gouvernement, en relation avec ses partenaires de 
l’Union européenne, à prévenir, à instruire, à poursuivre ou à 
répliquer, par les moyens appropriés, y compris diplomati-
ques, à tout contournement des sanctions ; 

Invite le Gouvernement et ses partenaires de l’Union 
européenne à étendre la liste des personnes visées par les 
sanctions, en la complétant et en l’élargissant à l’ensemble 
des personnes, groupes et entités impliqués de quelque façon 
que ce soit dans l’agression de l’Ukraine ; 

Invite le Gouvernement à inciter l’Union européenne et les 
États membres à prendre toute initiative destinée à obtenir 
l’inscription du groupe Wagner, du 141e régiment spécial 
motorisé russe (« Kadyrovites ») et de leurs membres sur la 
liste établie en application de l’article 2, paragraphe 3, du 
règlement (CE) no 2580/2001 concernant l’adoption de 
mesures restrictives spécifiques à l’encontre de certaines 
personnes et entités dans le cadre de la lutte contre le terro-
risme ; 
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Invite le Gouvernement, avec ses partenaires de l’Union 
européenne, à renforcer les corridors de solidarité permettant 
de faciliter l’exportation de denrées en provenance de 
l’Ukraine et à lutter contre la désinformation et la propa-
gande russes en Europe et dans les pays tiers, en mettant en 
exergue la responsabilité de la Fédération de Russie dans les 
conséquences de la guerre ; 

Invite le Gouvernement, avec les institutions de l’Union 
européenne et ses partenaires européens, en lien avec les 
autorités ukrainiennes, à élaborer sans tarder un plan 
européen pour la reconstruction de l’Ukraine, assorti des 
moyens adéquats ; 

Invite le Gouvernement à œuvrer au maintien de l’unité de 
tous les États membres de l’Union européenne dans la 
réponse qu’ils opposent à la guerre d’agression russe contre 
l’Ukraine et à user de son influence pour que les pays candi-
dats à l’adhésion à l’Union s’alignent sur la politique de 
sanctions de l’Union. 

Vote sur l’ensemble 

Mme le président. Mes chers collègues, je rappelle que la 
conférence des présidents a décidé que les interventions des 
orateurs valaient explication de vote. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

J’ai été saisie d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Indépendants – République et Territoires. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

Mme le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à constater le résultat 
du scrutin. 

(Mmes et MM. les secrétaires constatent le résultat du scrutin.) 

Mme le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

124 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  324 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  16 

Le Sénat a adopté. (Applaudissements sur des travées des 
groupes INDEP, RDPI, RDSE, UC et Les Républicains.) 

Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux 
pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures une, est reprise à seize 
heures trois.) 

Mme le président. La séance est reprise. 

5 

AUTOMOBILE : TOUT ÉLECTRIQUE EN 2035,  
EST-CE RÉALISABLE ? 

DÉBAT ORGANISÉ À LA DEMANDE  
DU GROUPE LES RÉPUBLICAINS 

Mme le président. L’ordre du jour appelle le débat, 
organisé à la demande du groupe Les Républicains, sur le 
thème : « Automobile : tout électrique en 2035, est-ce réali-
sable ? » 

Nous allons procéder au débat sous la forme d’une série de 
questions-réponses, dont les modalités ont été fixées par la 
conférence des présidents. 

Je rappelle que le groupe auteur de la demande dispose 
d’un temps de parole de huit minutes, puis le Gouvernement 
répond pour une durée équivalente. 

À l’issue du débat, le groupe auteur de la demande dispose 
d’un droit de conclusion pour une durée de cinq minutes. 

Dans le débat, la parole est à M. Serge Babary, pour le 
groupe auteur de la demande. 

M. Serge Babary, pour le groupe Les Républicains. Madame 
la présidente, madame la ministre, mes chers collègues, en 
juillet 2015, la commission d’enquête sénatoriale présidée par 
notre collègue Jean-François Husson évaluait le coût écono-
mique et financier de la pollution de l’air entre 67 et 
98 milliards d’euros par an pour la France. 

À ce chiffre s’ajoute le bilan humain. Selon le ministère de 
l’écologie, notre pays enregistrerait 48 000 décès prématurés 
par an, soit 9 % de la mortalité. 

En octobre dernier, le Conseil d’État a condamné l’État 
français à payer deux nouvelles astreintes de 10 millions 
d’euros en raison du dépassement des valeurs maximales 
fixées par les directives européennes. 

Le trafic routier est responsable de 28 % du total des 
émissions de gaz à effet de serre en France, dont la moitié 
provient des véhicules des particuliers. 

Aussi, la transformation du secteur automobile est certai-
nement un élément clé de la transition climatique. Encore 
faut-il que la restructuration de la filière soit réfléchie dans 
son ensemble et que les objectifs assignés soient réalisables. 

Depuis les années 2000, la filière automobile française 
réduit ses capacités de production nationale. Le solde 
commercial des échanges extérieurs du secteur est passé 
d’un excédent de 13 milliards d’euros en 2004 à un déficit 
de 15 milliards d’euros en 2019. Dans le même temps, 
l’industrie automobile allemande augmentait son excédent 
commercial de près de 30 milliards d’euros. 

La filière automobile a également subi une succession de 
crises conjoncturelles. 

Avant la crise sanitaire, constructeurs, équipementiers et 
fournisseurs employaient environ 400 000 salariés ; la filière 
représentait plus de 10 % des exportations de biens, pour les 
trois quarts d’entre elles à destination de l’Union européenne, 
et plus de 20 milliards d’euros de valeur ajoutée. 

La crise sanitaire a eu un impact significatif sur l’industrie 
automobile, entraînant une diminution de la production en 
France et une chute des exportations. 
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En 2021, la sortie de crise a été perturbée par les difficultés 
des fournisseurs à s’approvisionner en matières premières et 
en composants électroniques. Cette année-là, 11 millions de 
véhicules n’ont pu être produits. En octobre dernier, on a 
estimé que le nombre de véhicules non produits s’élèverait à 
4,5 millions pour 2022. 

Enfin, dernièrement, la filière a souffert des conséquences 
de la guerre en Ukraine et de la crise énergétique. 

Parallèlement à ces crises conjoncturelles, la filière fait face 
au défi de la décarbonation, qui l’a conduite à développer son 
offre électrique depuis 2018. 

Le 8 juin 2022 a été franchie une première étape vers la fin 
des véhicules thermiques au sein de l’Union européenne. Le 
Parlement européen a en effet voté la révision des normes 
d’émission de CO2 pour les véhicules particuliers et utilitaires 
légers neufs dans le cadre du paquet « Ajustement à 
l’objectif 55 » pour 2030. 

Le texte adopté exprime le soutien des députés à la propo-
sition de la Commission d’atteindre une mobilité routière à 
émission nulle d’ici à 2035. 

Le 28 juin 2022, sous la présidence française, la deuxième 
étape a été franchie. Les ministres européens de l’environne-
ment ont en effet convenu de relever les objectifs en matière 
de réduction des émissions de CO2 à 55 % pour les voitures 
neuves et à 50 % pour les camionnettes neuves d’ici à 2030. 

Ils ont également approuvé l’introduction d’un objectif de 
réduction des émissions de CO2 de 100 % d’ici à 2035 pour 
les voitures et camionnettes neuves. Fort heureusement, une 
clause de revoyure a été ajoutée pour tenir compte des 
développements technologiques. 

Selon Marc Mortureux, délégué général de la plateforme 
automobile française, les dépenses en matière de recherche et 
développement de la filière automobile représentent environ 
7 milliards d’euros par an en France. Lors de son audition par 
la commission des affaires économiques, celui-ci a notam-
ment déclaré : « Les choses sont lancées ; il faut réussir, car 
nous n’avons pas le choix. […] On y est : c’est irréversible ! » 

Les inquiétudes sont pourtant nombreuses. 

Le premier risque identifié touche à notre souveraineté. En 
France, 18 % des immatriculations concernaient des 
véhicules électriques et hybrides rechargeables en 2021, 
contre 3 % seulement en 2019. 

Actuellement, 640 000 véhicules électriques sont en circu-
lation en France, alors qu’il en faudra un peu plus de 
15 millions en 2035. 

Comment s’assurer que ces véhicules seront fabriqués en 
France ou en Europe et qu’ils ne seront pas importés de pays 
étrangers comme la Chine ? Pourra-t-on produire les batteries 
et les bornes de recharge en France ? 

Par ailleurs, la production de véhicules électriques dépend 
de l’approvisionnement en métaux rares, tels que le cobalt, le 
lithium ou le nickel. Or la France et l’Europe ne sont pas 
productrices de ces métaux. 

À l’occasion de la séance de questions d’actualité au 
Gouvernement du 12 janvier dernier, M. le ministre de 
l’économie a évoqué son souhait de rouvrir une usine de 
lithium. Les Français sont-ils prêts à rouvrir des mines et à 
accueillir ce type d’usines sur leur territoire ? Dispose-t-on 
des compétences pour le faire ? Serons-nous capables de 

respecter les délais fixés par l’Europe ? Aura-t-on le temps 
d’implanter des entreprises de fabrication de bornes de 
recharge ? 

Se pose également la question de l’énergie et du bilan 
carbone des véhicules électriques. Pour calculer la quantité 
de CO2 produite par une voiture, il faut tenir compte non 
seulement du CO2 qu’elle émet lorsqu’elle roule, mais aussi 
des quantités émises durant sa fabrication puis lors de sa 
destruction. Or la production et la destruction d’une 
voiture électrique sont moins respectueuses de l’environne-
ment que celles d’une voiture équipée d’un moteur à 
combustion. La manière de produire notre électricité est 
donc cruciale. 

Les atermoiements des précédents gouvernements au sujet 
du nucléaire nous exposent à la menace de coupures d’élec-
tricité. Avec le « zéro artificialisation nette », serons-nous en 
mesure de mettre en œuvre les projets de centrales nucléaires 
annoncés ? 

En 2035, parviendrons-nous à alimenter les 15 millions de 
véhicules électriques prévus avec de l’énergie bas-carbone ? 
Serons-nous obligés au contraire d’importer une énergie 
carbonée produite à l’étranger ? 

La France n’émet qu’entre 0,9 et 1,5 % des émissions 
mondiales de CO2, quand la Chine et les États-Unis sont 
responsables respectivement de 29 % et de 14 % de ces 
émissions. Cette différence s’explique, pour une large part, 
par le fait que la France a délocalisé ses émissions de dioxyde 
de carbone. 

Il ne faudrait pas que la brièveté du délai imposé nuise 
in fine au bilan carbone des véhicules électriques. Sans 
compter que nous ne savons pas recycler les batteries de 
ces véhicules. Lorsqu’il y en aura 15 millions en circulation 
sur le territoire français, qu’en ferons-nous ? 

Enfin, tous les citoyens et entrepreneurs pourront-ils 
bénéficier de cette révolution ? Il faut en effet songer aux 
obstacles liés aux coûts d’achat et d’usage, au défi du déploie-
ment des bornes de recharge, mais aussi à l’évolution techno-
logique. À l’instar des camions présents sur les marchés, de 
nombreux véhicules utilitaires et professionnels n’ont 
aujourd’hui pas d’homologues en électrique. Dès lors, ces 
véhicules bénéficieront-ils de dérogations s’ils circulent dans 
des zones à faibles émissions (ZFE) ? 

Comme nous l’avons fait dans le domaine énergétique, ne 
faut-il pas envisager un mix ? Je pense à l’hydrogène, mais 
aussi aux innovations relatives au moteur thermique. Il existe 
des études, notamment australiennes, sur la dépollution des 
moteurs diesel. Faut-il se priver de ces leviers d’innovation ? 
L’électrique est-il la solution universelle ? 

Toutes ces inquiétudes nous invitent à ne pas confondre 
vitesse et précipitation. La politique de soutien à l’automobile 
doit avant tout profiter à notre économie et viser l’équilibre 
de notre société. Il faut la penser avec les entreprises, pour nos 
concitoyens. 

La lutte contre le dérèglement climatique doit constituer 
une chance pour l’économie française et non l’occasion de 
valoriser des économies étrangères. Avec mes collègues du 
groupe Les Républicains, nous avons conçu ce débat comme 
un point d’alerte. 

Alerte à ne pas reproduire les atermoiements et erreurs 
commises dans le domaine du nucléaire. 
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Alerte à ne pas adopter des mesures qui entraveraient notre 
économie et excluraient toute forme d’innovation. 

Alerte, enfin, à veiller à la cohésion de la société, sans 
marginaliser une partie de nos concitoyens. 

Le tout électrique recouvre de nombreux enjeux en matière 
d’infrastructures, de souveraineté industrielle et de lutte 
contre les inégalités socio-économiques. Le présent débat 
doit être l’occasion de réfléchir ensemble à une stratégie de 
long terme. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains.) 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. Madame la présidente, 
mesdames, messieurs les sénateurs, la voiture de demain sera 
électrique. 

Les voitures électriques tiennent une place de plus en plus 
significative dans les ventes de voitures neuves de l’Union 
européenne : 1,1 million de véhicules électriques ont ainsi été 
vendus en 2022, soit 28 % de plus que l’année précédente. 

Selon les chiffres publiés par l’Association des constructeurs 
européens d’automobiles, elles représentent au total 12,1 % 
des voitures neuves vendues en 2022, contre 9,1 % en 2021 
et 1,9 % en 2019. En France, cette proportion est même plus 
élevée, puisque 13,3 % des véhicules vendus étaient entière-
ment électriques en 2022 – soit 200 000 sur 1,5 million. 

Au-delà des chiffres, je profite de ce débat pour porter trois 
messages clés sur le développement du véhicule électrique en 
France. 

Le premier est que la voiture électrique est indispensable, 
essentielle pour décarboner notre secteur des transports. 

Dans son dernier rapport, le Groupe d’experts intergou-
vernemental sur l’évolution du climat (Giec) alerte sur 
l’urgence climatique. Il reste quelques années, comme vous 
le savez, pour agir et éviter les conséquences les plus drama-
tiques d’un changement climatique non maîtrisé pour les 
générations futures. Les années qui sont devant nous 
seront décisives : il nous faudra déployer des solutions nous 
permettant de contenir ce réchauffement en deçà des 
2 degrés Celsius. 

Le véhicule électrique, en tant que solution d’ores et déjà 
disponible et mature, fait partie des leviers absolument indis-
pensables. D’après le Giec, les véhicules électriques alimentés 
par de l’électricité à faibles émissions offrent le plus grand 
potentiel de décarbonation pour le transport terrestre. 

Les émissions dans le secteur des transports, qui pèsent 
pour 25 % du total des émissions en Europe et pour 
30 % des émissions en France, ne baissent pas, voire conti-
nuent de s’accroître : on constate en effet qu’elles ont 
augmenté de 12 % entre 1990 et 2015. Sont en cause la 
dépendance aux carburants fossiles, le maintien d’un 
niveau élevé d’émissions de CO2 par véhicule ainsi que la 
croissance des trafics. 

La fin des voitures thermiques et la conversion à l’élec-
trique sont donc des leviers absolument essentiels, une étape 
sur le chemin d’une mobilité décarbonée. La décision d’inter-
dire la commercialisation des véhicules thermiques à compter 
de 2035 en Europe a le mérite de la clarté. 

Une voiture électrique achetée en 2022 et roulant en 
France émet cinq fois moins de CO2 que son homologue à 
essence, grâce à une électricité produite essentiellement à 
partir d’énergie nucléaire, mais aussi d’énergies renouvelables, 
sources d’énergie bas-carbone. Ailleurs en Europe, c’est en 
moyenne trois fois moins. 

D’ici à 2030, l’empreinte carbone des véhicules électriques 
est amenée à se réduire encore davantage grâce à une électri-
cité de plus en plus souvent produite à partir d’énergies bas- 
carbone et en raison de l’amélioration de la performance 
environnementale des batteries. 

Le deuxième message que je souhaite vous adresser est que 
le Gouvernement travaille à bâtir une filière industrielle 
complète pour les véhicules électriques. Cette décarbonation, 
vous l’avez indiqué, monsieur le sénateur Babary, ne doit pas 
se faire au détriment de l’industrie française – c’est une 
évidence. 

Il faut que la France prenne sa part dans le renouvellement 
du parc automobile français. On ne peut importer massive-
ment des véhicules électriques fabriqués dans d’autres pays. 

Le Président de la République l’a encore rappelé lors du 
Mondial de l’Auto, en octobre dernier. Nous avons une 
stratégie claire pour faire de la France une grande nation 
de véhicules électriques et pour maintenir une industrie 
automobile forte et souveraine dans notre pays. 

Nous voulons qu’en 2030 2 millions de véhicules électri-
ques, ainsi que les composantes stratégiques de leur chaîne de 
valeur, que sont les batteries électroniques, les logiciels et les 
bornes de recharge, soient produits chaque année en France. 

Nous devons réussir à maîtriser les technologies de pointe, 
qui vont des moteurs électriques jusqu’aux batteries, en 
passant par les composants de l’électronique de puissance 
et les systèmes qui serviront aux véhicules automatisés. 

Par ailleurs, le maintien de la localisation sur le territoire 
national des usines d’assemblage de véhicules est absolument 
primordial pour notre filière automobile d’excellence et pour 
tous ceux qui y contribuent. Lors du Mondial de l’Auto, les 
constructeurs Renault et Stellantis ont ainsi annoncé la 
production de quinze nouveaux modèles de véhicules électri-
ques dans leurs usines françaises. 

L’État met des moyens sans précédent pour atteindre cet 
objectif d’une production annuelle de 2 millions de véhicules 
électriques à l’horizon de 2030. 

Nous mobilisons ainsi, via le plan France 2030, pas moins 
de 5 milliards d’euros pour l’ensemble de la filière automo-
bile, à la fois pour soutenir la recherche et le développement 
et pour favoriser l’industrialisation des véhicules et de leurs 
composants en France. 

Mon troisième et dernier message concerne les consé-
quences industrielles et sociales de l’arrêt de la commerciali-
sation des véhicules thermiques en 2035. Le Gouvernement 
reste très vigilant sur ce point, car il s’agit d’un tournant 
majeur pour la filière automobile. 

La décarbonation du parc automobile va dans le sens de 
l’histoire et nous sommes évidemment prêts à soutenir tous 
les acteurs dans cette mutation industrielle. Il est indispen-
sable d’accompagner nos entreprises, de former les salariés, 
pour faire face à cette révolution et faire en sorte que la 
France garde une industrie automobile performante et souve-
raine. 
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Plusieurs activités en lien avec la production de véhicules 
thermiques vont naturellement décroître. Je pense notam-
ment aux conséquences majeures de cette évolution sur 
certaines filières de sous-traitance. Le décolletage, la 
fonderie de fonte, la forge figurent parmi les activités qui 
seront confrontées à des baisses de commandes dans les 
prochaines années. 

L’État accompagne d’ores et déjà les entreprises de ces 
secteurs dans leurs projets de diversification, qu’elles s’orien-
tent vers la fabrication de véhicules électriques ou qu’elles 
sortent de la filière automobile ; des reconversions sont en 
effet possibles dans d’autres domaines. 

Outre les entreprises, ce sont aussi nos territoires qu’il faut 
accompagner dans l’évolution du tissu industriel. C’est la 
raison pour laquelle l’État a lancé, en lien avec la Banque 
des territoires, l’appel à manifestation d’intérêt « Rebond 
industriel » dans le cadre du programme Territoires d’indus-
trie. 

Nous consacrons une enveloppe de 100 millions d’euros 
aux territoires touchés par les mutations du secteur automo-
bile : il s’agit d’identifier des projets industriels dans les 
bassins d’emplois affectés et de garantir à chaque salarié de 
l’industrie automobile des perspectives d’emploi dans son 
bassin de vie ainsi que dans les secteurs d’avenir. 

Vous le constatez, mesdames, messieurs les sénateurs, l’État 
est conscient de la révolution que nous avons à engager 
ensemble et met tout en œuvre pour accompagner la filière 
automobile dans cet effort de décarbonation absolument 
stratégique. 

Bien sûr, l’objectif est ambitieux, mais il n’est plus temps 
de tergiverser, car les décisions des entreprises en matière 
d’investissement se prennent aujourd’hui. Ces dernières 
doivent désormais clairement s’orienter vers l’électrification 
de notre parc automobile. 

Nous aurons bien évidemment le loisir d’en discuter lors 
de ce débat, au cours duquel je répondrai avec la plus grande 
clarté possible. 

Débat interactif 

Mme le président. Nous allons maintenant procéder au 
débat interactif. 

Je rappelle que chaque orateur dispose de deux minutes au 
maximum pour présenter sa question et son éventuelle 
réplique. 

Le Gouvernement dispose pour répondre d’une durée 
équivalente. 

Il aura la faculté, s’il le juge nécessaire, de répondre à la 
réplique pendant une minute supplémentaire. L’auteur de la 
question disposera alors à son tour du droit de répondre 
pendant une minute. 

Dans le débat interactif, la parole est à M. Daniel Salmon. 
M. Daniel Salmon. Madame la présidente, madame la 

ministre, mes chers collègues, l’Union européenne a fait de 
la motorisation électrique un axe central de son paquet 
mobilité. La fin de la vente des véhicules thermiques neufs 
est prévue pour 2035. Quinze ans après, en 2050, les 
émissions de CO2 du parc effectif de véhicules devront 
respecter l’objectif de neutralité carbone. 

Les batteries sont une priorité en vue de la relance et de la 
mutation de l’industrie automobile. Le marché des véhicules 
électriques décolle. Il reste qu’au rythme actuel de leur renou-
vellement, si l’équipement en voitures restait similaire à celui 
d’aujourd’hui, nous n’atteindrions pas la neutralité carbone 
en 2050. 

De plus, la seule conversion à la voiture électrique ne 
répond pas à tous les enjeux. Je pense en particulier à celui 
de la réduction de la pollution par les particules fines liée à 
l’abrasion des chaussées et à l’usure des pneumatiques. 

Il faut également réfléchir à la réduction de l’empreinte des 
matériaux employés pour la construction des véhicules – qui 
représente 75 % de leur bilan carbone –, à leur durée de vie 
et à leur recyclage. Il est également nécessaire de s’interroger 
sur leur empreinte sociale, car cette industrie contraint des 
personnes à travailler dans des conditions indignes, dans des 
mines lointaines. 

Enfin, nous devrions encourager la mutualisation des 
automobiles, pour en accroître la durée réelle d’usage et en 
diminuer le nombre, le report modal vers les transports 
collectifs, pour agir sur la congestion, et le soutien aux 
mobilités actives, afin que celles-ci déploient tout leur poten-
tiel. 

Au-delà de la mutation électrique des moteurs, le Gouver-
nement a-t-il l’intention de favoriser, en même temps, une 
mutation des usages et une véritable politique de réduction 
de la place de l’automobile et de l’autosolisme dans nos 
mobilités ? 

Dans la mesure où nos constructeurs s’enferrent dans une 
stratégie qui consiste à miser essentiellement sur les SUV, ce 
qui nous expose de fait à la concurrence étrangère pour ce qui 
est des véhicules électriques légers qui s’imposeront demain, 
je me demande également si le Gouvernement a pour but de 
contrecarrer cette dérive qui minera notre compétitivité 
industrielle et nuira à l’emploi ? 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. Monsieur le 
sénateur Salmon, vous abordez plusieurs sujets. 

Je rappelle tout d’abord que, contrairement à d’autres 
filières, les émissions du secteur des transports continuent 
d’augmenter en raison de notre dépendance aux carburants 
fossiles, du maintien d’un niveau élevé d’émissions par 
véhicule et de la croissance des trafics. La conversion vers 
les véhicules électriques est donc un levier essentiel. 

Malgré la fin de la commercialisation des véhicules thermi-
ques en Europe en 2035, il en restera énormément en circu-
lation. On estime d’ailleurs que la moitié du parc automobile 
français, soit 20 millions de véhicules, sera encore carbonée à 
cet horizon. 

Il nous faut donc accélérer la décarbonation du secteur des 
transports – je pense que l’on aura l’occasion d’en reparler – 
en misant sur le « rétrofit », par exemple, c’est-à-dire notre 
capacité à remplacer un moteur thermique par une propul-
sion à moindre émission, comme un moteur électrique ou un 
moteur à pile combustible à hydrogène. 

Cette opération reste encore coûteuse et insuffisamment 
mise en œuvre. C’est pourquoi nous sommes en train de 
travailler avec le ministre des transports, Clément Beaune, à 
la démocratisation du rétrofit. Nous souhaitons en effet 
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faciliter la conversion du parc automobile dans les prochaines 
années, notamment les 20 millions de véhicules, dont je viens 
de parler, qui resteraient carbonés en 2035. 

Je précise à cet égard que l’État a lancé, entre 
novembre 2022 et janvier 2023, une consultation au sujet 
du rétrofit pour recueillir les propositions des industriels 
spécialistes de cette opération concernant les véhicules parti-
culiers. 

Le ministre de l’industrie et le ministre des transports 
étudient actuellement ces propositions. Ils définiront un 
plan d’action dans le courant du mois de mars, ce qui 
devrait permettre aux particuliers, comme nous le souhai-
tons, de convertir leurs véhicules thermiques en véhicules 
électriques à un coût moins élevé et plus facilement, notam-
ment dans les garages présents sur nos territoires. 

En ce qui concerne la seconde partie de votre question, 
monsieur le sénateur, faute de temps, je me propose plutôt de 
vous adresser une réponse écrite. 

Mme le président. La parole est à M. Daniel Salmon, pour 
la réplique. 

M. Daniel Salmon. Madame la ministre, vous avez insisté à 
juste titre sur le rétrofit, technique fort intéressante, car elle 
permet de ne pas gaspiller l’énergie grise contenue dans une 
voiture. Il s’agit effectivement d’un élément essentiel pour 
l’avenir. 

En revanche, on ne pourra faire l’économie d’une véritable 
politique en faveur de la sobriété d’usage et de dimension-
nement ainsi que d’une stratégie d’aménagement du terri-
toire contribuant à revoir nos mobilités. 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée. En ce qui concerne 
la lutte contre l’autosolisme et la promotion du covoiturage, 
sachez qu’une réflexion est en cours et que le ministre des 
transports, Clément Beaune, vient justement d’annoncer un 
plan pour les encourager. Je reste à votre disposition pour en 
discuter. 

Mme le président. La parole est à M. Daniel Salmon. 
M. Daniel Salmon. Je me réjouis de cette nouvelle et suis 

tout à fait disposé à échanger avec vous au sujet du covoi-
turage. 

Pour ne prendre que cet exemple, sachez que des relevés 
effectués à l’entrée de Rennes Métropole ont montré que, 
aux heures de pointe le matin, 100 véhicules ne transpor-
taient que 102 personnes, c’est-à-dire qu’il n’y a en réalité 
qu’une seule personne dans 98 véhicules sur 100. Il suffirait 
que les automobilistes fassent du covoiturage, pas tous les 
jours, mais simplement une fois par semaine, pour faire 
disparaître tout embouteillage aux portes de la ville. 

Les solutions existent. Il faudra faire en sorte que ce qui 
fonctionne bien sur les longs trajets, grâce à la plateforme 
BlaBlaCar, pour ne pas la nommer, fonctionne également au 
quotidien avec des lignes de covoiturage. 

Plusieurs expérimentations sont en cours au sein de Rennes 
Métropole ; j’espère qu’elles s’étendront à l’échelle nationale, 
parce que le covoiturage est une vraie solution pour limiter 
les embouteillages. En effet, la voiture électrique, comme les 
autres véhicules, crée des embouteillages et des problèmes de 
stationnement. 

Mme le président. La parole est à M. Frédéric Marchand. 

M. Frédéric Marchand. Madame la présidente, madame la 
ministre, mes chers collègues, l’avenir du tout électrique pour 
la filière automobile passe par la région des Hauts-de-France, 
première région automobile française, notamment du fait de 
son passé industriel et du savoir-faire reconnu de ses ouvriers. 

Cette ambition est, par exemple, celle de Renault, pionnier 
du véhicule électrique, qui a investi massivement dans cette 
solution, comme en témoigne son modèle vedette Zoé, dont 
les ventes ont atteint 32 000 exemplaires l’an dernier. La 
marque française est également numéro un sur le créneau 
des utilitaires électriques avec la Kangoo, produite à 
Maubeuge dans le département du Nord. 

La batterie est le corollaire indispensable du véhicule 
électrique. La région des Hauts-de-France n’est pas en reste 
dans ce domaine, en particulier dans le département du 
Nord, devenu the place to be de la batterie électrique en 
quelques années. 

En effet, après l’implantation du pôle ElectriCity de 
Renault et du groupe chinois Envision près de Douai, celle 
de Stellantis et de TotalEnergies à Douvrin, Dunkerque 
accueillera la troisième « giga-usine » française de production 
de batteries électriques avec l’implantation de Verkor, société 
qui permettra de faire des Hauts-de-France la vallée de la 
batterie, un segment plus qu’indispensable pour produire les 
voitures électriques de demain sur notre sol. 

Nous ne pouvons que nous réjouir de ce renouveau et de la 
réindustrialisation de la région. Les trois gigafactories que je 
viens de citer contribueront à la création, à terme, de 
7 500 emplois directs et de 15 000 emplois indirects. C’est 
un pari ambitieux qui passe par la mise en place d’un 
véritable écosystème, notamment dans le domaine de la 
formation en amont des futurs salariés de ces usines. 

Cette évolution doit être anticipée. Afin d’alimenter ces 
entreprises en personnel qualifié, il faudra en particulier 
veiller à favoriser la formation des locaux, dont le savoir- 
faire ancien n’est plus à démontrer. 

À cet égard, les difficultés rencontrées par la filière nucléaire 
pour trouver du personnel à même de concrétiser ses 
ambitions et ses projets doivent nous servir de référence et 
de garde-fou. 

La perspective de ces emplois est une véritable bouffée d’air 
pour un territoire longtemps meurtri, mais elle constitue 
aussi un énorme défi. La réussite du tout-électrique dans 
notre pays passe par la mobilisation de tous les acteurs de 
la formation, et notamment ceux de l’éducation nationale. 

Madame la ministre, quelles sont les orientations retenues 
par le Gouvernement pour relever le défi de la formation, 
garant essentiel de la réussite du tout électrique ? 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. Monsieur le 
sénateur Marchand, comme vous l’avez souligné avec 
raison, le Nord est au cœur du déploiement de l’écosystème 
de l’automobile électrique. 

Le constructeur Renault s’engage avec détermination dans 
l’électrification de sa gamme, avec la constitution du pôle 
ElectriCity dans le nord de la France, autour des villes de 
Douai, Maubeuge et Ruitz, qui vise un objectif de 1 million 
de véhicules produits par an en 2031. 
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En parallèle, trois entreprises ont des projets de construc-
tion de « méga-usines » de batteries de véhicules électriques 
dans les Hauts-de-France : ACC à Douvrin, Verkor à 
Dunkerque et Envision à Douai. Ces usines devraient contri-
buer à la création d’au moins 6 500 emplois directs à 
l’horizon de 2030 – nous nous fondons sur un étiage équiva-
lent, monsieur le sénateur, puisque vous avez parlé de 
7 500 postes. 

Comme vous, nous nous réjouissons de la possible consti-
tution d’une filière complète des véhicules de demain en 
France, mais aussi et surtout, de la création d’emplois 
induite. 

Vous évoquiez – et je vous en remercie – la question fort 
légitime de la formation. Il nous faut apporter une réponse 
rapide et parvenir à former à ces métiers, qui diffèrent des 
métiers « classiques » de l’automobile, et qui seront les vérita-
bles métiers de demain. 

Comme vous le savez, une enveloppe de 2,5 milliards 
d’euros est aujourd’hui dédiée à la formation et aux compé-
tences, ne serait-ce qu’au travers du plan France 2030. Il est 
inutile d’insister ici sur les efforts réalisés durant le précédent 
quinquennat. 

À titre d’exemple, l’État a soutenu le projet Remed, 
(Réussir l’efficience des mobilités d’excellence décarbonées), 
à hauteur de 14,5 millions d’euros. Ce projet, lauréat d’un 
appel à manifestation d’intérêt lancé dans le cadre de 
France 2030, vise à accélérer la structuration de nouvelles 
formations autour des technologies automobiles d’avenir. 

« L’école de la batterie », projet de Verkor à Grenoble, a 
obtenu 14 millions d’euros d’aides grâce à ce même appel à 
manifestation d’intérêt. Deux autres projets lauréats dans les 
Hauts-de-France permettront de répondre aux besoins à 
court terme d’Envision en matière de formation. 

Enfin, nous travaillons au niveau des comités stratégiques 
de filière du Conseil national de l’industrie pour mieux 
identifier les compétences dont nous aurons besoin. 

Mme le président. La parole est à Mme Martine Filleul. 
Mme Martine Filleul. Madame la ministre, ma question, 

assez proche de celle de M. Marchand, va vous donner 
l’occasion d’approfondir votre réponse. 

Décarboner au plus vite le parc automobile afin de 
respecter nos engagements environnementaux est un 
impératif. Reste à savoir comment atteindre cet objectif. 

En aucun cas, nous ne pouvons mettre sous le tapis les 
implications sociales et économiques pour les personnes les 
plus vulnérables concernées par cette mue incontournable. Je 
pense évidemment à nos compatriotes aux fins de mois 
difficiles, pour lesquels l’achat d’un nouveau véhicule 
électrique est hors de portée, en dépit des aides déjà mises 
en place. 

Je pense aussi, en tant que sénatrice du Nord, à mon 
territoire, qui a particulièrement souffert d’une désindustria-
lisation massive depuis la fin des Trente Glorieuses. Que ce 
soit pour des constructeurs ou des équipementiers, pas moins 
de 50 000 employés y travaillent à ce jour dans le secteur 
automobile. 

Le Président de la République a fixé comme objectif de 
produire 2 millions de véhicules électriques et hybrides en 
France à l’horizon de 2030. En outre, trois projets de gigafac-
tories à Douai, à Dunkerque et à Maubeuge ont été 
annoncés. 

Toutefois, un chiffre attire mon attention : en raison d’un 
nombre de pièces inférieur, alors que cinq ouvriers étaient 
nécessaires pour la production d’un véhicule thermique, seuls 
trois suffisent désormais pour celle d’un véhicule électrique. 
Vous évoquez seulement 7 500 emplois. 

Pouvez-vous nous assurer que, au 1er janvier 2035, la filière 
automobile française sera prête et que nos territoires indus-
trialisés ne seront pas une nouvelle fois sinistrés ? Que prévoit 
l’État pour prévenir la disparition de certains postes dans 
l’industrie automobile et assurer la reconversion des salariés ? 
Au moyen de quelles dispositions ? 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. Comme Mme la 
sénatrice Filleul m’y invite, et si vous m’y autorisez, 
madame la présidente, je vais compléter ma réponse à la 
question précédente. 

Au-delà des projets que la région Hauts-de-France a 
remportés, rendons hommage au territoire lauréat de ces 
appels à manifestation d’intérêt. Nous travaillons actuelle-
ment, dans le cadre des comités stratégiques de filières du 
Conseil national de l’industrie, à l’identification des compé-
tences nécessaires pour ces nouvelles productions et ces 
nouveaux métiers. 

Je rappelle également que Bruno Le Maire présentera, d’ici 
à quelques mois, un important projet de loi relatif à la 
réindustrialisation verte. Un pan entier de ce texte sera 
consacré, madame la sénatrice, à la question majeure de la 
formation des compétences et des talents. 

Aussi deux pilotes ont-ils été désignés pour ce chantier 
spécifique, conduit dans le cadre du projet de loi portant 
sur la réindustrialisation verte : Mme la députée Astrid 
Panosyan-Bouvet, que vous connaissez certainement, et 
M. Moussa Camara, président fondateur de l’association 
Les Déterminés. 

Ils travaillent ensemble depuis quelques semaines et sont 
disponibles pour échanger avec vous, si vous le souhaitez, sur 
des propositions concrètes en matière de formation, notam-
ment à destination des personnes les plus éloignées de 
l’emploi ou les plus fragiles en termes d’employabilité. 

Les propositions défendues par ces deux personnalités ont 
vocation à « nourrir » le futur projet de loi en matière de 
formation professionnelle et d’enseignement aussi bien 
professionnel que supérieur. 

Au-delà de Bruno Le Maire, le ministre de l’éducation, le 
ministre du travail ainsi que l’ensemble du Gouvernement 
s’attelleront à renforcer le plus possible l’employabilité et la 
qualité des formations dans le secteur de l’industrie automo-
bile électrique. 

Je vous invite également à enrichir ce travail, nous en avons 
besoin. 

Mme le président. La parole est à M. Pierre Laurent. 

M. Pierre Laurent. Madame la ministre, l’objectif d’inter-
diction de vente de véhicules thermiques et hybrides en 2035 
a été entériné sans véritable étude d’impact et sans planifica-
tion globale, selon le principe « Décidons, l’intendance 
suivra ». 

782 SÉNAT – SÉANCE DU 7 FÉVRIER 2023 



Dès lors, nous avançons sans stratégie claire, en laissant la 
main aux industriels pour définir nos objectifs de production 
et en courant le risque de ne pas réussir ou de le faire dans les 
pires conditions, au prix de nouvelles inégalités et d’une perte 
de souveraineté. 

Parmi tous ces problèmes mal maîtrisés, je souhaite vous 
interroger sur les perspectives d’approvisionnement en 
matières premières critiques composant les batteries, au 
titre desquelles figurent la volonté déclarée de « retour des 
mines en Europe » et la constitution de stocks stratégiques. 

Le principal projet de mine de lithium européen, à Jadar, 
en Serbie, qui devait être exploitée par le tristement célèbre 
groupe Rio Tinto, a été abandonné pour des raisons écolo-
giques. L’Union européenne s’apprête, quant à elle, à assou-
plir dans l’urgence les règles environnementales afin de 
faciliter l’implantation des mines. 

Disposerons-nous, et à quelle échéance, d’une véritable 
étude d’impact sur les besoins en matériaux critiques pour 
satisfaire la demande européenne de véhicules électriques ? 

Comptez-vous renforcer le soutien public, dans le cadre du 
plan France 2030, dont 132,3 millions d’euros ont été 
décaissés en un an pour le volet « matières premières », 
tout en garantissant que cet argent serve, en France, à des 
projets d’exploration et de raffinage conformes à nos 
ambitions industrielles et écologiques ? 

Enfin, quelles nouvelles règles de commerce international 
la France entend-elle promouvoir contre les logiques de 
rentabilité prédatrices de quelques grands groupes 
mondiaux, qui dominent le secteur aujourd’hui, pour 
garantir et sécuriser l’approvisionnement des matières 
premières critiques nécessaires aux transitions écologiques ? 

Dans ce cadre, êtes-vous prête, avec le Gouvernement, à 
agir pour sortir d’une logique de souveraineté égoïste, fondée 
sur la guerre concurrentielle entre États et entre filières au 
profit d’un marché mondial fondé sur une logique de biens 
communs… 

Mme le président. Je vous remercie, cher collègue. Vous 
avez deux minutes pour vous exprimer, pas davantage. 

M. Pierre Laurent. … écologiquement responsable et 
soumis à des quotas équitablement répartis ? 

Mme le président. Je rappelle que les interventions sont 
limitées à deux minutes. 

Pour bénéficier du temps prévu pour la réplique, vous 
devez vous arrêter avant la fin des deux minutes imparties. 
Ainsi, le débat peut être interactif. 

La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 

l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. Monsieur le 
sénateur Laurent, en ce qui concerne la filière automobile 
en France et l’objectif européen que nous nous sommes fixé, 
votre jugement est dur : je ne crois pas possible de dire que 
nous n’avons aucune stratégie claire en la matière. Certes, la 
bascule à réaliser est majeure, peut-être même anxiogène, 
mais nous avons une stratégie. Comme vous le savez, des 
points d’étape sont prévus avant 2035. 

La stratégie est assez claire : afin de donner de la visibilité 
aux industriels et aux consommateurs, nous prévoyons de 
produire 2 millions de véhicules électriques par an en 2030, 
de mobiliser massivement les moyens de l’État, avec pas 

moins de 5 milliards d’euros investis dans le cadre du plan 
France 2030, et ce hors du champ compétences et formation, 
évoqué à l’instant, qui sera abondé par ailleurs. 

Sur le sujet majeur des matériaux critiques, je rappelle qu’il 
est possible de recycler jusqu’à 99 % des métaux composant 
les batteries – lithium, nickel ou cobalt. Recycler davantage 
ces métaux permettrait d’en extraire moins, ce qui serait 
moins délétère pour notre planète. De nombreux projets 
émergent en France afin de bâtir ces sites de recyclage de 
batteries de véhicules électriques. 

Par ailleurs, nous disposons dans notre pays de gisements 
de matériaux constitutifs des batteries. Le groupe Imerys a 
ainsi annoncé, en octobre 2022, le lancement d’un important 
projet d’exploitation de lithium dans l’Allier, qui devrait 
permettre d’équiper 700 000 véhicules par an en batteries 
lithium-ion. 

J’ajoute qu’un délégué interministériel aux approvisionne-
ments en minerais et métaux stratégiques, Benjamin 
Gallezot, a été nommé voilà un mois. Il est à la disposition 
de l’ensemble des parlementaires pour aborder ce sujet des 
matériaux critiques. 

Mme le président. La parole est à M. Patrick Chauvet. 

M. Patrick Chauvet. Madame la ministre, le 20 octobre 
dernier, lors de la séance de questions d’actualité au Gouver-
nement, j’alertai le ministre délégué chargé des transports sur 
les dangers d’une interdiction pure et dure des véhicules 
thermiques à partir de 2035. 

Je ne suis pas certain qu’elle soit souhaitable au regard des 
investissements colossaux consentis par nos constructeurs 
pour améliorer les performances écologiques des moteurs 
thermiques. 

En outre, la montée en charge du véhicule électrique 
suscite également des interrogations sur la pérennité de 
notre souveraineté industrielle. En effet, nous sommes actuel-
lement dépendants de certaines filières d’approvisionnement, 
notamment pour l’importation de terres rares, ces précieux 
métaux décisifs pour le fonctionnement des batteries. Ainsi, 
en cas de conflit géopolitique d’ampleur, notre filière 
automobile serait vulnérable et nous ne pourrions continuer 
à la faire fonctionner. 

Il est toutefois impératif que nous soyons compétitifs sur le 
marché du véhicule électrique à l’horizon de 2035. 

Mes chers collègues, nous sommes tous conscients que la 
concurrence internationale ne nous fera aucun cadeau. La 
Chine a ainsi fait très tôt le pari de l’électrique. En contrôlant 
56 % de la production mondiale de batteries, Pékin s’est doté 
d’une industrie automobile électrique ultra-compétitive. Les 
véhicules chinois coûtent jusqu’à 30 % moins chers que ceux 
de leurs concurrents européens. 

De leur côté, les États-Unis soutiennent massivement leurs 
constructeurs et leur industrie verte avec des investissements 
de 370 milliards de dollars. 

Avec l’aide de nos partenaires européens et de nos 
constructeurs automobiles, nous devons donc dessiner les 
contours d’un nouveau pacte industriel pour relever le défi 
du véhicule électrique. 

À ce titre, je salue les annonces de la présidente de la 
Commission européenne, Ursula von der Leyen, des 17 et 
31 janvier dernier, sur la mise en place d’un plan industriel 
européen pour la compétitivité de nos industries vertes. 
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Pourtant, les récentes prises de position de certains 
dirigeants des États membres semblent mettre en péril 
cette initiative. Je terminerai par ma question… 

Mme le président. Je vous remercie, cher collègue. La règle 
est la même pour tous. Elle a été fixée avec les présidents des 
groupes parlementaires ; nous n’allons pas la modifier 
aujourd’hui. 

La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 

l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. Tenter de répondre 
à une question que je ne peux qu’imaginer est un exercice 
périlleux ! (Sourires.) 

Certes, il s’agit d’un mouvement majeur, mais le Gouver-
nement considère que nous sommes capables d’atteindre nos 
objectifs. L’Europe se met d’ailleurs en position de le faire. 

Je voudrais concentrer mon propos sur ce que nous faisons 
en France et sur les efforts considérables que nous déployons 
pour accompagner les acteurs, mais aussi tous les sous- 
traitants, qui sont au cœur de la filière. Le président 
Babary l’a indiqué dans son intervention : l’enjeu ne porte 
pas uniquement sur les batteries électriques, mais plus large-
ment sur la chaîne de valeur. 

Comme à chaque mutation industrielle majeure, des 
savoir-faire et des emplois disparaîtront, mais de nombreuses 
innovations et opportunités industrielles sont déjà en train 
d’émerger dans notre pays. Ce sont autant de secteurs de 
croissance et de création d’emplois. 

Les sous-traitants de la filière automobile traditionnelle se 
diversifient, soit vers des segments de la filière non exposés 
aux motorisations thermiques, soit vers de nouveaux secteurs, 
hors automobile. 

Pour accompagner les sous-traitants dans ces changements, 
l’État leur dédie un cinquième des 5 milliards d’euros consa-
crés au soutien de la filière automobile, soit 1 milliard 
d’euros. Cela permettra de soutenir leur croissance, de 
faciliter leur transition, d’accompagner la reconversion des 
salariés des sites et des territoires concernés. 

Enfin, Bercy a mandaté le Conseil général de l’économie, 
mais aussi l’inspection générale des finances, pour évaluer les 
conséquences de l’arrêt du moteur thermique sur le tissu 
industriel français et proposer des actions très spécifiques. 
Les résultats de ces travaux sont attendus à la fin du 
premier semestre 2023. 

Mme le président. La parole est à M. Jean-Pierre Corbisez. 
M. Jean-Pierre Corbisez. Madame la ministre, si les ventes 

de voitures électriques ont connu un bond sans précédent 
pour atteindre 12 % des ventes en 2022, notre pays accuse 
un retard sérieux sur nos homologues européens, notamment 
nordiques – ce taux atteint ainsi 90 % en Norvège, par 
exemple. 

Avec un parc de près de 300 millions de voitures circulant 
en Europe, il nous faudra beaucoup de temps, voire énormé-
ment, pour réaliser une conversion au tout électrique. 

De surcroît, le développement intensif de la voiture 
électrique pose de nombreuses questions, tout d’abord 
d’ordre économique. 

En effet, le véhicule électrique coûte cher : environ 
20 000 euros pour les premiers prix, soit souvent le double 
d’un véhicule thermique. Tous les automobilistes ne peuvent 

donc se le permettre, sans compter les inquiétudes légitimes 
des consommateurs sur le coût de l’électricité dans les années 
à venir. 

Des questions d’ordre industriel ensuite : la crise de la 
covid-19 a mis en péril les circuits d’acheminement des 
matériaux nécessaires à la fabrication des batteries. Des 
gisements ont été découverts en Europe, mais il faudra des 
années avant de pouvoir en tirer les fruits. 

Par ailleurs, le déploiement des bornes de chargement sera- 
t-il en mesure de suivre le rythme de la progression attendue 
des voitures électriques ? 

Il est donc peu probable que l’objectif du tout électrique 
en 2035 soit atteignable, d’autant que les fabricants ont 
d’ores et déjà atteint leurs premiers objectifs de réduction 
de gaz à effet de serre et qu’ils seraient peut-être tentés de 
« mettre la pédale douce » – sans mauvais jeu de mots – sur 
la production électrique pour écouler leur stock de véhicules 
thermiques. 

Ne serait-il pas opportun, madame la ministre, de miser 
aussi sur l’hybride en relançant, par exemple, le dispositif 
fiscal qui a été supprimé ? Et qu’en est-il de l’hydrogène ? 
Ne faut-il pas accompagner la transition énergétique et la 
conversion de notre parc actuel de véhicules thermiques, afin 
qu’il soit moins émetteur de gaz à effets de serre ? 

Enfin, pouvez-vous rassurer nos industriels de l’automo-
bile, légitimement inquiets, au regard du plan d’aide améri-
cain massif, qui risque de les fragiliser ? 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. Monsieur le 
sénateur Corbisez, en moins de deux minutes, vous me 
posez pas moins de six questions ! Quel challenge ! Je vais 
être obligée de concentrer quelque peu mon propos, ce dont 
je vous prie de bien vouloir m’excuser. 

Votre premier point concerne l’aide à l’acquisition de 
voitures électriques. Comme vous l’avez souligné, ces 
voitures demeurent bien plus chères que les véhicules thermi-
ques. Cependant, plus de 1 milliard d’euros de crédits budgé-
taires ont été consommés au titre du bonus écologique 
en 2022 et plus de 325 000 dossiers ont été traités. 

Depuis le 1er janvier 2023, le montant maximal du bonus 
écologique est passé de 6 000 euros à 5 000 euros pour les 
particuliers, mais il pourra être majoré de 2 000 euros pour 
près de la moitié des ménages. 

Le leasing social à 100 euros par mois sera aussi proposé aux 
ménages les plus modestes au cours de l’année 2024, comme 
nous nous y étions engagés. 

Enfin, les ménages les plus aisés sont exclus du bénéfice de 
la prime à la conversion, dont le montant peut atteindre 
6 000 euros en fonction des revenus de l’acquéreur. 

Par ailleurs, le rétrofit, on ne le sait pas assez, est éligible à 
une aide allant jusqu’à 6 000 euros. 

En 2022, les constructeurs français sont concernés par près 
de 50 % des bonus octroyés. Nous devons néanmoins réflé-
chir à des critères. Je ne doute pas que le Sénat sera force de 
proposition dans le cadre de l’examen du projet de loi relatif à 
la réindustrialisation verte, qui sera le vecteur de cette évolu-
tion. 
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En ce qui concerne les bornes de chargement, monsieur le 
sénateur, au 31 décembre 2022, la France dispose de plus de 
82 000 points de recharge, soit une progression de 53 % sur 
les douze derniers mois. L’objectif des 100 000 bornes devrait 
être atteint au deuxième trimestre 2023. 

Nous avons pris un peu de retard – je ne le nie pas. Le 
contexte a été difficile. Néanmoins, la France est au troisième 
rang des pays les mieux équipés au sein de l’Union 
européenne. Certes, nous sommes derrière nos voisins du 
nord de l’Europe, les Pays-Bas et l’Allemagne, mais nous 
ne sommes pas en reste et nous allons continuer à en 
installer. 

Mme le président. Je vais réexpliquer la règle, car je crois 
qu’elle n’est pas bien comprise : si vous reprenez la parole, 
monsieur Corbisez, ne serait-ce que pour cinq secondes, vous 
donnez ainsi une minute à Mme la ministre pour vous 
répondre. À la suite de cette réponse, vous disposez à votre 
tour d’une minute. 

La parole est à M. Jean-Pierre Corbisez, pour la réplique. 

M. Jean-Pierre Corbisez. Je remercie Mme la ministre et je 
lui rends une minute supplémentaire. (Sourires.) 

M. Jean-François Husson. Quelle générosité ! 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée. Je voudrais ajouter 
que plus de 90 % des recharges s’effectuent à domicile et que 
20 % des Français vivent dans un logement résidentiel 
collectif disposant d’un parking. 

Dans ce contexte, l’État soutient les dispositifs facilitant 
l’acquisition et l’installation de matériaux de recharge dans 
les logements collectifs. Ainsi, en sus du crédit d’impôt, de la 
prime Advenir et d’un taux de TVA réduit pour les bornes 
achetées par les particuliers, plusieurs outils de financement 
sont mis à la disposition des bailleurs et des particuliers par la 
Banque des territoires. Ces outils doivent nous permettre 
d’atteindre un objectif de 16 000 copropriétés privées 
accompagnées d’ici à 2024, pour plus de 125 000 points de 
recharge. 

Mme le président. La parole est à Mme Françoise 
Dumont. 

Mme Françoise Dumont. Madame la ministre, l’Union 
européenne a acté la fin de la vente de véhicules neufs à 
moteur thermique à compter de 2035. 

Les ZFE fleurissent dans les métropoles européennes. Sur 
le papier, ce changement complet de façon de penser la 
mobilité pourrait sembler intéressant, du point de vue de 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre, mais le 
diable se cache dans les détails. 

D’abord, comment ajouter le raccordement d’un parc 
automobile à notre production vacillante ? Pour quel prix 
de recharge, compte tenu de l’augmentation des coûts de 
l’énergie ? Sans même parler du retard pris dans le déploie-
ment des bornes de rechargement que vous venez 
d’évoquer… 

Ensuite, les entreprises automobiles françaises et 
européennes ne sont pas en capacité, à ce jour, de 
répondre à l’immense vague de demandes qui aura lieu 
dans les prochaines années. Ce sont donc les entreprises 
chinoises qui bénéficieront de cette nouvelle manne finan-
cière. 

En cette période de forte inflation, comment des familles 
pourront-elles remplacer un véhicule, parfois deux ? Même 
avec des aides ciblées de l’État, le reste à charge pour les 
particuliers, mais aussi pour les artisans, sera très conséquent. 

De plus, s’agissant d’une technologique assez récente, le 
recours au marché de l’occasion ne sera pas forcément une 
option pour l’ensemble des acheteurs. 

Enfin, la gestion des incendies de véhicules électriques est 
très contraignante pour nos services de secours. En effet, 
lorsqu’un feu de véhicule électrique se produit, les sapeurs- 
pompiers doivent « refroidir » le véhicule brûlé, c’est-à-dire 
l’immerger pendant des dizaines d’heures, pour éliminer le 
risque d’un nouveau départ de feu depuis une batterie en 
surchauffe. Or nos services départementaux d’incendie et de 
secours (Sdis) ne sont pas tous équipés pour répondre à un 
risque qui ne fait que s’accroître avec l’électrification du parc 
roulant. 

Aussi, madame la ministre, au regard de tous ces points, 
comment le Gouvernement envisage-t-il d’accompagner 
cette révolution de la mobilité, sans abandonner les particu-
liers, les artisans, voire nos grandes entreprises françaises et 
européennes ? 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. Madame la sénatrice 
Dumont, nous ne disons pas que ce sera facile, mais là où il y 
a une volonté, il y a un chemin. 

Les complications sont nombreuses. Sur les bornes de 
rechargement, par exemple, je ne nie pas que nous ayons 
pris un peu de retard. Il s’est passé beaucoup de choses, vous 
ne l’ignorez pas, mais les chiffres sont assez encourageants : 
une augmentation de 53 % en douze mois et la France au 
troisième rang de l’Union européenne en matière de bornes 
de recharges pour les véhicules électriques. 

Je vous ferai grâce du pessimisme d’humeur et de l’opti-
misme de volonté, madame la sénatrice, mais nous devons y 
croire, quelles que soient les difficultés. 

En ce qui concerne les ZFE, je rappellerai tout d’abord que 
le Gouvernement a mis en place des aides substantielles pour 
inciter les professionnels à remplacer leurs véhicules thermi-
ques par des véhicules électriques. Ces aides peuvent aller 
jusqu’à 13 000 euros pour l’achat de véhicules utilitaires, 
selon leur masse, en incluant la prime à la conversion. 
C’est important, notamment pour les artisans et les indépen-
dants, à la situation desquels je suis particulièrement 
vigilante. 

Par ailleurs, même si l’objectif est clair, je comprends 
parfaitement qu’il puisse soulever certaines interrogations. 
Il est important que ces ZFE soient mises en place de 
manière concertée, avec l’ensemble des parties prenantes. 
C’est le cas dans un certain nombre de métropoles. Je ne 
saurais qu’appeler à la concertation dans la totalité d’entre 
elles, notamment dans celle où j’ai l’honneur d’être élue. 

Le Gouvernement a ainsi mis en place un point d’entrée 
unique avec la nomination d’un coordinateur national inter-
ministériel aux ZFE, M. Manini, qui est à la disposition des 
parlementaires qui souhaiteraient le rencontrer. 
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Vous mentionnez, en tant que sénatrice du Var, le point 
important des incendies. Je comprends l’importance de cette 
question. Je ne suis pas en mesure de vous répondre en cet 
instant, mais soyez sûre que nous le ferons. 

Mme le président. La parole est à M. Pierre-Jean Verzelen. 
M. Pierre-Jean Verzelen. Madame la ministre, je vais vous 

offrir l’occasion d’évoquer de nouveau la question des bornes 
de rechargement. 

Vous avez donné les chiffres : à ce jour, 80 000 bornes sont 
installées – nous accusons donc un retard. À la fin de la 
décennie, en théorie, nous devrions compter quasiment 
500 000 bornes dans notre pays, sachant que ces estimations 
reposent sur l’hypothèse qu’une borne électrique serait néces-
saire pour recharger environ dix véhicules. 

Si de nouvelles bornes sont à mettre en place, il faudra 
également en changer, puisque la technologie évolue, afin de 
recharger les véhicules plus rapidement. 

Au sujet du nombre de bornes s’ajoute celui du lieu 
d’installation de ces bornes. Un certain nombre de villes et 
de centres-bourgs connaîtront ainsi une révolution en termes 
d’organisation urbaine. 

Vous indiquiez que, à ce jour, 80 % des recharges s’effec-
tuaient à domicile. Or tout le monde ne possède pas un 
garage ou un terrain. Pour ceux de nos concitoyens qui 
résident en habitat collectif, je ne doute pas qu’il sera 
possible de s’organiser. Cependant, dans les villes, et plutôt 
dans les centres-bourgs, où l’habitat est contigu, où les 
habitants n’ont ni garage, ni parking, ni place définie 
devant chez eux, la situation sera bien plus compliquée. 

Par conséquent, je voudrais savoir où en sont les discus-
sions avec les maires et les associations représentatives quant 
aux lieux où installer ces bornes de rechargement ? Le sujet 
du coût a-t-il été abordé ? En effet, cette nouvelle organisa-
tion dans les communes et dans les villes risque de se révéler 
très onéreuse. 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. La diversité du terri-
toire, des centres-bourgs, de nos villes, de nos villages, rend 
important le sujet des infrastructures de recharge des 
véhicules électriques. 

Comme vous l’avez souligné, monsieur le sénateur, une 
part significative du territoire est couverte, puisque dans les 
départements ruraux, l’habitat individuel est assez répandu 
– j’exclus les centres-bourgs que vous mentionniez – et avec 
lui, la possibilité de recharger son véhicule sur une place 
privée. 

Loin de moi cependant l’idée que tout le monde posséde-
rait un garage, un jardin et une maison ! Dans ce contexte, 
l’État soutient de nombreux dispositifs afin de faciliter 
l’acquisition et l’installation de matériel de recharge dans 
les logements. Je pense au crédit d’impôt, mais aussi au 
taux de TVA réduit à 5,5 % pour les bornes achetées par 
des particuliers. 

Pour ce qui est de nos collectivités territoriales, plusieurs 
mesures sont mises en place pour soutenir ce déploiement en 
dehors des nœuds urbains. L’appel à projets pour soutenir le 
déploiement de stations de recharge haute puissance, doté à 
cette heure d’une enveloppe de 300 millions d’euros dans le 

cadre du plan France 2030, prévoit des aides plus impor-
tantes pour le déploiement de stations situées en dehors 
des dix principales métropoles urbaines. 

La Banque des territoires propose des dispositifs d’accom-
pagnement et de financement aux collectivités locales, aux 
délégataires de collectivités, aux bailleurs, mais aussi aux 
propriétaires en copropriété. 

L’État est aux côtés des acteurs locaux. Plus de 60 % des 
bornes ouvertes au public ont été installées sous la maîtrise 
d’ouvrage de collectivités ou d’établissements publics. En 
outre, la réalisation de schémas directeurs dédiés doit 
permettre aux acteurs locaux d’être légitimement moteurs 
dans le déploiement de ces infrastructures, grâce à un finan-
cement facilité auprès de la Banque des territoires. 

Mme le président. La parole est à M. Hervé Gillé. 
M. Hervé Gillé. La décarbonation des transports routiers et 

la dépollution des milieux urbains nécessitent une adaptation 
volontariste des flottes de véhicules professionnels et particu-
liers. 

La fin de la production et de la vente des moteurs thermi-
ques en 2035 suscite des interrogations sur la capacité des 
constructeurs à réorienter leur gamme, notamment à l’échelle 
européenne. À la recherche de plus-values plus conséquentes, 
ces derniers produisent des véhicules électriques de plus en 
plus lourds, de plus en plus chers et de plus en plus consom-
mateurs d’énergie. 

Les véhicules d’entrée de gamme, donc plus facilement 
accessibles pour les ménages modestes, sont de moins en 
moins nombreux, au bénéfice d’une concurrence internatio-
nale, notamment chinoise, plus adaptée et plus attractive. 
Quel soutien à la filière française pourriez-vous envisager 
pour faciliter la production de véhicules d’entrée de 
gamme ? Avez-vous des exemples concrets ? 

Ainsi, vouloir réserver les primes d’aide à l’achat aux 
constructeurs européens, à l’instar de ce que font les États- 
Unis, reviendrait à empêcher les ménages modestes de 
s’équiper, afin de ne pas être pénalisés par l’alourdissement 
des fiscalités sur les énergies carbonées et la mise en œuvre des 
ZFE. En d’autres termes, un tel dispositif reviendrait à 
toujours plus de discrimination. 

Envisagez-vous ce ciblage des primes vers les constructeurs 
européens et donc une forme de protectionnisme ? 

Où en êtes-vous du lancement d’un dispositif de leasing 
social pour permettre aux ménages les plus modestes de se 
tourner vers les véhicules propres et faciliter l’accès aux ZFE ? 

Par ailleurs, de nombreuses études confirment l’intérêt de 
développer une filière de production de véhicules intermé-
diaires, plus légers, pour les mobilités du quotidien, nécessi-
tant moins de puissance et donc plus accessibles pour 
l’ensemble des utilisateurs. 

Quel intérêt portez-vous à ces nouveaux concepts ? Le 
Gouvernement serait-il favorable à l’idée de soutenir et 
développer ces filières à l’échelle nationale ? 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. Monsieur le 
sénateur Gillé, je vous réponds sur le leasing social : oui, 
en 2024 ! 

M. Hervé Gillé. C’est loin ! 

786 SÉNAT – SÉANCE DU 7 FÉVRIER 2023 



Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée. Peut-être, mais cela 
suppose une discussion avec le ministre délégué chargé des 
transports, M. Beaune, et une concertation en amont – c’est, 
me semble-t-il, de bon aloi – pour nourrir le projet. Mais le 
fait que ce soit mis en œuvre en 2024 ne nous empêche pas 
d’y travailler au cours du second semestre de cette année. 

La concurrence internationale est un sujet absolument 
majeur. L’Inflation Reduction Act (IRA), que vous avez 
évoqué, prévoit un crédit d’impôt pouvant atteindre 
7 500 dollars en faveur des particuliers achetant un 
véhicule électrique assemblé en Amérique du Nord et dont 
les batteries satisfont à une exigence additionnelle de contenu 
local. 

Cette mesure est une aide publique manifestement incom-
patible avec le droit de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC), qui interdit de manière générale 
– vous le savez aussi bien que moi – à ses membres de 
favoriser leurs produits nationaux par rapport aux produits 
importés. 

Nous n’avons pas l’intention de rester inactifs face à l’IRA. 
Bruno Le Maire prépare en ce moment avec Roland Lescure 
un projet de loi pour une « réindustrialisation verte ». Je ne 
doute pas – j’ai le plaisir de travailler avec Bruno Le Maire 
depuis trois ans – que les députés et les sénateurs y seront 
associés en amont. 

Nous sommes en train de définir des critères, notamment 
environnementaux, qui permettraient de réserver nos aides à 
l’acquisition des véhicules produits en France ou en Europe. 

Je vous invite donc, si vous le souhaitez, à être force de 
propositions sur le sujet dans le cadre du futur projet de loi 
« réindustrialisation verte ». 

Mme le président. La parole est à M. Hervé Gillé, pour la 
réplique. 

M. Hervé Gillé. Madame la ministre, pour que les personnes 
ayant de faibles moyens puissent acquérir des véhicules, 
encore faut-il que ces derniers ne soient pas trop onéreux. 
Or, à l’heure actuelle, il y a une dérive ! 

Comment faire pour que les industriels français produisent 
des véhicules qui ne coûtent pas cher ? 

Mme le président. La parole est à Mme Denise Saint-Pé. 
Mme Denise Saint-Pé. Madame la présidente, madame la 

ministre, mes chers collègues, au mois d’octobre dernier, le 
Conseil et le Parlement européens ont entériné la fin de la 
vente des véhicules à moteur thermique au sein de l’Union 
européenne à partir de 2035 au bénéfice de véhicules 
100 % électriques. 

Un tel choix politique suscite des interrogations légitimes. 
À titre d’exemple, la massification de la voiture électrique 
entraînera une hausse significative de la consommation 
d’électricité en France. Or notre consommation électrique 
a stagné pendant vingt ans, en dépit des aléas conjoncturels. 

Par conséquent, je me demande si notre système de 
production électrique peut véritablement monter en 
puissance. Nous avons tous encore en tête les exhortations 
du Gouvernement à la sobriété pour éviter les coupures et 
délestages cet hiver, ce qui ne nous rassure guère ! 

Certes, le Gouvernement semble avoir pris la mesure de 
l’urgence au travers de deux textes : le projet de loi relatif à 
l’accélération de la production d’énergies renouvelables et le 
projet de loi relatif à l’accélération des procédures liées à la 
construction de nouvelles installations nucléaires. Mais les 

premières ne seront pas opérationnelles avant plusieurs 
années, tandis que les secondes ne seront jamais prêtes 
avant 2035. 

Comment le Gouvernement compte-t-il résoudre l’équa-
tion d’une consommation électrique qui augmente plus 
rapidement que sa production ? Ne serait-il pas pertinent 
d’envisager d’autres solutions, comme le biogaz, qui 
présente un intérêt certain pour décarboner la mobilité des 
poids lourds ? 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. Mme la sénatrice 
Saint-Pé, vous interrogez le Gouvernement sur le risque 
que ferait peser sur notre système énergétique un accroisse-
ment de la consommation d’électricité en France. 

Une étude, que vous connaissez sans doute, publiée 
en 2019 par RTE (Réseau de transport d’électricité) a 
montré les effets de la mobilité électrique sur la consomma-
tion électrique française. Elle confirme que le système 
électrique français peut absorber le développement du 
véhicule électrique, même avec un pilotage limité de la 
recharge. 

La consommation totale d’électricité des transports indivi-
duels et collectifs pèserait au plus un dixième de la consom-
mation totale d’électricité en France d’ici à 2035. C’est moins 
que la consommation de chauffage résidentiel ou que 
l’augmentation de la consommation électrique de la France 
entre 2000 et 2010. 

Par ailleurs, la consommation énergétique additionnelle, 
qui est nécessaire à l’électrification du parc, pourrait être 
en grande partie compensée par les gains d’efficacité énergé-
tique réalisés dans les autres secteurs, comme le logement, 
puisque nous menons en parallèle, comme vous le savez, une 
vaste politique de rénovation énergétique. 

De plus, le pilotage dit intelligent de la recharge peut 
permettre de lisser les besoins de consommation pour 
éviter les pointes, qui sont gourmandes en énergie et qui 
entretiennent le besoin d’importations ou la nécessaire 
production d’énergies fossiles. 

Le développement d’outils intelligents de recharge sera 
l’une des clés de la soutenabilité des véhicules électriques et 
pourrait apporter un élément de réponse aux besoins grandis-
sants de flexibilité du réseau électrique. 

Madame la sénatrice, vous nous interrogez enfin sur la 
possibilité d’utiliser le biogaz pour la mobilité. Le bilan 
carbone du biogaz peut, certes, concurrencer celui des 
véhicules électriques, mais l’analyse du cycle de vie a ses 
limites : elle ignore la disponibilité concrète et les coûts liés 
aux technologies. Or le biogaz a une disponibilité actuelle et 
future limitée. Sa large distribution nécessiterait des investis-
sements forts. Ces deux contraintes ne permettent pas actuel-
lement d’en faire une solution de remplacement à l’électrique 
pour décarboner les voitures ou les utilitaires légers. 

Aussi, nous recommandons de réserver les ressources 
limitées du biogaz dans les secteurs qui sont déjà dépendants 
du gaz plutôt que de créer une demande supplémentaire dans 
le secteur du transport, où il existe des technologies plus 
adaptées et plus matures. 

Mme le président. La parole est à Mme Denise Saint-Pé, 
pour la réplique. 
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Mme Denise Saint-Pé. Madame la ministre, il me paraît 
utopique de penser que la consommation électrique 
n’augmentera pas et de miser uniquement sur les économies 
qui seraient réalisées. 

Et je ne comprends pas la réticence du Gouvernement à 
l’utilisation du biogaz. Cette ressource est pourtant présente 
dans nos territoires. 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée. Je ne crois pas que 
RTE soit connu pour sa propension à l’utopie. Je comprends 
vos doutes – le doute est salutaire, s’agissant d’un boulever-
sement majeur –, mais je me permets de vous renvoyer à 
l’étude de RTE. 

J’entends votre objection sur le biogaz. Je vous suggère d’en 
discuter avec la ministre de l’énergie, à laquelle je peux 
adresser un message ; je ne suis sans doute pas aussi spécialiste 
du sujet que vous. (Mme la ministre déléguée est prise d’une 
quinte de toux.) 

Mme le président. Mes chers collègues, nous allons inter-
rompre nos travaux pour quelques instants, afin de permettre 
à Mme la ministre déléguée de reprendre son souffle. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures neuf, est reprise à dix- 
sept heures douze.) 

Mme le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Philippe Tabarot. 
M. Philippe Tabarot. Madame la présidente, madame la 

ministre, mes chers collègues, la France affiche, comme 
d’autres pays, des objectifs de développement de véhicules 
électriques. 

Plus qu’une promesse, c’est un incontestable défi pour la 
filière automobile, mais qui cache mal un certain de nombre 
de difficultés. 

Première difficulté, dans le contexte délicat de l’abandon 
manifeste du nucléaire, la puissance électrique en France est 
de plus en plus remise en cause. Actuellement, près 
de 40 millions de voitures sont concernées en France par 
l’électrification après 2035. Le remplacement massif de 
véhicules thermiques par des véhicules électriques multipliera 
la consommation électrique, qui va croître d’environ 
25 % par rapport à aujourd’hui. 

Deuxième difficulté, nous devons faire face à de très fortes 
tensions sur certains matériaux ; je pense notamment aux 
semi-conducteurs. 

Troisième difficulté, face à la radicalité et à la généralisation 
des ZFE, nous rencontrons un problème de souveraineté 
industrielle, alors qu’il faut accompagner massivement les 
Français vers la transition électrique. 

Les aides actuelles, pour ceux qui peuvent se permettre 
d’acquérir une voiture électrique, profitent majoritairement 
à l’achat de voitures étrangères, alors que notre pays clame 
l’urgence de s’en doter… 

La France et l’Europe sont à la remorque de la Chine, forte 
de sa puissance de frappe actuelle en matière de construction 
de voitures électriques et de batteries. 

Force est de constater que le sujet vire au casse-tête : retard 
sur les bornes et sur le matériel, coûts prohibitifs, empreinte 
carbone de la production, coût de l’énergie et rejet des 
ZFE… 

Madame la ministre, je vous prie de me répondre sereine-
ment, objectivement et honnêtement. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée. Cela fait beaucoup ! 
(Sourires.) 

M. Philippe Tabarot. Compte tenu des éléments que je 
viens de rappeler, les objectifs de fin de vente de véhicules 
thermiques après 2035 vous semblent-ils toujours pouvoir 
être atteints ? (Applaudissements sur des travées du groupe Les 
Républicains.) 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. Madame la présidente, 
je vous remercie très sincèrement de m’avoir permis de 
reprendre mon souffle ! Je salue également la gentillesse des 
sénatrices qui m’ont proposé des pastilles contre la toux. En 
six ans de vie publique, d’abord à l’Assemblée nationale, puis 
au Gouvernement, j’ai rarement été entourée d’autant de 
bienveillance. 

M. Jean-François Husson. C’est la marque du Sénat ! 
(Sourires.) 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée. Ainsi que je l’ai 
indiqué précédemment, ce n’est pas parce que nous avons 
pris du retard en matière d’installation de bornes, dans un 
contexte rendu difficile par la pénurie de semi-conducteurs et 
d’intrants, dans le milieu artisanal comme dans le milieu 
industriel, que nous ne pourrons pas atteindre l’objectif. 

D’ailleurs, les ministres chargés de l’industrie et de 
l’économie se sont attelés pour faire face à la pénurie de 
semi-conducteurs. La situation s’améliore déjà, et elle 
s’améliorera encore en 2023. Je rappelle que la France est 
actuellement le troisième pays d’Europe s’agissant des bornes. 

Monsieur le sénateur, je vous réponds de manière objec-
tive, honnête et sereine : je pense que nous pouvons atteindre 
l’objectif. En 2022, quelque 1,5 million de véhicules parti-
culiers ont été vendus et près de 1,3 million de véhicules 
particuliers ont été fabriqués, dont 100 000 véhicules électri-
ques. Il s’agit de fabriquer 1 million de véhicules en France en 
2027 et 2 millions en 2030. 

Il me semble possible d’avoir un parc électrique à 20 % 
en 2030, soit 8 millions de véhicules, et à 45 % en 2035, 
soit 18 millions de véhicules. 

Sans faire référence à d’autres débats en cours à l’Assemblée 
nationale, je crois que nous pouvons chercher à atteindre 
notre objectif en matière de flux, si l’on n’oublie pas le 
rétrofit, c’est-à-dire la capacité de transformer des véhicules 
thermiques en véhicules électriques. Aussi, il ne faudrait pas 
uniquement construire des véhicules électriques, mais égale-
ment investir dans le rétrofit. 

Je vous le dis sereinement, objectivement et honnêtement : 
j’y crois ! 

Mme le président. La parole est à M. Philippe Tabarot, 
pour la réplique. 

M. Philippe Tabarot. Madame la ministre, vous n’avez pas 
répondu sur les ZFE, mais nous aurons l’occasion d’aborder 
le sujet dans les mois et années à venir, car la mise en place du 
dispositif est particulièrement difficile dans nos territoires. 

Mme le président. La parole est à M. Joël Bigot. 
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M. Joël Bigot. Madame la présidente, madame la ministre, 
mes chers collègues, la décision de l’Union européenne 
d’interdire la vente de véhicules thermiques neufs à 
l’horizon de 2035 est en train de bouleverser le marché 
automobile. Selon un rapport récent de la fédération des 
acteurs de la mobilité électrique, les prévisions de croissance 
sont exponentielles : l’électrique, qui représente actuellement 
1,5 % du parc français roulant, atteindrait 24 % en 2035. 

Néanmoins, cet engouement est tempéré par le déploie-
ment difficile des bornes de recharge, qui sont toujours en 
deçà de l’objectif des 100 000 fixé par le Gouvernement pour 
l’année 2022. Mais vous avez répondu que cet objectif serait 
atteint en 2023, madame la ministre. Dont acte. 

À l’heure de la planification écologique, quel est le rôle de 
l’État dans le déploiement des bornes de recharge de manière 
équilibrée dans l’ensemble du territoire ? 

C’est une condition sine qua non du développement de 
l’électrique, vu que l’autonomie des véhicules électriques ne 
dépasse pas les 300 kilomètres. 

C’est un véritable enjeu dans les régions Centre-Val de 
Loire ou encore Pays de la Loire, où il n’y a que 86 points 
de recharge pour 100 000 habitants ; c’est très en deçà de la 
moyenne nationale. 

Comment l’État compte-t-il assurer une répartition équili-
brée du réseau dans l’ensemble du territoire ? 

Une attention particulière est-elle portée aux territoires peu 
denses, afin de garantir l’égalité territoriale et un maillage 
intelligent ? Près de 83 % de nos concitoyens vivent en zone 
rurale ; ils sont donc contraints par le manque d’offre de 
mobilités alternatives pour utiliser quotidiennement leur 
voiture individuelle. 

Le Gouvernement prévoit-il un plan spécifique de soutien 
à l’électrification des mobilités du quotidien pour ces zones 
rurales ? Une enveloppe de 10 millions d’euros a été déblo-
quée en fin d’année dernière, mais ce n’est pas à la hauteur 
des besoins locaux identifiés par l’Insee dans les zones rurales 
et périurbaines, contrairement aux idées reçues. 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. Monsieur le 
sénateur, dont acte. Nous aurons nos 100 000 bornes à la 
fin de l’année 2023, dans un contexte que vous connaissez 
aussi bien que moi. Nous sommes en retard – je reste 
honnête –, mais je pense que cela peut se comprendre. 
L’important est d’atteindre l’objectif, voire de le dépasser le 
plus vite possible. Au regard des chiffres, nous y arriverons ! 

Le sujet que vous abordez est absolument majeur ; j’ai déjà 
essayé d’y répondre lors d’une précédente question. Il est 
indispensable que les collectivités locales jouent leur rôle 
dans cette planification territoriale. 

Sur le volet des stations de recharge, nous ne parlons pas de 
10 millions d’euros. L’appel à projets lancé dans le cadre du 
plan France 2030, c’est 300 000 millions d’euros pour assurer 
une intensité d’aides plus importante, afin d’installer des 
stations dans les territoires situés en dehors des dix principales 
métropoles urbaines. 

Par ailleurs, la Banque des territoires, qui est aux côtés des 
collectivités territoriales, propose différents dispositifs 
d’accompagnement financier à destination des collectivités 
locales et de leurs délégataires, notamment les bailleurs, 
dans cette planification territoriale. 

L’État est aux côtés des acteurs locaux, dont l’engagement 
est essentiel. Plus de 60 % des bornes ont été installées sous la 
maîtrise d’ouvrage de collectivités territoriales ou d’établisse-
ments publics. La réalisation de schémas directeurs dédiés 
permettra aux acteurs locaux d’être les moteurs du déploie-
ment de ces infrastructures. 

Enfin, le fonds vert, que vous connaissez, est doté de 
2 milliards d’euros. Nous pourrions envisager, si telle était 
la volonté de la représentation nationale, de consacrer une 
petite partie des financements à la problématique du dévelop-
pement des recharges et des infrastructures au sein des collec-
tivités territoriales. Il faudrait aborder cette question avec le 
ministre Béchu. C’est une option que nous pourrions consi-
dérer. 

Mme le président. La parole est à M. Joël Bigot, pour la 
réplique. 

M. Joël Bigot. Comme je n’habite pas très loin de chez le 
ministre Béchu, je pourrais lui poser directement la question ! 

Plus sérieusement, lorsque vous vivez dans une zone peu 
dense, si vous avez une course de plus de 300 kilomètres à 
faire, vous hésitez à prendre votre véhicule électrique. 

Il est urgent d’agir ! 
Mme le président. La parole est à Mme Véronique 

Del Fabro. 
Mme Véronique Del Fabro. Madame la ministre, comme 

l’ont rappelé précédemment mes collègues, en 2035, les 
concessionnaires automobiles ne pourront plus mettre de 
véhicules thermiques neufs en vente. 

Je m’en réjouis, pour deux raisons. La première est d’ordre 
écologique. La seconde réside dans le fait que cette mesure 
répond aux attentes des territoires ruraux – je me permets de 
les représenter aujourd’hui – à condition qu’il y ait des 
infrastructures. 

Les habitants des zones rurales sont fortement dépendants 
de leur voiture. La crise des « gilets jaunes » a bien montré le 
lourd tribut payé par les usagers dépendants des énergies 
fossiles. Rouler à la campagne coûte plus cher qu’en ville, 
sauf peut-être si l’on dispose d’un véhicule électrique. À la 
campagne, le développement des infrastructures de recharge 
jouera un rôle majeur en matière de mobilités. 

Or force est de constater que le déploiement des bornes de 
recharge est laborieux dans nos régions rurales. C’est 
pourtant une condition sine qua non du développement de 
la mobilité. Nous voyons, certes, fleurir des initiatives, terri-
toire par territoire, par l’action de l’ensemble des collectivités 
territoriales, parfois de concert. 

La France des 35 000 communes ne doit pas devenir celle 
des 35 000 abonnements nécessaires pour accéder aux 35 000  
bornes de recharge de véhicules accessibles au public. 

Madame la ministre, pensez-vous que le déploiement de 
bornes de recharge constitue le véritable enjeu de développe-
ment et d’aménagement du territoire ? Si tel est le cas, quel 
rôle l’État entend-il jouer pour répondre à la question 
majeure de l’interopérabilité, notamment en matière de 
transparence des tarifs ? (M. Philippe Tabarot applaudit.) 

M. Jean-François Husson. Excellent ! 
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Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. Madame la sénatrice, 
j’ai déjà répondu à une question sur les bornes, et tout ce que 
je pourrais ajouter serait superfétatoire. 

Mme le président. La parole est à Mme Véronique 
Del Fabro, pour la réplique. 

Mme Véronique Del Fabro. Vous pourriez peut-être me 
répondre sur la transparence… 

Je vous parlerai de mon expérience. Voilà quelques 
semaines, au mois de décembre, j’étais encore maire d’une 
commune rurale de 360 habitants et vice-présidente d’une 
communauté de communes. Dans un souci écologique, j’ai 
acheté un véhicule électrique. Or il me faut je ne sais 
combien de cartes d’abonnement pour pouvoir recharger 
mon véhicule dans mon territoire. De plus, pour une 
même borne, avec chacune de mes trois cartes, il m’est 
proposé un tarif totalement différent, allant de 35 centimes 
d’euros à 15 euros ! Qu’en dites-vous, madame la ministre ? 
(Applaudissements sur des travées du groupe Les Républicains. –  
M. Joël Bigot et Mme Marie-Noëlle Lienemann applaudissent 

également.) 
Mme le président. La parole est à Mme la ministre 

déléguée. 
Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée. Madame la 

sénatrice, je comprends votre agacement, et je vous 
remercie d’être restée agréable. 

Vous soulevez un véritable sujet. Je n’ai pas votre 
expérience – je ne suis qu’élue de Paris – ni votre connais-
sance des communes rurales. Mais une telle situation ne me 
semble pas normale. Elle n’entre pas dans mon périmètre, 
qui est déjà très large, mais elle doit être traitée, et urgem-
ment ! 

Aussi, je suis à votre disposition pour la relayer à notre 
ministre de la transition énergétique, Mme Agnès Pannier- 
Runacher. Ce n’est pas normal qu’il y ait autant d’opacité et 
de complexité dans ces pratiques. 

Mme le président. La parole est à Mme Véronique 
Del Fabro. 

Mme Véronique Del Fabro. Madame la ministre, je serais 
ravie d’échanger avec vous sur le sujet lors de votre venue en 
Meurthe-et-Moselle. 

M. Jean-François Husson. C’est vendredi prochain ! 
Mme le président. La parole est à M. Stéphane Sautarel. 
M. Stéphane Sautarel. Madame la présidente, madame la 

ministre, mes chers collègues, Carlos Tavares, directeur 
général de Stellantis, tente depuis de nombreux mois de 
casser les idées reçues sur les voitures électriques. Il n’est 
pas le seul, mais nul ne semble l’entendre. 

D’abord, il faut noter la très mauvaise empreinte carbone 
liée à la fabrication des batteries électriques. Un véhicule 
électrique doit rouler 70 000 kilomètres pour être plus 
avantageux qu’un véhicule thermique du point de vue 
environnemental. 

Ensuite, la production d’un véhicule électrique est plus 
onéreuse – elle coûte environ 50 % de plus, soit un 
minimum de quasiment 30 000 euros ; la différence n’est 
pas l’épaisseur du trait – que celle d’un véhicule thermique. 

Les classes moyennes françaises ont-elles véritablement les 
moyens de supporter une telle différence ? On ne pourra pas 
continuer à faire des chèques qui profitent essentiellement à 
l’industrie automobile chinoise. Nous l’avons dénoncé lors de 
l’examen du dernier projet de loi de finances. 

La question du réseau de bornes électriques, qui a été 
largement abordée aujourd’hui, demeure un grand sujet 
d’inquiétude partout en France, mais plus encore sur les 
aires d’autoroute, qui accueillent simultanément beaucoup 
de véhicules. 

Enfin, et sans parler de notre production électrique, il y a le 
sujet de l’emploi et de la mutation profonde et rapide de 
notre industrie automobile. On prépare un gigantesque plan 
social pour l’industrie française ! 

Il y aurait beaucoup de questions, mais je m’en tiendrai à 
deux. Que comptez-vous faire pour défendre nos entreprises 
et nos emplois face à l’avancée du véhicule électrique, qui 
– j’en conviens – est aussi opportune ? Et surtout, même si je 
suis un élu de la ruralité, comment envisagez-vous l’accueil 
d’un parc tout électrique sur les aires d’autoroute demain ? 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. Monsieur le 
sénateur Sautarel, la réponse à votre première question 
réside dans le soutien massif de l’État. Je le rappelle, car ce 
n’est pas anodin, même si cela a pu sembler banal après la 
période du « quoi qu’il en coûte ». 

Ce soutien s’élève à quelque 5 milliards d’euros dans le 
cadre de France 2030, dont 1 milliard d’euros fléchés pour 
soutenir l’évolution de nos sous-traitants, qui vont être 
affectés par le développement des véhicules électriques. 

En outre, et vous aurez l’occasion d’en débattre, il nous 
faut trouver les voies et moyens pour que nos entreprises 
européennes soient bel et bien celles qui bénéficient du 
développement des véhicules électriques. 

Bruno Le Maire prépare avec Roland Lescure un projet de 
loi « réindustrialisation verte ». Ce n’est pas une utopie. Ce 
sera bien réel au cours du premier semestre 2023 ; vous serez 
associés, si ce n’est pas déjà le cas, pour y travailler. Nous 
réfléchissons à l’élaboration de critères pour faire en sorte 
que, comme cela se fait aux États-Unis et en Asie, l’on 
puisse encourager l’achat de nos véhicules européens sur le 
territoire européen. C’est, à mon sens, la meilleure manière 
de soutenir nos entreprises, au-delà du soutien direct de l’État 
via le plan France 2030. 

Enfin, vous m’interrogez sur les autoroutes et bornes de 
recharge. Comme vous le savez, sur le réseau routier national, 
nous avons consacré une enveloppe de 100 millions d’euros 
au développement des stations de recharge. Cela a permis 
d’équiper 3 800 points de recharge en visant une station tous 
les 60 kilomètres sur le réseau routier national concédé. 
Environ 85 % des aires de service sont d’ores et déjà 
équipées. Elles devraient toutes l’être dans le courant 
de 2023. 

Mme le président. La parole est à M. Stéphane Sautarel, 
pour la réplique. 

M. Stéphane Sautarel. Madame la ministre, je vous 
remercie de ces éléments de réponse. Je ne reviendrai pas 
sur la dimension industrielle du sujet, que nous aurons 
l’occasion d’évoquer par ailleurs. 
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Au-delà de la question de l’équipement des aires d’auto-
route, je m’interroge sur l’étendue des surfaces qui seront 
nécessaires. Un calcul a-t-il été fait quant au nombre de 
véhicules en période de pointe et au temps de recharge par 
rapport au temps de remplissage d’un réservoir, au vu de 
l’objectif « zéro artificialisation nette » ? Ne faudra-t-il pas 
étendre considérablement nos aires d’autoroute ? 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée. Ce point me 
semble important, mais je ne détiens pas toutes les réponses ; 
je ne suis pas forcément la plus compétente à cet égard… 

Je ne sais pas si vous habitez, vous aussi, près de chez 
Christophe Béchu, ce qui vous permettrait de l’interroger. 
Mais je puis vous dire que le ministre des transports et le 
ministre de la transition écologique travaillent main dans la 
main sur ces problèmes. 

Je me tiens donc à votre disposition pour transmettre votre 
interrogation à mes collègues. 

Mme le président. La parole est à M. Jacques Grosperrin. 
M. Jacques Grosperrin. Madame la présidente, madame la 

ministre, mes chers collègues, au mois d’octobre 2022, le 
directeur général de Stellantis, Carlos Tavares, n’était pas 
très tendre avec l’Union européenne concernant la montée 
en puissance de la voiture électrique chinoise en Europe… 

Il affirmait que l’offensive chinoise était attendue et que 
l’Europe avait provoqué les conditions d’une très rude 
bataille. Il indiquait ceci : « Si l’Europe ne veut pas que 
son industrie automobile disparaisse d’ici 2035, il faut la 
protéger. […] Nous ne refusons pas la compétition. Nous 
voulons uniquement des conditions équitables pour se battre 
face aux constructeurs chinois. […] Il aurait donc d’abord 
fallu travailler sur la production verte d’électricité, ensuite sur 
le réseau et puis seulement sur les véhicules totalement 
électriques. » Il ajoutait : « La décision dogmatique qui a 
été prise de ne vendre que des électriques en 2035 […] a 
des conséquences sociales pas gérables. Cette couche de 
dogme doit maintenant être complétée par une couche de 
pragmatisme. » Même Thierry Breton, commissaire 
européen, a mis en doute le réalisme de l’échéance de 2035. 

Sénateur du Doubs, territoire particulièrement impacté, je 
m’interroge sur cette échéance. Les conséquences économi-
ques et sociales, pour ce territoire comme pour diverses 
régions, ne sont pas réellement mesurées. La fragilité de 
tous les prévisionnels et l’absence d’étude publique 
d’impact sérieuse renforcent nos interrogations. Une telle 
marche forcée ne peut avoir pour conséquence qu’une 
destruction massive d’emplois ; je parle en particulier pour 
le Doubs et le bassin automobile historique Sochaux- 
Montbéliard. 

C’est dès aujourd’hui qu’il faut s’interroger. Dans dix ans, 
il sera trop tard. Le défi est immense : coûts, fabrication, 
chaîne de valeur, métaux rares. 

Je veux témoigner ici de la grande inquiétude de tout un 
territoire et de ses habitants, ainsi que du monde écono-
mique, des sous-traitants, mais aussi des élus. Le Gouverne-
ment ne saurait se contenter d’accorder quelques aides 
ponctuelles, inaccessibles à beaucoup, ou de maintenir un 
système subventionné trop complexe. 

Madame la ministre, comment pouvez-vous rassurer les 
acteurs concernés ? 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. Vous êtes nombreux 
à avoir cité M. Carlos Tavares. Et vous venez d’exprimer un 
certain nombre de doutes, monsieur le sénateur… J’évoquais 
ce sujet voilà peu avec le commissaire Thierry Breton. 

Le taux de pénétration des véhicules chinois est estimé à 
5 % aujourd’hui, et à 18 % en 2025. Ces chiffres corroborent 
votre analyse. Pour autant, nous sommes actuellement en 
train de bâtir une filière – certes, ni pour demain ni 
pour 2025 –, via des investissements massifs d’État : 
5 milliards d’euros dans le cadre du plan France 2030, 
dont 1 milliard d’euros spécifiquement consacrés aux entre-
prises sous-traitantes, qui sont nombreuses dans votre circon-
scription. 

Par ailleurs, compte tenu de l’ampleur du mouvement à 
opérer, de l’ensemble de ses effets de bord, des effets 
d’aubaine et des risques, que le Gouvernement ne nie pas, 
une clause de revoyure – je le rappelle – est prévue en 2026 
pour d’autres technologies à faibles émissions, comme les 
carburants alternatifs, qui permettraient, comme certains 
d’entre vous l’ont suggéré, de renforcer le mix énergétique 
et de ne pas s’en tenir uniquement à l’électrique. 

En attendant 2026, nous continuons à avancer non seule-
ment sur les batteries, mais aussi sur l’ensemble de la chaîne 
de valeur. Nous parlions voilà quelques minutes des métaux 
critiques, en particulier du lithium ; à cet égard, nous nous 
dotons, au sein de l’État, d’une organisation. 

Quoi qu’il en soit, j’entends vos doutes, monsieur le 
sénateur. 

Mme le président. La parole est à M. Jacques Grosperrin, 
pour la réplique. 

M. Jacques Grosperrin. Je vous remercie de votre réponse, 
madame la ministre. Tout cela montre que l’Europe a tout 
fait à l’envers en imposant à l’industrie automobile de 
produire des véhicules électriques si rapidement ! 

Mme le président. La parole est à Mme Laurence Muller- 
Bronn. 

Mme Laurence Muller-Bronn. Madame la ministre, l’Union 
européenne a interdit à partir de 2035 la vente de véhicules 
neufs à moteur essence ou diesel : 450 millions d’Européens 
sont concernés. Nous sommes les seuls à avoir fait ce choix. 
Ni les États-Unis, ni le Japon, ni la Chine ne se fixent de tels 
objectifs en misant tout sur l’électrique. 

Carlos Tavares, directeur général de Stellantis – encore 
lui ! –, a même déclaré : « La voiture électrique, c’est un 
choix politique qui aura des conséquences économiques, 
sociales et même environnementales négatives. Nous 
refusons d’être tenus pour responsables dans dix ans d’un 
choix que l’Europe nous a imposé. » La solution réaliste 
réside, selon lui, dans le véhicule hybride. Cet avis est 
partagé par le patron de Toyota, qui nous alerte également 
sur les chimères du tout-électrique. 

Sur le plan social, le véhicule coûte trop cher, et sa produc-
tion entraîne la disparition des activités sous-traitantes artisa-
nales et industrielles. 

Sur le plan économique, cette industrie implique un inves-
tissement public lourd pour équiper le pays à la mobilité tout 
électrique. À cela il faut ajouter les subventions à l’achat. Par 
ailleurs, du fait de la flambée du prix de l’électricité, les 
concessionnaires nous confirment que la chute des ventes a 
été brutale au troisième trimestre 2022. 
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Sur le plan environnemental, il s’agit d’une fausse 
promesse. Pour obtenir une tonne de lithium, il faut 
1 million de litres d’eau. Plus grave, nous savons que les 
conditions d’extraction loin de l’Europe sont inhumaines, 
dangereuses et polluantes. 

Madame la ministre, des alternatives sérieuses existent ; je 
pense à l’hydrogène, aux biocarburants ou au carburant 
synthétique décarboné, qui permettent de conserver les 
moteurs thermiques. En 2035, elles seront viables. 
Pourquoi ne pas avoir laissé le temps aux industriels 
européens de les développer ? 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre 
déléguée. 

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du 
commerce, de l’artisanat et du tourisme. De multiples questions 
viennent d’être abordées. 

Comme je l’indiquais dans mon propos liminaire, on peut 
fixer l’objectif de neutralité carbone à 2050, comme on peut 
le remettre en cause. Mais, dans ce dernier cas, il y a un 
moment où la planète et les générations futures, elles, ne se 
poseront plus de questions ! 

Je suis plutôt modérée en la matière, mais je tiens à 
rappeler l’ampleur du basculement que nous devons 
opérer. Comment pourrions-nous parvenir à la neutralité 
carbone européenne en faisant fi du secteur des transports, 
qui représente 30 % de l’ensemble des émissions de gaz à 
effet de serre ? 

Je n’ai pas à commenter ce que disent les présidents des 
entreprises de construction automobile. Chacun a le droit 
d’avoir son point de vue. Pour autant, il me faut rappeler que 
si la voiture hybride pollue moins, elle pollue tout de même. 

Vous le savez, tout transport motorisé pollue, quel que soit 
son mode de propulsion. Mais ceux qui diffusent des 
messages négatifs sur le véhicule électrique ne prennent 
souvent en considération qu’une partie de son cycle de vie, 
et non pas sa globalité. Ils se concentrent uniquement sur le 
CO2. 

La fabrication d’un véhicule électrique nécessite plus 
d’énergie – vous l’avez mentionné – du fait de la production 
de la batterie. Pour l’instant, comme vous avez été nombreux 
à le dire, les batteries sont majoritairement produites en 
Chine, mais aussi en Pologne, pays dont le mix énergétique 
demeure fortement carboné. 

C’est pourquoi nous nous battons et construisons des 
méga-usines de batteries électriques. Aussi devrions-nous 
d’ici à 2027 être autosuffisants pour l’équipement des 
véhicules électriques fabriqués en France, que nous 
pourrons ensuite exporter. Je ne vois pas comment nous 
pourrions parvenir à la neutralité carbone à l’horizon 
de 2050 sans nous attaquer au sujet du véhicule thermique 
et donc sans avoir les ambitions que vous jugez – chacun est 
libre de commenter et d’avoir son avis – irréalistes. 

Conclusion du débat 

Mme le président. En conclusion du débat, la parole est à 
M. Jean-François Husson, pour le groupe auteur de la 
demande. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains.) 

M. Jean-François Husson, pour le groupe Les Républicains. 
Madame la présidente, madame la ministre, notre débat 
aurait plutôt dû s’intituler : « Automobile : tout 
électrique 2035, est-ce souhaitable ? » 

Je veux remercier les différents intervenants, ainsi que 
Mme la ministre. Nous avons entendu des points de vue 
très concrets, des questions pertinentes et des réponses très 
étayées. Mais, pour atteindre le double objectif d’une produc-
tion automobile décarbonée et de la lutte contre la pollution 
automobile, un véritable travail est encore à mener, notam-
ment pour acquérir de meilleures connaissances. J’évoquerai 
dans quelques instants l’analyse du cycle de vie de la produc-
tion automobile et de son utilisation. 

Le secteur automobile concentre les défis les plus impor-
tants : transition écologique, économie et liberté, à laquelle 
nous sommes très attachés, de se déplacer. 

Bien entendu, il faut verdir le parc automobile. Au travers 
de vos interventions, mes chers collègues, vous avez tous suivi 
cette logique, certains étant cependant moins jusqu’au- 
boutistes que d’autres, notamment s’agissant de la date 
couperet de 2035. Nous devons d’ores et déjà entendre les 
interrogations qui s’expriment. 

Personnellement, je ne crois pas qu’il faille s’orienter vers 
une seule technologie, car ce n’est jamais bon, notamment 
lorsque ladite technologie rencontre des difficultés. 

Il a été rappelé à juste titre que la création d’une filière 
industrielle se déroulait en plusieurs étapes, notamment au 
travers de l’aménagement du territoire et d’un déploiement 
suffisant des unités de production. Le triptyque suivant est 
également indispensable : une formation qualifiée à tous les 
échelons ; une production automobile si possible française ou 
européenne ; une capacité d’exportation de cette production 
en vue d’améliorer notre balance commerciale, qui en a 
grandement besoin, alors que la filière automobile perd 
actuellement des parts de marché. 

Il existe enfin un enjeu de mobilité propre, qui comprend à 
la fois la liberté de déplacement – nous serons attentifs à son 
respect – et le maillage territorial. Il faut en effet disposer de 
stations de recharge sur l’ensemble du territoire, et notam-
ment là où sont les grands flux de circulation ; je pense aux 
aires d’autoroutes. De même que nous avions besoin voilà 
quelques décennies de nombreuses stations essence, c’est en 
installant des stations de recharge au plus près des territoires 
que nous assurerons la mobilité électrique. 

Ainsi que plusieurs d’entre nous, en particulier Patrick 
Chauvet, qui a été le premier à nous alerter, l’ont souligné, 
il faut veiller à ce que 2035 ne soit pas une date couperet, à 
cause d’un choix technologique exclusif qui serait hâtif. C’est 
la raison pour laquelle – je le redis – il faut s’intéresser de 
près aux biocarburants, au rétrofit électrique et à l’hydrogène. 
Un panel de solutions me semble préférable. 

Un autre défi est devant nous : l’aménagement du terri-
toire, qui doit concilier transition écologique, justice sociale 
et réussite économique sur l’ensemble de notre pays. J’ai bien 
entendu ce que disaient nos collègues du Nord ; chacun 
défend son territoire. Mais il faudra faire preuve d’une 
certaine forme d’intelligence collective. 

Par ailleurs, le secteur de l’automobile n’est pas cantonné à 
la production. Il comprend aussi la mise sur le marché et 
l’entretien. Il conviendra donc de déployer sur l’ensemble du 
territoire des formations et des unités en vue d’entretenir et 
de réparer les véhicules électriques. Ces formations nouvelles 
ne sont pas encore finalisées ; il faut y travailler. 
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Derrière l’enjeu économique se trouve un enjeu écologique 
majeur : l’analyse du cycle de vie de la production des 
véhicules électriques et des batteries. Le Gouvernement ne 
pourra pas s’exonérer du partage des réflexions sur le sujet 
avec la représentation nationale, afin que les orientations 
définitivement arrêtées répondent aux besoins d’aujourd’hui. 

Enfin, je tenais également à vous remercier de votre rigueur 
souriante, madame la présidente. Vous avez été une parfaite 
maîtresse des horloges ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

Mme le président. Nous en avons terminé avec le débat sur 
le thème : « Automobile : tout électrique en 2035, est-ce 
réalisable ? » 

Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux 
pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante-cinq, est 

reprise à dix-sept heures quarante-six.) 
Mme le président. La séance est reprise. 

6 

PRODUCTION D’ÉNERGIES 
RENOUVELABLES 

ADOPTION DÉFINITIVE  
DES CONCLUSIONS MODIFIÉES  

D’UNE COMMISSION MIXTE PARITAIRE  
SUR UN PROJET DE LOI 

Mme le président. L’ordre du jour appelle l’examen des 
conclusions de la commission mixte paritaire chargée 
d’élaborer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi relatif à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables (texte de la commission no 268, 
rapport no 267). 

La parole est à M. le rapporteur. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. Didier Mandelli, rapporteur pour le Sénat de la commission 
mixte paritaire. Madame la présidente, madame la ministre, 
mes chers collègues, voilà plus de trois mois, notre assemblée 
adoptait à la quasi-unanimité le projet de loi relatif à l’accé-
lération de la production d’énergies renouvelables, en 
complétant largement le texte du Gouvernement. Après la 
lecture à l’Assemblée nationale et une commission mixte 
paritaire conclusive, l’heure est venue de transformer l’essai. 

Le chemin que nous avons parcouru depuis l’automne 
dernier n’a pas été dépourvu d’écueils et de difficultés, 
notamment dans cet hémicycle. Mais, à l’heure du bilan, 
je pense pouvoir dire que cet effort collectif n’a pas été 
vain. J’ose le dire : le texte qui vous est soumis aujourd’hui 
fait largement honneur à notre travail, à votre travail. 

Avant de présenter les évolutions notables apportées par la 
commission mixte paritaire, j’aimerais rappeler les objectifs 
qui ont été ceux de la commission de l’aménagement du 
territoire et du développement durable, au nom de laquelle 
je m’exprime aujourd’hui. 

Premier objectif : le renforcement de la planification terri-
toriale et l’amélioration de la concertation autour des projets. 

Afin de passer d’une logique descendante à une approche 
ascendante, nous avions institué un dispositif global de plani-
fication territoriale du déploiement des énergies renouvela-
bles (EnR) mettant les élus locaux, au premier rang desquels 
les maires, à la manœuvre pour définir les zones d’accéléra-
tion des énergies renouvelables. 

Dans la même logique, nous avions proposé une planifi-
cation spatiale dédiée à l’éolien en mer, notamment avec le 
principe d’une localisation prioritaire des parcs éoliens au sein 
de la zone économique exclusive (ZEE), soit à plus de 
22 kilomètres du rivage, afin d’améliorer l’acceptabilité des 
projets. Les négociations à cet égard ont été réalisées en direct 
dans cet hémicycle après une suspension de séance. 

Deuxième objectif : la simplification des procédures appli-
cables aux projets EnR. 

Pour réduire les délais de déploiement des projets, des 
mesures destinées à simplifier le cadre des autorisations 
administratives avaient été introduites. Nous avions égale-
ment mis en place un fonds de garantie pour couvrir les 
risques contentieux pesant sur les porteurs de projet. 

Troisième objectif : la libération de surfaces artificialisées. 
Nous avions renforcé la couverture en énergie solaire des 

bâtiments non résidentiels et facilité l’installation d’ouvrages 
renouvelables sur les bâtiments. 

Quatrième objectif : la sécurisation juridique des disposi-
tions du projet de loi, par exemple en s’assurant que 
l’ensemble des énergies renouvelables soient bien incluses 
dans le champ du texte, car ce n’était pas le cas initialement. 

Force est de le constater, le texte que nous examinons 
aujourd’hui conforte largement ces axes de réflexion. La 
grande majorité de nos propositions ont été conservées par 
l’Assemblée nationale et par la commission mixte paritaire. 
Cette dernière a rendu possibles des compromis confortant 
les positions exprimées par le Sénat. Ainsi, sur les 108 articles 
du texte final, 39 ont été introduits par notre chambre. 
Quelques suppressions d’articles et de dispositions votés 
par le Sénat sont, certes, à déplorer, comme c’est toujours 
le cas lors d’une commission mixte paritaire équilibrée. 
Toutefois, la balance penche très nettement en notre faveur. 

Sur le fond, la version finale est plus ambitieuse que le 
projet dont nous étions saisis voilà quelques mois. Le texte 
offre plus de leviers d’accélération pour le développement des 
énergies renouvelables. Il apporte aussi des garanties qui 
favoriseront une appropriation territoriale des projets. 

Le dispositif de planification territoriale, dans la version qui 
vous est proposée, répond tout particulièrement à la double 
exigence d’accélération du déploiement et d’appropriation 
territoriale. Les négociations ont permis, sur notre initiative, 
de donner plus de corps aux zones d’accélération qui seront 
identifiées localement, en y prévoyant des mesures de simpli-
fication procédurale spécifiques. 

Les négociations nous ont également permis de pérenniser 
plusieurs mesures de simplification administrative visant à 
accélérer l’instruction des projets d’EnR. Nous avons aussi 
pu rétablir l’article 5 dans une version très proche de celle qui 
avait été adoptée par le Sénat. Cela nous permettra, à côté du 
fonds de garantie créé sur notre initiative, de limiter le risque 
contentieux. 

Par ailleurs, la commission mixte paritaire nous a permis de 
rétablir des apports importants qui contribueront à la solari-
sation des toitures : les bâtiments non résidentiels existants de 
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plus de 500 mètres carrés devront, par exemple, être couverts 
avant 2028 par un dispositif de production d’énergie solaire 
ou un dispositif végétalisé. Enfin, les bâtiments neufs devront 
être prêts à accueillir des énergies renouvelables, et les collec-
tivités territoriales pourront déroger aux règles d’urbanisme 
pour les installations en toiture. 

En guise de conclusion, il me reste à remercier les prési-
dents Sophie Primas et Jean-François Longeot de leur impli-
cation tout au long de nos travaux. Je salue aussi le 
rapporteur Patrick Chauvet, ainsi que l’ensemble des 
groupes. Le travail collectif nous a permis d’améliorer le 
texte qui nous était proposé. 

Mes remerciements vont également aux rapporteurs de 
l’Assemblée nationale, pour la qualité des échanges prépara-
toires à la commission mixte paritaire, ainsi qu’à vous, 
madame la ministre, pour le sens du dialogue dont vous 
avez su faire preuve tout au long de l’examen de ce texte. 

Formons le vœu que la loi de programmation quinquen-
nale que nous aurons à examiner dans le courant de 2023 
nous donne de nouveau l’occasion d’œuvrer collectivement à 
l’atteinte de nos objectifs climatiques et énergétiques. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains. –  
Mme Saint-Pé applaudit également.) 

Mme le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre de la transition 

énergétique. Madame la présidente, mesdames, messieurs les 
sénateurs, l’examen du projet de loi relatif à l’accélération de 
la production d’énergies renouvelables touche à sa fin au 
Sénat, là où il a commencé. 

Ce texte se veut une réponse à trois chiffres que je vous 
avais exposés, trois données qui soulignent la nécessité d’agir 
et qui démontrent à quel point notre pays se trouve à un 
tournant historique. 

Premier chiffre : deux tiers, soit la part d’énergies fossiles 
dans notre consommation finale d’énergie. Deux tiers de gaz, 
de fioul et de carburant dont nous ne pouvons pas nous 
passer aujourd’hui pour notre industrie, pour nous 
déplacer et nous chauffer. Deux tiers d’énergies fossiles 
importées, au détriment de notre balance commerciale 
comme de notre souveraineté. 

Deuxième chiffre : 2035, soit la date à laquelle vingt-six de 
nos cinquante-six réacteurs nucléaires arriveront au terme de 
cinquante années d’exploitation. Tous devront alors passer le 
cap d’un contrôle de sûreté approfondi pour être prolongés 
dix années de plus. Vous le savez, en matière énergétique, 
2035, c’est demain. 

Troisième chiffre : 60 %, soit, selon RTE, la proportion 
d’électricité que nous devrons produire en plus à l’horizon 
de 2050 pour répondre à nos besoins croissants d’électrifica-
tion pour l’industrie, les transports et les bâtiments si nous 
voulons devenir le premier grand pays industriel au monde à 
sortir des énergies fossiles et à atteindre la neutralité carbone. 

Si nous voulons devenir enfin maîtres de notre destin 
énergétique, nous ne pourrons pas nous passer d’aucune 
énergie décarbonée, nucléaire comme renouvelable, tant la 
marche à franchir est haute. 

Nous devons accélérer, car nous sommes le seul pays 
européen à ne pas avoir atteint ses objectifs de déploiement 
des énergies renouvelables. Accélérer, car, face au dérègle-
ment climatique – tous les scientifiques nous le disent –, 
nos prochains objectifs devront être encore plus ambitieux. 

Voici l’ambition de ce texte : lever tous les verrous qui 
retardent le déploiement des projets d’énergies renouvelables, 
ni plus ni moins. Il ne s’agit ni d’allouer des moyens finan-
ciers déjà prévus dans le projet de loi de finances ni d’anti-
ciper la future programmation sur l’énergie et le climat, qui, 
nous le savons, conduira mathématiquement à produire plus 
d’énergies renouvelables. 

Pour répondre à cette ambition d’accélération, j’avais pris 
un engagement devant vous : celui de coconstruire ce texte 
avec tous ceux qui veulent agir pour le pouvoir d’achat des 
Français et la compétitivité de nos entreprises, avec tous ceux 
qui souhaitent défendre l’indépendance industrielle, énergé-
tique et politique de notre pays, avec tous ceux, enfin, qui 
veulent lutter contre le dérèglement climatique. 

Cette méthode inédite a défini les grands équilibres de ce 
texte, construit ses grands apports de manière consensuelle et 
conduit à sa large adoption par votre chambre. 

Je tiens à souligner la qualité des échanges et du travail 
conduits par les rapporteurs Didier Mandelli et Patrick 
Chauvet, par le président de la commission du développe-
ment durable et de l’aménagement du territoire, Jean- 
François Longeot, et par la présidente de la commission 
des affaires économiques, Sophie Primas. 

Je souhaite également remercier l’ensemble des interve-
nants mobilisés sur ce texte, dans chaque groupe, avec qui 
j’ai eu des échanges continus, nourris et – c’est normal ! – 
exigeants. 

Permettez-moi maintenant de prendre quelques instants 
pour souligner les avancées majeures qu’ont permises nos 
débats. 

Premier sujet : la planification. C’était une demande des 
territoires relayée par le Sénat. Pour la première fois, nous 
créons un système de planification qui met les élus locaux au 
centre du jeu et qui leur fait confiance. 

La commission mixte paritaire a permis de préciser le 
dispositif, en simplifiant le système et en conférant aux 
comités régionaux de l’énergie un rôle de vigie sur les 
zones d’accélération et d’exclusion au regard des futurs objec-
tifs de la programmation pluriannuelle régionalisée. Je le 
rappelle : pas de zones d’accélération, pas de zones d’exclu-
sion. 

C’est un levier offert aux élus pour aménager leur territoire 
en décidant des zones où ils vont en priorité développer les 
projets d’énergies renouvelables. Les élus locaux proposent et 
ont le dernier mot sur le zonage. Aucune commune ne 
pourra se faire imposer une zone d’accélération sur son terri-
toire, mais la somme de ces zones devra être à la hauteur des 
ambitions de production de la programmation pluriannuelle 
de l’énergie (PPE). 

Deuxième sujet : l’agrivoltaïsme. C’est une mesure issue 
d’une proposition de loi largement adoptée par le Sénat. Je 
tiens à saluer son auteur, Jean-Pierre Decool, le rapporteur 
Franck Menonville, ainsi que Jean-François Longeot, Jean- 
Pierre Moga et l’ensemble des sénateurs ayant travaillé sur ce 
sujet durant de nombreux mois. 

Notre objectif, je l’ai maintes fois répété, est de concilier 
souveraineté alimentaire et souveraineté énergétique. Avec le 
texte que vous votez aujourd’hui, je crois pouvoir dire que 
nous sommes à la hauteur de l’enjeu. 
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Pour la première fois, nous donnons une définition en 
droit de l’agrivoltaïsme, avec des conditions et un encadre-
ment qui garantissent la compatibilité des activités agricoles 
avec les activités énergétiques et le bénéfice des activités 
énergétiques pour les activités agricoles. 

Le texte vient également encadrer l’installation de 
panneaux photovoltaïques sur sol agricole, afin qu’aucune 
terre fertile ne soit sacrifiée et qu’aucune forêt ne soit inuti-
lement défrichée. 

En effet, et c’est le troisième sujet, nous favorisons l’accé-
lération des énergies renouvelables dans les zones déjà artifi-
cialisées. 

En matière d’énergies renouvelables, les bâtiments consti-
tuent une priorité. Des mesures importantes avaient déjà été 
prises dans la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le 
dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à 
ses effets, dite loi Climat et résilience. 

Nous avons rehaussé les objectifs de développement de 
panneaux photovoltaïques sur les bâtiments neufs et lourde-
ment rénovés. 

Surtout, la commission mixte paritaire a renforcé l’ambi-
tion du texte sur les bâtiments existants. Elle a introduit une 
obligation de couverture des bâtiments non résidentiels ayant 
une emprise au sol au moins égale à 500 mètres carrés, soit 
d’un procédé de production d’énergies renouvelables, soit 
d’un système de végétalisation. Je salue cette avancée, qui 
était attendue par plusieurs groupes. 

Par ailleurs, nous avons également prévu des facilités pour 
implanter des projets EnR sur tous les délaissés routiers, 
ferroviaires et fluviaux. C’est une avancée massive et inédite. 

Nous avons enfin retenu un seuil pour rendre obligatoire 
l’installation d’ombrières sur les parcs de stationnement 
extérieurs d’une superficie supérieure à 1 500 mètres carrés. 
Cela va considérablement augmenter le nombre de parkings 
ayant l’obligation d’en installer. 

Ces avancées n’étaient pas écrites. C’est grâce à vos propo-
sitions et à nos échanges que nous avons accru nos ambitions. 

Le partage de la valeur est un apport majeur de ce texte. Il 
doit permettre aux habitants et aux communes de tirer direc-
tement parti des retombées des projets d’énergies renouvela-
bles et d’être associés à leur réussite. Je remercie la présidente 
Sophie Primas et le rapporteur pour avis Patrick Chauvet, 
qui ont particulièrement travaillé sur le sujet. 

La création d’un fonds de financement d’actions locales 
pour les collectivités, d’un second dédié à la biodiversité 
– j’oserai évoquer les geckos ! –, ainsi que l’ouverture d’un 
financement participatif des habitants aux projets sur leur 
territoire sont des apports positifs que nous soutenons. 

Nous avons entendu certaines craintes. Nous avons 
complété les dispositifs proposés en permettant aux collecti-
vités locales de soutenir directement leurs habitants, notam-
ment les ménages en précarité énergétique. 

Enfin, je me réjouis que le texte facilite le développement 
des énergies renouvelables dans les territoires d’outre-mer. Il 
n’aurait pas été complet sans de telles dispositions. En effet, 
les énergies renouvelables sont stratégiques pour l’autonomie 
énergétique de ces territoires mal interconnectés alors que 
beaucoup connaissent des difficultés et une dépendance aux 

énergies fossiles. Je tiens à remercier les députés et les 
sénateurs des outre-mer et plus largement ceux des zones 
non interconnectées du travail collectif mené sur le sujet. 

Nous avons démontré qu’il existe des chemins pour bâtir 
des compromis au service de notre pays. Il s’agit maintenant 
de les emprunter, pour agir et lutter contre le dérèglement 
climatique, pour construire notre indépendance énergétique, 
pour protéger le pouvoir d’achat des Françaises et des 
Français et pour défendre la compétitivité de nos entreprises. 

Mme le président. Nous passons à la discussion du texte 
élaboré par la commission mixte paritaire. 

Je rappelle qu’en application de l’article 42, alinéa 12, du 
règlement, le Sénat examinant après l’Assemblée nationale le 
texte élaboré par la commission mixte paritaire, il se 
prononce par un seul vote sur l’ensemble du texte en ne 
retenant que les amendements présentés ou acceptés par le 
Gouvernement. 

En conséquence, le vote sur les amendements et sur les 
articles est réservé. 

Je donne lecture du texte élaboré par la commission mixte 
paritaire. 

PROJET DE LOI RELATIF À L’ACCÉLÉRATION DE LA 
PRODUCTION D’ÉNERGIES RENOUVELABLES 

TITRE IER A 

MESURES FAVORISANT L’APPROPRIATION 
TERRITORIALE DES ÉNERGIES RENOUVELABLES 

ET LEUR BONNE INSERTION PAYSAGÈRE 

Article 1er A 
(Supprimé) 

Article 1er BA 

1 I. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
2 1° Après le mot : « valorisation », la fin du 3° de 

l’article L. 141-4 est ainsi rédigée : « de la biodiversité, 
des ressources naturelles, des espaces naturels, agricoles et 
forestiers ainsi que des paysages, dans un objectif d’inser-
tion et de qualité paysagères des différentes activités 
humaines, notamment des installations de production 
et de transport des énergies renouvelables. » ; 

3 2° Le 2° de l’article L. 141-10 est ainsi modifié : 
4 a) À la première phrase, après le mot : « paysages », 

sont insérés les mots : « ainsi qu’en matière d’insertion et 
de qualité paysagères des activités économiques, agricoles, 
forestières et de production et de transport d’énergie » ; 

5 b) Après la même première phrase, est insérée une 
phrase ainsi rédigée : « Il précise la manière dont les 
paysages vécus et leurs composantes naturelles, histori-
ques et socio-culturelles sont pris en compte dans les 
choix d’aménagements et veille à limiter les effets de 
saturation visuelle. » 

6 II. – (Supprimé) 
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Articles 1er BB, 1er B et 1er CA 
(Supprimés) 

Article 1er CBA 

Le dernier alinéa de l’article L. 515-44 du code de l’envi-
ronnement est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« L’autorisation environnementale tient également compte, 
le cas échéant, du nombre d’installations terrestres de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du 
vent déjà existantes dans le territoire concerné, afin de 
prévenir les effets de saturation visuelle en vue de protéger 
les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1. » 

Article 1er CB 
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 1er D 

1 I. – Le chapitre Ier du titre IX du livre II du code de 
l’énergie est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 291-1 est ainsi modifié : 
3 a) Au premier alinéa, après le mot : « autonome », 

sont insérés les mots : « , au sens de l’article 3 de l’annexe 
à la recommandation de la Commission du 6 mai 2003 
concernant la définition des micro, petites et moyennes 
entreprises (2003/361/CE), » ; 

4 b) Le 2° est ainsi modifié : 
5 – à la première phrase, après le mot : « entreprises », 

sont insérés les mots : « répondant à la définition donnée 
au point 8 de l’article 2 de la directive (UE) 2018/2001 
du Parlement européen et du Conseil du 
11 décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisation 
de l’énergie produite à partir de sources renouvelables dès 
lors qu’elles sont autonomes » et, après le mot : « groupe-
ments », sont insérés les mots : « , des sociétés par actions 
régies par le titre II du livre V de la première partie du 
code général des collectivités territoriales, des fonds éligi-
bles à la dénomination d’entrepreneuriat social 
mentionnés à l’article L. 214-153-1 du code monétaire 
et financier spécialisés dans l’investissement en capital 
dans les énergies renouvelables, des sociétés ayant pour 
objet le développement des énergies renouvelables, 
bénéficiant de l’agrément “entreprise solidaire d’utilité 
sociale” et répondant à la définition précitée des petites 
et moyennes entreprises » ; 

6 – la deuxième phrase est complétée par les mots : « ou 
des sociétés par actions régies par le titre II du livre V de 
la première partie du code général des collectivités terri-
toriales » ; 

7 – à l’avant-dernière phrase, après la référence : 
« L. 293-4 », sont insérés les mots : « du présent code » ; 

8 c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
9 « Lorsqu’une petite ou moyenne entreprise membre 

d’une communauté d’énergie renouvelable souhaite 
céder sa participation, elle en informe la collectivité terri-
toriale ou le groupement de collectivités territoriales dont 
la participation est la plus élevée afin que cette collectivité 
ou ce groupement puisse exercer un droit de préemption 

dans un délai de deux mois à compter de cette notifica-
tion. À défaut de préemption, l’entreprise cède librement 
sa participation. » ; 

10 2° à 4° (Supprimés) 
11 5° (nouveau) Il est ajouté un article L. 291-3 ainsi 

rédigé : 
12 « Art. L. 291-3. – Une communauté d’énergie renou-

velable revêt la forme soit d’une société anonyme ou 
d’une société par actions simplifiée régies par le livre II 
du code de commerce, soit d’une société coopérative 
d’intérêt collectif prévue aux articles 19 quinquies à 
19 sexdecies A de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération, soit d’une association 
régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association. 

13 « À l’exception du cas de la participation directe d’au 
moins vingt personnes physiques, une communauté 
d’énergie renouvelable comprend au moins deux des 
catégories de personnes énumérées au 2° de 
l’article L. 291-1 du présent code, parmi lesquelles 
figurent obligatoirement celles qui bénéficient, à titre 
gratuit ou onéreux, des avantages environnementaux, 
économiques ou sociaux que la communauté d’énergie 
renouvelable s’est donnés pour objet. 

14 « Les statuts déterminent les conditions d’apparte-
nance à la communauté et les conditions de sa gouver-
nance. Une catégorie de personnes mentionnée au 
même 2° remplissant les conditions de proximité 
mentionnées au 3° du même article L. 291-1 est 
présumée exercer un contrôle effectif lorsqu’elle 
dispose, directement ou indirectement, d’une fraction 
des droits de vote supérieure à 40 % et qu’aucune 
autre catégorie ne détient directement ou indirectement 
une fraction supérieure à la sienne. Les personnes physi-
ques sont réputées constituer une catégorie lorsqu’elles 
sont au nombre de vingt. Les statuts garantissent que la 
participation des différentes catégories respecte le plafond 
précité pour la durée de la communauté. » 

15 II (nouveau). – Le chapitre II du titre IX du livre II 
du code de l’énergie est ainsi modifié : 

16 1° L’article L. 292-1 est ainsi modifié : 
17 a) Au premier alinéa, après le mot : « morale », sont 

insérés les mots : « , autonome au sens de l’article 3 de 
l’annexe à la recommandation de la Commission du 
6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites 
et moyennes entreprises (2003/361/CE), » ; 

18 b) Le 2° est ainsi modifié : 
19 – après le mot : « groupements », sont insérés les 

mots : « , des sociétés par actions régies par le titre II 
du livre V de la première partie du code général des 
collectivités territoriales » ; 

20 – sont ajoutés les mots et trois phrases ainsi rédigées : 
« , dès lors qu’elles sont autonomes, des fonds éligibles à 
la dénomination d’entrepreneuriat social mentionnés à 
l’article L. 214-153-1 du code monétaire et financier 
spécialisés dans l’investissement en capital répondant 
aux missions définies à l’article L. 292-2 du présent 
code, des sociétés ayant pour objet le développement 
de ces missions, bénéficiant de l’agrément “entreprise 
solidaire d’utilité sociale” et répondant à la définition 
précitée des petites entreprises ou des associations. Les 
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associations autorisées à participer à une communauté 
énergétique citoyenne sont celles dont les adhérents sont 
des personnes physiques, des petites entreprises, des 
collectivités territoriales ou leurs groupements ou des 
sociétés par actions régies par le titre II du livre V de 
la première partie du code général des collectivités terri-
toriales. Le décret mentionné à l’article L. 293-4 du 
présent code précise les conditions de participation des 
associations. Lorsqu’une entreprise privée participe à une 
communauté énergétique citoyenne, cette participation 
ne peut constituer son activité commerciale ou profes-
sionnelle principale ; » 

21 2° Il est ajouté un article L. 292-4 ainsi rédigé : 
22 « Art. L. 292-4. – Une communauté énergétique 

citoyenne revêt la forme soit d’une société anonyme ou 
d’une société par actions simplifiée régies par le livre II 
du code de commerce, soit d’une société coopérative 
d’intérêt collectif prévue aux articles 19 quinquies à 
19 sexdecies A de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération, soit d’une association 
régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association. 

23 « À l’exception du cas de la participation directe d’au 
moins vingt personnes physiques, une communauté 
énergétique citoyenne comprend au moins deux des 
catégories de personnes énumérées au 2° de 
l’article L. 292-1 du présent code, parmi lesquelles 
figurent obligatoirement celles qui bénéficient, à titre 
gratuit ou onéreux, des avantages environnementaux, 
économiques ou sociaux que la communauté énergétique 
citoyenne s’est donnés pour objet. 

24 « Les statuts déterminent les conditions d’apparte-
nance à la communauté et les conditions de sa gouver-
nance. Une catégorie de personnes mentionnée au 
même 2° est présumée exercer un contrôle effectif 
lorsqu’elle dispose, directement ou indirectement, 
d’une fraction des droits de vote supérieure à 40 % et 
qu’aucune autre catégorie ne détient directement ou 
indirectement une fraction supérieure à la sienne. Les 
personnes physiques sont réputées constituer une 
catégorie lorsqu’elles sont au nombre de vingt. Les 
statuts garantissent que la participation des différentes 
catégories respecte le plafond précité pour la durée de 
la communauté. » 

TITRE IER 

MESURES DE SIMPLIFICATION  
ET DE PLANIFICATION TERRITORIALE 

VISANT À ACCÉLÉRER ET À COORDONNER 
LES IMPLANTATIONS DE PROJETS 

D’ÉNERGIES RENOUVELABLES ET LES 
PROJETS INDUSTRIELS NÉCESSAIRES  

À LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

Article 1er E 
(Supprimé) 

Article 1er F 

Les entreprises publiques et les sociétés dont l’effectif 
salarié est supérieur à 250 personnes au 1er janvier 2023 
établissent un plan de valorisation de leur foncier en vue 
de produire des énergies renouvelables, au sens de 

l’article L. 211-2 du code de l’énergie, assorti d’objectifs 
quantitatifs déclinés par type de production d’énergie, dans 
un délai de deux ans à compter de la promulgation de la 
présente loi. Pour les entreprises publiques, ce plan de valori-
sation est rendu public de manière accessible. 

Article 1er 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 122-1 est ainsi modifié : 
3 a) Les deux derniers alinéas du V sont remplacés par 

un alinéa ainsi rédigé : 
4 « Les avis des collectivités territoriales et de leurs 

groupements et l’avis de l’autorité environnementale, 
dès leur adoption, ou l’information relative à l’absence 
d’observations émises dans des délais fixés par décret en 
Conseil d’État, ainsi que la réponse écrite du maître 
d’ouvrage à l’avis de l’autorité environnementale sont 
mis à la disposition du public sur le site internet de 
l’autorité compétente ou, à défaut, sur le site de la préfec-
ture du département. » ; 

5 b) La dernière phrase du V bis est supprimée ; 
6 2° Le 7° du II de l’article L. 122-3 est complété par les 

mots : « et les modalités d’application du V bis du même 
article L. 122-1 » ; 

7 3°L’article L. 181-6 est abrogé ; 
8 4°À l’avant-dernier alinéa de l’article L. 181-9, les 

mots : « à l’issue » sont remplacés par les mots : « au 
cours » ; 

9 5°À la fin du premier alinéa de l’article L. 517-1, les 
mots : « à l’exception de la délivrance des certificats de 
projet prévus à l’article L. 181-6 » sont supprimés. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 1er bis 

1 I. – La section 6 du chapitre unique du titre VIII du 
livre Ier du code de l’environnement est complétée par 
une sous-section 6 ainsi rédigée : 

2 « Sous-section 6 
3 « Référent préfectoral à l’instruction des projets d’énergies 

renouvelables et des projets industriels nécessaires à la transi-
tion énergétique 

4 « Art. L. 181-28-10. – Un référent à l’instruction des 
projets concernant les installations et les opérations 
mentionnées au II de l’article 1er de la loi no … du … 
relative à l’accélération de la production d’énergies renou-
velables est nommé par le représentant de l’État dans le 
département, parmi les sous-préfets. Sans préjudice des 
attributions des services compétents, il est chargé de 
faciliter les démarches administratives des pétitionnaires, 
de coordonner les travaux des services chargés de 
l’instruction des autorisations et de faire un bilan 
annuel de l’instruction des projets sur son territoire. Il 
est également chargé de fournir un appui aux collectivités 
territoriales dans leurs démarches de planification de la 
transition énergétique. 

5 « Les missions attribuées au référent sont précisées par 
voie réglementaire. » 

6 II à IV. – (Supprimés) 
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7 V. – Le second alinéa de l’article L. 141-5-1 du code 
de l’énergie est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Les indicateurs communs de suivi, déclinés à l’échelle 
de chaque département de la région concernée, sont 
définis par arrêté du ministre chargé de l’énergie et 
incluent notamment le nombre de projets en cours 
d’instruction, le nombre d’autorisations refusées, les 
motifs de refus et les délais moyens d’instruction. Ces 
indicateurs de suivi sont rendus publics. » 

Article 1er ter 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 123-15 est ainsi modifié : 
3 a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
4 « Pour les projets d’installations de production d’éner-

gies renouvelables au sens de l’article L. 211-2 du code de 
l’énergie et dans la stricte limite des zones d’accélération 
pour la production d’énergies renouvelables prévues à 
l’article L. 141-5-3 du même code, le commissaire enquê-
teur ou la commission d’enquête rend son rapport et ses 
conclusions motivées dans un délai de quinze jours à 
compter de la fin de l’enquête. Si ce délai ne peut être 
respecté, le délai supplémentaire prévu au premier alinéa 
du présent article ne peut excéder quinze jours. » ; 

5 b) Au quatrième alinéa, les mots : « du délai prévu au 
premier alinéa » sont remplacés par les mots : « des délais 
prévus aux premier et deuxième alinéas » ; 

6 2° L’article L. 181-9 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

7 « Pour les projets d’installations de production d’éner-
gies renouvelables, au sens de l’article L. 211-2 du code 
de l’énergie et dans la stricte limite des zones d’accéléra-
tion pour la production d’énergies renouvelables prévues 
à l’article L. 141-5-3 du même code, la durée maximale 
de la phase d’examen est de trois mois à compter de la 
date d’accusé de réception du dossier. Elle peut être 
portée à quatre mois sur décision motivée de l’autorité 
compétente. » 

Article 1er quater A 

1 Le livre VI du code du patrimoine est ainsi modifié : 
2 1° (Supprimé) 
3 1° bis Après la troisième phrase du premier alinéa du I 

de l’article L. 632-2, est insérée une phrase ainsi rédigée : 
« Il tient compte des objectifs nationaux de développe-
ment de l’exploitation des énergies renouvelables et de 
rénovation énergétique des bâtiments définis à 
l’article L. 100-4 du code de l’énergie. » ; 

4 2° (Supprimé) 

Articles 1er quater et 1er quinquies AA 
(Supprimés) 

Article 1er quinquies A 

1 I. – En cas de renouvellement d’une installation de 
production d’énergies renouvelables, les incidences que le 
projet est susceptible d’avoir sur l’environnement sont 

appréciées au regard des incidences notables potentielles 
résultant de la modification ou de l’extension par rapport 
au projet initial. 

2 II. – Le I s’applique pour une durée de dix-huit mois 
à compter de la promulgation de la présente loi. 

Article 1er quinquies 

1 Une expérimentation est conduite avec des bureaux 
d’études et des porteurs de projets volontaires pour une 
durée de quatre ans à compter de la promulgation de la 
présente loi afin que, lorsque le maître d’ouvrage recourt 
aux services d’un bureau d’études interne ou externe pour 
l’élaboration de l’étude d’impact mentionnée à 
l’article L. 122-1 du code de l’environnement ou de 
l’étude de dangers mentionnée à l’article L. 181-25 du 
même code, en vue de l’autorisation environnementale 
d’une installation de production d’énergie renouvelable 
relevant de l’article L. 512-1 dudit code, il s’assure de la 
compétence de ce bureau d’études au regard d’exigences 
minimales fixées par arrêté du ministre chargé des instal-
lations classées. 

2 Cette compétence peut être attestée ou certifiée par 
des tierces parties. Le ministre chargé des installations 
classées peut, s’il relève un défaut manifeste de compé-
tence d’un bureau d’études faisant l’objet d’une telle 
attestation ou certification, en informer la tierce partie, 
qui doit alors suspendre ou retirer, sur la base de ce 
signalement, l’attestation ou la certification. 

3 Cette expérimentation, qui fait l’objet d’un appel à 
manifestations d’intérêt à l’initiative du ministre chargé 
des installations classées, est suivie d’un bilan transmis au 
Parlement, comprenant une évaluation socio-écono-
mique de ce dispositif. Sur la base de ce bilan, le 
ministre chargé des installations classées prévoit les condi-
tions de généralisation éventuelle de ce dispositif. 

Article 1er sexies 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 123-3 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
3 « L’autorité compétente pour ouvrir et organiser 

l’enquête informe sans délai le maître d’ouvrage de 
l’opération soumise à l’enquête publique de la saisine 
du tribunal administratif dans le ressort duquel se situe 
le siège de cette autorité en vue de la désignation d’un 
commissaire enquêteur ou d’une commission 
d’enquête. » ; 

4 2° Le second alinéa de l’article L. 123-4 est ainsi 
modifié : 

5 a) Après la première phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : « Le président du tribunal administratif ou 
le conseiller délégué par lui nomme également un ou 
plusieurs suppléants au commissaire enquêteur ou aux 
membres de la commission d’enquête, qui n’intervien-
nent qu’en cas de remplacement, selon un ordre d’appel 
préalablement défini par la juridiction au moment du 
choix du commissaire enquêteur ou de la commission 
d’enquête. » ; 

6 b) L’avant-dernière phrase est ainsi rédigée : « En cas 
d’empêchement d’un commissaire enquêteur, l’autorité 
chargée de l’organisation de l’enquête publique transfère 
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sans délai à un commissaire suppléant, choisi par la 
juridiction administrative dans les conditions prévues 
au présent alinéa, la poursuite de l’enquête publique. » ; 

7 3° Le I de l’article L. 123-6 est ainsi modifié : 
8 aa) À la première phrase du premier alinéa, les mots : 

« enquêtes publiques » sont remplacés par les mots : 
« consultations du public » et, après la première occur-
rence du mot : « enquête », il est inséré le mot : 
« publique » ; 

9 a) Aux deuxième et avant-dernier alinéas, le mot : 
« enquêtes » est remplacé par les mots : « consultations 
du public » ; 

10 b) Au dernier alinéa, les mots : « enquêtes publiques » 
sont remplacés par les mots : « consultations du public ». 

Article 1er septies 

1 L’article L. 181-5 du code de l’environnement est 
ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

3 « Le porteur d’un projet soumis à autorisation 
environnementale, dans le cas où le projet est également 
soumis à un examen au cas par cas au titre de l’évaluation 
environnementale, saisit, avant le dépôt de la demande 
d’autorisation environnementale, l’autorité mentionnée 
au IV de l’article L. 122-1, afin de déterminer si le 
projet doit être soumis à évaluation environnementale. 

4 « En complément, le porteur d’un projet soumis à 
autorisation environnementale peut : » ; 

5 2° Au début du 1°, le mot : « Peut » est supprimé ; 
6 3° Les 2° et 3° sont abrogés ; 
7 4° Au 4°, le mot : « peut » est supprimé et le mot : 

« prévu » est remplacé par le mot : « prévue ». 

Article 1er octies 
(Supprimé) 

Article 2 

1 I. – L’avant-dernier alinéa du 1° du I de 
l’article L. 123-2 du code de l’environnement est ainsi 
modifié : 

2 1° À la première phrase, les mots : « et de permis 
d’aménager » sont remplacés par les mots : « , 
d’aménager, de démolir et des déclarations préalables, 
prévues au livre IV du code de l’urbanisme, » ; 

3 2° À la fin de la même première phrase, les mots : 
« effectué par l’autorité environnementale » sont 
remplacés par les mots : « prévu au IV de l’article L. 122- 
1 du présent code » ; 

4 3° À la seconde phrase, le mot : « permis » est 
remplacé par les mots : « autorisations d’urbanisme ». 

5 II. – L’article L. 123-2 du code de l’environnement, 
dans sa rédaction résultant du I du présent article, est 
applicable aux demandes d’autorisation d’urbanisme 
déposées à compter de la date de publication de la 
présente loi. 

Article 2 bis 

1 Le premier alinéa du II de l’article L. 123-19 du code 
de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° La deuxième phrase est ainsi modifiée : 
3 a) Après le mot : « sous-préfectures », sont insérés les 

mots : « ainsi que dans les espaces France Services et dans 
la mairie de la commune d’implantation du projet » ; 

4 b) Après le mot : « autorité », sont insérés les mots : 
« ainsi que dans les espaces France Services et dans la 
mairie de la commune d’implantation du projet » ; 

5 2° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Au sein des 
espaces France Services, un agent peut être chargé 
d’accompagner les personnes en difficulté avec l’informa-
tique dans leurs démarches liées à la participation du 
public par voie électronique. » 

Article 2 ter 
(Supprimé) 

Article 3 

1 I A. – Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
2 1° Après l’article L. 141-5-2, il est inséré un 

article L. 141-5-3 ainsi rédigé : 
3 « Art. L. 141-5-3. – I. – La définition des zones 

d’accélération pour l’implantation d’installations terres-
tres de production d’énergies renouvelables ainsi que de 
leurs ouvrages connexes répond aux principes suivants : 

4 « 1° Elles présentent un potentiel permettant d’accé-
lérer la production d’énergies renouvelables au sens de 
l’article L. 211-2 sur le territoire concerné pour atteindre, 
à terme, les objectifs mentionnés à l’article L. 100-4, dans 
la loi mentionnée au I de l’article L. 100-1 A et dans la 
programmation pluriannuelle de l’énergie mentionnée à 
l’article L. 141-1 ; 

5 « 2° Elles contribuent à la solidarité entre les territoires 
et à la sécurisation de l’approvisionnement défini au 2° de 
l’article L. 100-1 ; 

6 « 3° Elles sont définies dans l’objectif de prévenir et de 
maîtriser les dangers ou les inconvénients qui résulte-
raient de l’implantation d’installations de production 
d’énergies mentionnées au présent I pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code 
de l’environnement ; 

7 « 4° Elles sont définies, pour chaque catégorie de 
sources et de types d’installation de production d’énergies 
renouvelables, en tenant compte de la nécessaire diversi-
fication des énergies renouvelables en fonction des poten-
tiels du territoire concerné et de la puissance d’énergies 
renouvelables déjà installée ; 

8 « 5° À l’exception des procédés de production en 
toiture, elles ne peuvent être comprises dans les parcs 
nationaux et les réserves naturelles ni, lorsqu’elles concer-
nent le déploiement d’installations utilisant l’énergie 
mécanique du vent, dans les sites classés dans la catégorie 
de zone de protection spéciale ou de zone spéciale de 
conservation des chiroptères au sein du réseau 
Natura 2000 ; 

9 « 5° bis et 6° (Supprimés) 
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10 « 6° bis Elles sont identifiées en tenant compte de 
l’inventaire relatif aux zones d’activité économique prévu 
à l’article L. 318-8-2 du code de l’urbanisme, afin de 
valoriser les zones d’activité économique présentant un 
potentiel pour le développement des énergies renouvela-
bles ; 

11 « 7° (Supprimé) 

12 « II. – Pour l’identification des zones d’accélération 
mentionnées au I du présent article : 

13 « 1° L’État et, pour les informations relatives aux 
réseaux d’électricité et de gaz, les gestionnaires des 
réseaux publics d’électricité et de gaz mettent à la dispo-
sition des communes, des établissements publics de 
coopération intercommunale, des autorités organisatrices 
de la distribution d’énergie mentionnées à 
l’article L. 2224-31 du code général des collectivités terri-
toriales, des départements et des régions, les informations 
disponibles relatives au potentiel d’implantation des 
énergies renouvelables. Ces informations portent notam-
ment sur les potentiels énergétiques, renouvelables et de 
récupération mobilisables, sur la part déjà prise par 
chaque établissement public de coopération intercom-
munale dans le déploiement des énergies renouvelables, 
sur les capacités d’accueil existantes des réseaux publics 
d’électricité et de gaz naturel sur le territoire, sur les 
capacités planifiées sur ce même territoire en application 
de l’article L. 321-7 du présent code et sur les objectifs 
nationaux définis par la programmation pluriannuelle de 
l’énergie mentionnée à l’article L. 141-1 du même code. 

14 « À cet effet, les informations relatives au potentiel de 
développement de la production à partir d’énergie solaire 
peuvent être mises à disposition sous la forme d’un 
cadastre solaire. Il prend en compte les surfaces des 
toitures de toutes les constructions bâties situées sur le 
territoire ainsi que les surfaces au sol déjà artificialisées, y 
compris les parcs de stationnement. L’État met numéri-
quement à la disposition du public les informations du 
cadastre solaire. 

15 « Les informations mentionnées au présent 1° sont 
actualisées au moins à chaque révision de la programma-
tion pluriannuelle de l’énergie ; 

16 « 2° Après concertation du public selon des modalités 
qu’elles déterminent librement, les communes identi-
fient, par délibération du conseil municipal, des zones 
d’accélération mentionnées au I du présent article et les 
transmettent, dans un délai de six mois à compter de la 
mise à disposition des informations prévues au 1° du 
présent II, au référent préfectoral mentionné à 
l’article L. 181-28-4 du présent code et à l’établissement 
public de coopération intercommunale dont elles sont 
membres ainsi que, le cas échéant, à l’établissement 
public mentionné à l’article L. 143-16 du code de l’urba-
nisme. 

17 « Dans les périmètres des aires protégées, entendues 
au sens de la stratégie nationale pour les aires protégées 
définie à l’article L. 110-4 du code de l’environnement 
ainsi que dans les périmètres des grands sites de France 
définis à l’article L. 341-15-1 du même code, les 
communes identifient ces zones d’accélération après 
avis du gestionnaire. Lorsque les communes sont 
intégrées en totalité ou partiellement dans le périmètre 
de classement d’un parc naturel régional, l’identification 

des zones d’accélération est réalisée en concertation avec 
le syndicat mixte gestionnaire du parc pour ce qui 
concerne les zones situées en son sein. 

18 « Le référent préfectoral précité ou l’établissement 
public dont elles sont membres peut accompagner 
lesdites communes pour l’identification des zones d’accé-
lération. Dans les territoires dotés d’un schéma de 
déploiement des énergies renouvelables à la date de 
promulgation de la loi no … du … relative à l’accéléra-
tion de la production d’énergies renouvelables, il est tenu 
compte de ce schéma pour identifier les zones retenues. 

19 « Dans le délai de six mois mentionné au premier 
alinéa du présent 2°, un débat se tient au sein de l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération inter-
communale portant sur la cohérence des zones d’accélé-
ration identifiées avec le projet du territoire ; 

20 « 3° Après l’expiration du délai mentionné au 2° du 
présent II, le référent préfectoral arrête, dans les condi-
tions prévues au III du présent article, la cartographie des 
zones d’accélération identifiées en application du 2° du 
présent II et transmet cette cartographie pour avis au 
comité régional de l’énergie ou à l’organe en tenant 
lieu. Le référent préfectoral consulte, au sein d’une confé-
rence territoriale, les établissements publics mentionnés à 
l’article L. 143-16 du code de l’urbanisme et les établis-
sements publics de coopération intercommunale. 

21 « 4° à 7° (Supprimés) 
22 « III. – L’avis du comité régional de l’énergie ou de 

l’organe en tenant lieu est transmis aux référents préfec-
toraux au plus tard trois mois après la réception de la 
cartographie des zones d’accélération transmise en appli-
cation du 3° du II du présent article. 

23 « Lorsque cet avis conclut que les zones d’accélération 
identifiées au niveau régional sont suffisantes pour 
l’atteinte des objectifs régionaux établis en application 
de l’article L. 141-5-1, les référents préfectoraux de la 
région concernée arrêtent la cartographie des zones 
identifiées à l’échelle de chaque département, après 
avoir recueilli l’avis conforme des communes du dépar-
tement, exprimé par délibération du conseil municipal, 
chacune pour ce qui concerne les zones d’accélération 
situées sur son territoire. La cartographie et l’avis du 
comité régional de l’énergie ou de l’organe en tenant 
lieu sont transmis pour information au ministre chargé 
de l’énergie ainsi qu’aux collectivités territoriales et à leurs 
groupements mentionnés au 1° du II du présent article. 

24 « Lorsque ce même avis conclut que les zones d’accé-
lération précitées ne sont pas suffisantes pour l’atteinte 
des objectifs régionaux, les référents préfectoraux deman-
dent aux communes de la région l’identification de zones 
d’accélération complémentaires. Les zones d’accélération 
nouvellement identifiées sont soumises, dans un délai de 
trois mois à compter de la demande des référents préfec-
toraux, au comité régional de l’énergie, qui émet un 
nouvel avis dans les conditions prévues à l’article L. 141- 
5-2. Dans un délai de deux mois à compter de ce nouvel 
avis, les référents préfectoraux arrêtent la cartographie des 
zones identifiées à l’échelle de chaque département, après 
avoir recueilli l’avis conforme des communes concernées 
du département, exprimé par délibération du conseil 
municipal, chacune pour ce qui concerne les zones 
d’accélération situées sur son territoire. La cartographie 
ainsi que les avis mentionnés au présent alinéa sont 
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transmis pour information au ministre chargé de 
l’énergie ainsi qu’aux collectivités territoriales et à leurs 
groupements mentionnés au 1° du II du présent article. 

25 « IV. – L’identification des zones d’accélération 
mentionnées au I est renouvelée, dans les conditions 
prévues par le présent article, pour chaque période de 
cinq ans mentionnée au premier alinéa de l’article L. 141- 
3. 

26 « V. – Les zones d’accélération pour l’implantation 
d’installations de production d’énergies renouvelables 
contribuent, à compter du 31 décembre 2027, à 
atteindre les objectifs prévus par la programmation 
pluriannuelle de l’énergie. » ; 

27 2° Le I de l’article L. 141-5-2 est ainsi modifié : 
28 a) Le deuxième alinéa est complété par une phrase 

ainsi rédigée : « À ce titre, il rend un avis sur les carto-
graphies des zones d’accélération pour l’implantation 
d’installations terrestres de production d’énergies renou-
velables, dans les conditions définies à l’article L. 141-5-3 
du présent code. » ; 

29 b) Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Pour élaborer sa proposition, le comité 
régional de l’énergie ou l’organe en tenant lieu tient 
compte des zones d’accélération pour l’implantation 
d’installations terrestres de production d’énergies renou-
velables mentionnées à l’article L. 141-5-3 du présent 
code. » ; 

30 3° (Supprimé) 
31 I. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
32 1° A et 1° B (Supprimés) 
33 1° C L’article L. 141-10 est ainsi modifié : 
34 a) Après le mot : « atmosphériques », la fin du 4° est 

ainsi rédigée : « , l’accroissement du stockage de carbone 
dans les sols et les milieux naturels et le développement 
des énergies renouvelables, au sens de l’article L. 211-2 
du code de l’énergie. » ; 

35 b) Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 
36 « Le document d’orientation et d’objectifs peut égale-

ment identifier des zones d’accélération pour l’implanta-
tion d’installations terrestres de production d’énergies 
renouvelables arrêtées en application de l’article L. 141- 
5-3 dudit code. 

37 « Dans le périmètre des communes non couvertes par 
un plan local d’urbanisme ou une carte communale, le 
document d’orientation et d’objectifs peut également 
délimiter, sur proposition ou avis conforme des 
communes concernées, des secteurs dans lesquels est 
soumise à conditions l’implantation d’installations de 
production d’énergies renouvelables, dès lors qu’elles 
sont incompatibles avec le voisinage habité ou avec 
l’usage des terrains situés à proximité ou qu’elles 
portent atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages, à la qualité architecturale, urbaine et paysa-
gère, à la mise en valeur du patrimoine et à l’insertion des 
installations dans le milieu environnant. 

38 « Dans le périmètre des communes non couvertes par 
un plan local d’urbanisme ou une carte communale des 
départements pour lesquels a préalablement été arrêtée 
une cartographie des zones d’accélération pour l’implan-
tation d’installations terrestres de production d’énergies 

renouvelables en application de l’article L. 141-5-3 du 
code de l’énergie, et lorsque l’avis du comité régional 
de l’énergie a estimé dans les conditions prévues par le 
même article L. 141-5-3 que les zones d’accélération 
identifiées par ladite cartographie sont suffisantes pour 
l’atteinte des objectifs régionaux établis en application de 
l’article L. 141-5-1 du même code, le document d’orien-
tation et d’objectifs peut également délimiter des secteurs 
où est exclue l’implantation d’installations de production 
d’énergies renouvelables, dès lors qu’elles sont incompa-
tibles avec le voisinage habité ou avec l’usage des terrains 
situés à proximité ou qu’elles portent atteinte à la sauve-
garde des espaces naturels et des paysages, à la qualité 
architecturale, urbaine et paysagère, à la mise en valeur 
du patrimoine et à l’insertion des installations dans le 
milieu environnant. Les secteurs délimités en application 
du présent alinéa sont applicables uniquement aux 
projets dont la demande d’autorisation auprès de l’auto-
rité compétente est déposée après l’approbation du 
schéma de cohérence territoriale délimitant de tels 
secteurs. Les secteurs délimités en application du 
présent alinéa ne sont pas applicables aux procédés de 
production d’énergies renouvelables en toiture ou aux 
procédés de chaleur à usage individuel. » ; 

39 1° DA (Supprimé) 

40 1° D L’article L. 143-29 est ainsi modifié : 

41 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

42 b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

43 « II. – Lorsqu’ils ont pour objet de soutenir le 
développement de la production d’énergies renouvela-
bles, au sens de l’article L. 211-2 du code de l’énergie, 
de la production d’hydrogène renouvelable ou bas- 
carbone ou du stockage d’électricité, ou d’identifier des 
zones d’accélération pour l’implantation d’installations 
terrestres de production d’énergies renouvelables 
arrêtées en application de l’article L. 141-5-3 du même 
code, les changements mentionnés aux 1° et 2° du I du 
présent article relèvent de la procédure de modification 
simplifiée prévue aux articles L. 143-37 à L. 143-39 du 
présent code. » 

44 1° E À l’article L. 143-32, après le mot : « application », 
sont insérés les mots : « du I » ; 

45 1° F À la première phrase de l’article L. 143-37, après 
la référence : « L. 143-34, », sont insérés les mots : « et 
dans les cas mentionnés au II de l’article L. 143-29 » ; 

46 1° GAA (nouveau) Au 2° du e l’article L. 151-5, après 
les mots : « les réseaux d’énergie, », sont insérés les mots : 
« le développement des énergies renouvelables, » ; 

47 1° GA Le I de l’article L. 151-7 est complété par un 8° 
ainsi rédigé : 

48 « 8° Dans les communes non couvertes par un schéma 
de cohérence territoriale, identifier les zones d’accéléra-
tion pour l’implantation d’installations terrestres de 
production d’énergies renouvelables arrêtées en applica-
tion de l’article L. 141-5-3 du code de l’énergie. »; 

49 1° G L’article L. 151-42-1 est ainsi modifié : 
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50 a) Les mots : « d’électricité à partir de l’énergie 
mécanique du vent est soumise à conditions, dès lors 
qu’elles » sont remplacés par les mots : « d’énergie renou-
velable, y compris leurs ouvrages de raccordement, est 
soumise à conditions, dès lors que ces installations » ; 

51 b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

52 « II. – Dans les communes des départements pour 
lesquels a préalablement été arrêtée une cartographie des 
zones d’accélération pour l’implantation d’installations 
terrestres de production d’énergies renouvelables en 
application de l’article L. 141-5-3 du code de l’énergie 
et lorsque l’avis du comité régional de l’énergie a estimé, 
dans les conditions prévues par le même article L. 141-5- 
3, que les zones d’accélération identifiées par ladite carto-
graphie sont suffisantes pour l’atteinte des objectifs régio-
naux établis en application de l’article L. 141-5-1 du 
même code, le règlement peut également délimiter des 
secteurs d’exclusion d’installations d’énergies renouvela-
bles, dès lors qu’elles sont incompatibles avec le voisinage 
habité ou avec l’usage des terrains situés à proximité ou 
qu’elles portent atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages, à la qualité architecturale, 
urbaine et paysagère, à la mise en valeur du patrimoine 
et à l’insertion des installations dans le milieu environ-
nant. Les secteurs délimités en application du présent II 
sont applicables uniquement aux projets dont la 
demande d’autorisation auprès de l’autorité compétente 
est déposée après l’approbation du plan local d’urba-
nisme dont le règlement comporte de tels secteurs. Les 
secteurs délimités en application du présent II ne sont pas 
applicables aux procédés de production d’énergies renou-
velables en toiture ou aux procédés de chaleur à usage 
individuel. » ; 

53 c) (nouveau) Au début de l’article, il est inséré la 
mention : « I. – » ; 

54 1° H À l’article L. 153-2, à la seconde phrase du 
second alinéa de l’article L. 153-4 et à la première 
phrase du premier alinéa du II de l’article L. 153-9, 
après la référence : « 1° », sont insérés les mots : « du I » ; 

55 1° L’article L. 153-31 est ainsi modifié : 

56 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

57 b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

58 « II. – Lorsqu’ils ont pour objet de soutenir le 
développement de la production d’énergies renouvela-
bles, au sens de l’article L. 211-2 du code de l’énergie, 
de la production d’hydrogène renouvelable ou bas- 
carbone au sens de l’article L. 811-1 du même code, 
ou du stockage d’électricité ou d’identifier des zones 
d’accélération pour l’implantation d’installations terres-
tres de production d’énergies renouvelables arrêtées en 
application de l’article L. 141-5-3 du même code, les 
changements mentionnés au 1° du I du présent article 
et la modification des règles applicables aux zones 
agricoles prises en application des deuxième et troisième 
alinéas de l’article L. 151-9 du présent code relèvent de la 
procédure de modification simplifiée prévue aux articles 
L. 153-45 à L. 153-48 du présent code. 

59 « Dans le cadre de ces procédures de modification 
simplifiée, la commission départementale de préservation 
des espaces naturels, agricoles et forestiers est saisie pour 
avis dans les conditions prévues à l’article L. 112-1-1 du 
code rural et de la pêche maritime. » ; 

60 1° bis À l’article L. 153-36, après le mot : « applica-
tion », sont insérés les mots : « du I » ; 

61 2° Après le 3° de l’article L. 153-45, il est inséré un 4° 
ainsi rédigé : 

62 « 4° Dans les cas prévus au II de l’article L. 153-31. » ; 
63 2° bis A L’article L. 161-4 est ainsi modifié : 
64 a) Au début de l’article, il est inséré la mention : 

« I. – » ; 
65 b) Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 
66 « Dans les communes non couvertes par un schéma 

de cohérence territoriale, la carte communale peut 
délimiter les zones d’accélération pour l’implantation 
d’installations terrestres de production d’énergies renou-
velables arrêtées en application de l’article L. 141-5-3 du 
code de l’énergie. 

67 « II. – La carte communale peut délimiter des 
secteurs dans lesquels est soumise à conditions l’implan-
tation d’installations de production d’énergies renouvela-
bles, dès lors qu’elles sont incompatibles avec le voisinage 
habité ou avec l’usage des terrains situés à proximité ou 
qu’elles portent atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages, à la qualité architecturale, 
urbaine et paysagère, à la mise en valeur du patrimoine 
et à l’insertion des installations dans le milieu environ-
nant. 

68 « Dans les communes des départements pour lesquels 
a préalablement été arrêtée une cartographie des zones 
d’accélération pour l’implantation d’installations terres-
tres de production d’énergies renouvelables en applica-
tion de l’article L. 141-5-3 du code de l’énergie et lorsque 
l’avis du comité régional de l’énergie a estimé, dans les 
conditions prévues par le même article L. 141-5-3, que 
les zones d’accélération identifiées par ladite cartographie 
sont suffisantes pour l’atteinte des objectifs régionaux 
établis en application de l’article L. 141-5-1 du même 
code, la carte communale peut également délimiter des 
secteurs où est exclue l’implantation d’installations de 
production d’énergies renouvelables, dès lors qu’elles 
sont incompatibles avec le voisinage habité ou avec 
l’usage des terrains situés à proximité ou qu’elles 
portent atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages, à la qualité architecturale, urbaine et paysa-
gère, à la mise en valeur du patrimoine et à l’insertion des 
installations dans le milieu environnant. Les secteurs 
délimités en application du présent alinéa sont applica-
bles uniquement aux projets dont la demande d’autori-
sation auprès de l’autorité compétente est déposée après 
l’approbation de la carte communale délimitant de tels 
secteurs. Les secteurs délimités en application du présent 
alinéa ne sont pas applicables aux procédés de production 
d’énergies renouvelables en toiture ou aux procédés de 
chaleur à usage individuel. » ; 

69 2° bis Au 1° de l’article L. 174-4, après la référence : 
« 3° », sont insérés les mots : « du I » ; 

70 3° L’article L. 300-2 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 
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71 « Lorsque l’action, l’opération d’aménagement, le 
programme de construction, l’installation de production 
d’énergies renouvelables, au sens de l’article L. 211-2 du 
code de l’énergie, ou de stockage d’électricité, l’installa-
tion de production d’hydrogène renouvelable ou bas- 
carbone, au sens de l’article L. 811-1 du même code, 
l’ouvrage de raccordement de ces installations ou 
l’ouvrage du réseau public de transport ou de distribution 
d’énergie faisant l’objet d’une déclaration de projet 
mentionnée à l’article L. 300-6 du présent code est 
soumis à la concertation du public en application du 
présent article, une procédure de concertation unique 
peut être réalisée en amont de l’enquête publique, 
portant à la fois sur le projet et sur la mise en compati-
bilité du document d’urbanisme, à l’initiative de l’auto-
rité compétente pour adopter la déclaration de projet ou, 
avec l’accord de cette autorité, à l’initiative du maître 
d’ouvrage concerné. Par dérogation aux quatrième et 
cinquième alinéas du présent article, les projets devant 
faire l’objet d’une évaluation environnementale sont 
soumis à enquête publique dans les conditions précisées 
à l’article L. 300-6. Les objectifs poursuivis et les 
modalités de la concertation sont précisés par l’organe 
délibérant de la collectivité territoriale ou de l’établisse-
ment public compétent, dans les conditions prévues à 
l’article L. 103-4. Le bilan de la concertation est joint au 
dossier d’enquête publique dans les conditions définies à 
l’article L. 103-6. » ; 

72 4° Le premier alinéa de l’article L. 300-6 est ainsi 
modifié : 

73 a) La première phrase est complétée par les mots : « ou 
de l’implantation d’une installation de production 
d’énergies renouvelables, au sens de l’article L. 211-2 
du code de l’énergie, ou de stockage d’électricité, d’une 
installation de production d’hydrogène renouvelable ou 
bas-carbone, au sens de l’article L. 811-1 du même code, 
y compris leurs ouvrages de raccordement, ou d’un 
ouvrage du réseau public de transport ou de distribution 
d’électricité » ; 

74 a bis) À la seconde phrase, après la référence : 
« L. 153-59 », sont insérés les mots : « du présent code » ; 

75 b) (Supprimé) 

76 I bis A. – Les informations prévues au 1° du II de 
l’article L. 141-5-3 du code de l’énergie sont mises à la 
disposition des collectivités territoriales mentionnées au 
même 1° dans un délai de deux mois à compter de la 
promulgation de la présente loi. 

77 I bis. – Au 7° de l’article L. 2391-3 du code de la 
défense, les mots : « au dernier » sont remplacés par les 
mots : « à l’avant-dernier ». 

78 I ter A. – Au 7° de l’article L. 112-5 du code de la 
sécurité intérieure, les mots : « au dernier » sont 
remplacés par les mots : « à l’avant-dernier ». 

79 I ter. – (Supprimé) 

80 II. – Le 1° C du I du présent article est applicable aux 
évolutions des schémas de cohérence territoriale 
prescrites à compter de la promulgation de la présente 
loi. 

81 III. – (Supprimé) 

82 IV. – En Corse, pour l’application des articles L. 141- 
5-2 et L. 141-5-3 du code de l’énergie, les missions du 
comité régional de l’énergie prévu à l’article L. 141-5-2 
du même code sont exercées par le conseil de l’énergie, de 
l’air et du climat. 

83 En Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à 
Mayotte, à La Réunion, à Saint-Pierre-et-Miquelon et 
dans les îles Wallis et Futuna, les missions du comité 
régional de l’énergie prévu au même article L. 141-5-2 
sont exercées par l’organe en tenant lieu. 

84 Par dérogation au III de l’article L. 141-5-3 du code 
de l’énergie, l’Assemblée de Corse arrête la cartographie 
des zones d’accélération pour l’implantation d’installa-
tions de production ou de stockage d’énergies renouvela-
bles dans un schéma directeur territorial de déploiement 
des énergies renouvelables, au sein du schéma régional du 
climat, de l’air et de l’énergie de Corse, en lien avec le 
référent préfectoral mentionné à l’article L. 181-28-4 du 
même code et en compatibilité avec le plan d’aménage-
ment et de développement durable de la Corse 
mentionné à l’article L. 4424-9 du code général des 
collectivités territoriales. 

85 Pour les territoires mentionnés au présent IV, les 
objectifs régionaux à prendre en compte sont ceux de 
la programmation pluriannuelle de l’énergie prévue à 
l’article L. 141-5 du code de l’énergie. 

86 V(nouveau). – Le huitième alinéa de l’article L. 4251- 
1 du code général des collectivités territoriales est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette carte 
peut notamment identifier les zones d’accélération 
définies en application de l’article L. 141-5-3 du code 
de l’énergie. » 

87 VI(nouveau). – Le dernier alinéa du I de 
l’article L. 222-1 du code de l’environnement est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Le schéma 
régional du climat, de l’air et de l’énergie peut faire 
figurer une carte indicative qui identifie les zones d’accé-
lération définies en application de l’article L. 141-5-3 du 
code de l’énergie, à la date de son élaboration. » 

88 VII(nouveau). – Après le 2° du II de l’article L. 229- 
26 du code de l’environnement, il est inséré un 2° bis 
ainsi rédigé : 

89 « 2° bis Une carte qui identifie les zones d’accélération 
définies en application de l’article L. 141-5-3 du code de 
l’énergie ; ». 

Article 3 bis A 

1 I. – Le chapitre unique du titre Ier du livre II du code 
de l’énergie est complété par un article L. 211-9 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 211-9. – Sans préjudice de l’article L. 181- 
28-2 du code de l’environnement, le porteur d’un projet 
d’énergies renouvelables d’une puissance installée 
supérieure ou égale à un seuil, dépendant du type 
d’énergie utilisée, et situé en dehors d’une zone d’accé-
lération définie en application de l’article L. 141-5-3 du 
présent code, organise un comité de projet, à ses frais. Ce 
comité de projet inclut les différentes parties prenantes 
concernées par le projet, notamment les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale 
dont elles sont membres, ainsi que les représentants des 
communes limitrophes. 
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3 « Les modalités d’application du présent article sont 
précisées par décret en Conseil d’État, notamment pour 
ce qui concerne les seuils de puissance installée 
mentionnés au premier alinéa. » 

4 II. – Le I est applicable aux projets dont la demande 
d’autorisation est déposée plus de six mois après la 
promulgation de la présente loi. 

Article 3 bis B 

1 L’article L. 311-10-1 du code de l’énergie est ainsi 
modifié : 

2 1° Après le sixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

3 « 5° L’implantation dans une zone d’accélération pour 
l’implantation d’installations terrestres de production 
d’électricité renouvelable arrêtée en application de 
l’article L. 141-5-3 du présent code. Ce critère ne peut 
avoir d’effet discriminatoire entre les candidats poten-
tiels. Il est mentionné dans le cahier des charges. » ; 

4 2°Après la première phrase du dernier alinéa, il est 
inséré une phrase ainsi rédigée : « Pour les projets lauréats 
situés dans les zones d’accélération mentionnées à 
l’article L. 141-5-3, ces conditions d’exécution peuvent 
prévoir une modulation annuelle du tarif de rachat de 
l’électricité produite, afin de compenser tout ou partie 
des pertes de productible dues à des conditions d’implan-
tation moins favorables que la moyenne dans la zone du 
projet. » 

Articles 3 bis C et 3 bis D 
(Supprimés) 

Article 3 bis E 

Lorsqu’une société d’économie mixte locale mentionnée à 
l’article L. 1521-1 du code général des collectivités territo-
riales, et dont est actionnaire l’autorité compétente 
mentionnée à l’article L. 318-8-2 du code de l’urbanisme, 
ou l’une des filiales de cette société, implante et gère des 
installations de production d’électricité à partir de l’énergie 
solaire au sein d’une zone d’activité économique au sens de 
l’article L. 318-8-1 du même code, ces installations peuvent 
faire l’objet d’un certificat de projet délivré dans les condi-
tions prévues à l’article 212 de la loi no 2021-1104 portant 
lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets. 

Article 3 bis 
(Supprimé) 

Article 4 

1 I. – Après l’article L. 211-2 du code de l’énergie, il est 
inséré un article L. 211-2-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 211-2-1. – Les projets d’installations de 
production d’énergies renouvelables au sens de 
l’article L. 211-2 du présent code ou de stockage 
d’énergie dans le système électrique, y compris leurs 
ouvrages de raccordement aux réseaux de transport et 
de distribution d’énergie, sont réputés répondre à une 
raison impérative d’intérêt public majeur, au sens du c 

du 4° du I de l’article L. 411-2 du code de l’environne-
ment, dès lors qu’ils satisfont à des conditions définies 
par décret en Conseil d’État. 

3 « Ces conditions sont fixées en tenant compte du type 
de source d’énergie renouvelable, de la puissance prévi-
sionnelle totale de l’installation projetée et de la contri-
bution globale attendue des installations de puissance 
similaire à la réalisation des objectifs mentionnés 
aux 1° et 2° du présent article : 

4 « 1° Pour le territoire métropolitain, la programma-
tion pluriannuelle de l’énergie mentionnée à 
l’article L. 141-2, en particulier les mesures et disposi-
tions du volet relatif à la sécurité d’approvisionnement et 
les objectifs quantitatifs du volet relatif au développement 
de l’exploitation des énergies renouvelables, mentionnés 
aux 1° et 3° du même article L. 141-2 ; 

5 « 2° Pour le territoire de chacune des collectivités 
mentionnées à l’article L. 141-5, la programmation 
pluriannuelle de l’énergie qui lui est propre, en particulier 
les volets relatifs à la sécurité d’approvisionnement en 
électricité, au soutien des énergies renouvelables et de 
récupération et au développement équilibré des 
énergies renouvelables et leurs objectifs mentionnés 
aux 2°, 4° et 5° du II du même article L. 141-5 et 
après avis de l’organe délibérant de la collectivité. 

6 « L’existence d’une zone d’accélération telle que 
définie à l’article L. 141-5-2 du présent code de 
l’énergie ne constitue pas en tant que telle une autre 
solution satisfaisante au sens du 4° du I de l’article L. 411- 
2 du code de l’environnement. » 

7 II. – Après l’article L. 411-2 du code de l’environne-
ment, il est inséré un article L. 411-2-1 ainsi rédigé : 

8 « Art. L. 411-2-1. – Sont réputés répondre à une 
raison impérative d’intérêt public majeur, au sens du c 
du 4° du I de l’article L. 411-2 du présent code, les 
projets d’installations de production d’énergies renouve-
lables ou de stockage d’énergie dans le système électrique 
satisfaisant aux conditions prévues à l’article L. 211-2-1 
du code de l’énergie. » 

Article 4 bis AA 

1 Un observatoire des énergies renouvelables et de la 
biodiversité est mis en place au plus tard un an après la 
promulgation de la présente loi. 

2 Cet observatoire a notamment pour mission de 
réaliser un état des lieux de la connaissance des incidences 
des énergies renouvelables sur la biodiversité, les sols et les 
paysages, des moyens d’évaluation de ces incidences et 
des moyens d’amélioration de cette connaissance. Les 
modalités d’organisation de cet observatoire et ses 
missions sont précisées par voie réglementaire. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 4 bis 

1 Le premier alinéa de l’article L. 311-11 du code de 
l’énergie est ainsi rédigé : 

2 « L’autorité administrative désigne le ou les candidats 
retenus. La désignation emporte l’attribution de l’auto-
risation prévue à l’article L. 311-5. » 
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Article 5 

1 I. – La section 5 du chapitre unique du titre VIII du 
livre Ier du code de l’environnement est ainsi modifiée : 

2 1° L’article L. 181-17 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

3 « L’auteur du recours est tenu, à peine d’irrecevabilité, 
de notifier son recours à l’auteur de la décision et au 
bénéficiaire de la décision. » ; 

4 2° Le I de l’article L. 181-18 est ainsi modifié : 
5 a) Le premier alinéa est complété par les mots : « , 

même après l’achèvement des travaux » ; 
6 b) Au 1°, les mots : « peut limiter » sont remplacés par 

le mot : « limite » et le mot : « demander » est remplacé 
par le mot : « demande » ; 

7 c) Au 2°, les mots : « par une autorisation modificative 
peut » sont remplacés par les mots : « , sursoit à statuer », 
les mots : « surseoir à statuer » sont supprimés et les 
mots : « telle autorisation modificative » sont remplacés 
par les mots : « mesure de régularisation » ; 

8 d) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
9 « Le refus par le juge de faire droit à une demande 

d’annulation partielle ou de sursis à statuer est motivé. » 
10 II. – Le présent article est applicable aux litiges 

engagés à compter de la publication de la présente loi 
à l’encontre des autorisations environnementales régies 
par le chapitre unique du titre VIII du livre Ier du code de 
l’environnement. 

Article 5 bis A 
(Supprimé) 

Article 5 bis 

1 I. – Après l’article L. 311-10-2 du code de l’énergie, il 
est inséré un article L. 311-10-5 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 311-10-5. – L’exploitant d’une installation 
de production d’énergie renouvelable retenu à la suite 
d’un appel d’offres mentionné à l’article L. 311-10 ou 
bénéficiant d’un contrat mentionné à l’article L. 314-18 
peut adhérer à un fonds de garantie destiné à compenser 
une partie des pertes financières qui résulteraient d’une 
annulation par le juge administratif d’une autorisation 
environnementale délivrée en application du titre VIII 
du livre Ier du code de l’environnement, d’une autorisa-
tion unique délivrée en application de l’article 20 de 
l’ordonnance no 2016-1687 du 8 décembre 2016 
relative aux espaces maritimes relevant de la souveraineté 
ou de la juridiction de la République française ou, pour 
les ouvrages de production d’énergie solaire photovol-
taïque ou thermique, d’un permis de construire. Cette 
adhésion a lieu avant le début de ses travaux de construc-
tion et après la délivrance de l’autorisation environne-
mentale, de l’autorisation unique ou du permis de 
construire par l’autorité compétente. 

3 « Constituent des pertes financières, au sens du 
premier alinéa du présent article, les dépenses engagées 
par les sociétés mentionnées au même premier alinéa 
pour l’approvisionnement, la construction et les 
éventuels frais annexes, notamment financiers, y 
afférents. 

4 « Pour l’accomplissement des missions du fonds de 
garantie, les sociétés adhérentes sont redevables d’une 
contribution financière dont le montant est établi en 
fonction de la puissance installée du projet. 

5 « Les sociétés mentionnées audit premier alinéa sont 
éligibles à la compensation du fonds de garantie après 
que la juridiction saisie a statué définitivement par une 
décision d’annulation de l’autorisation environnementale 
ou du permis de construire. 

6 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
d’application du présent article, notamment les condi-
tions, les taux, les plafonds et les délais d’indemnisation 
pour les sociétés mentionnées au premier alinéa, ainsi que 
le montant de la contribution financière et les modalités 
de gestion du fonds de garantie. Ce décret fixe également 
la limite dans laquelle la dotation initiale à ce fonds peut 
être imputée aux charges des missions des services publics 
de l’énergie. » 

7 II. – L’article L. 121-7 du code de l’énergie est 
complété par un 7° ainsi rédigé : 

8 « 7° Les montants liés à la dotation initiale du fonds 
de garantie prévu à l’article L. 311-10-5. » 

Article 5 ter 

Le premier alinéa de l’article L. 515-46 du code de l’envi-
ronnement est complété par une phrase ainsi rédigée : « Le 
montant de ces garanties financières est réévalué périodique-
ment, en tenant compte notamment de l’inflation. » 

Article 6 

1 Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Consti-
tution, le Gouvernement est habilité à prendre par voie 
d’ordonnance, dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, toute mesure relevant du 
domaine de la loi pour modifier le chapitre Ier du titre Ier 

du livre Ier du code de l’énergie ainsi que les titres II, IV 
et VI du livre III du même code afin : 

2 1° à 6° (Supprimés) 

3 7° De supprimer les dispositions et références 
devenues sans objet ou obsolètes ainsi que les incohé-
rences rédactionnelles ; 

4 8° D’améliorer la cohérence interne, la coordination 
et la lisibilité des dispositions relatives à l’accès et au 
raccordement aux réseaux publics d’électricité, en 
modifiant le cas échéant la codification de celles-ci ; 

5 9° De clarifier les modalités de prise en charge des 
coûts de raccordement au réseau par les redevables de la 
contribution au titre du raccordement ou par le tarif 
d’utilisation des réseaux publics d’électricité mentionnés 
aux articles L. 341-2, L. 341-2-1 et L. 341-4-2 du code de 
l’énergie, sans modifier la répartition actuelle de ces prises 
en charge ni aggraver leur niveau ; 

6 10° D’adapter, pour les zones non interconnectées à la 
France métropolitaine continentale, les procédures 
d’élaboration et d’évolution des schémas de raccorde-
ment au réseau des énergies renouvelables prévues à 
l’article 6 bis de la présente loi, en tenant compte des 
spécificités de ces territoires ; 
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7 11° De modifier, le cas échéant, pour les zones non 
interconnectées à la France métropolitaine continentale, 
la définition du périmètre de mutualisation mentionné à 
l’article L. 321-7 du code de l’énergie, pour l’adapter aux 
spécificités géographiques de ces territoires, sans remettre 
en cause les modalités de réfaction prévues pour les 
installations de production d’électricité à partir de 
source renouvelable au 3° de l’article L. 341-2 et au 3° 
de l’article L. 341-2-1 du même code, ni remettre en 
cause les dispositions applicables aux entreprises forte-
ment consommatrices d’électricité mentionnées à 
l’article L. 351-1 dudit code, ni remettre en cause les 
compétences dévolues aux autorités organisatrices ou 
concédantes du réseau public de distribution d’électricité 
en matière d’établissement, d’extension, de renforcement 
et de perfectionnement des ouvrages de distribution 
mentionnées à l’article L. 322-6 du même code ; 

8 12° De prévoir les conditions dans lesquelles les 
conventions de raccordement mentionnées aux articles 
L. 342-4 et L. 342-9 du code de l’énergie peuvent 
permettre une évolution par rapport à la puissance de 
raccordement par rapport à la puissance effectivement 
mise à disposition par le gestionnaire des réseaux 
publics d’électricité, à des fins de dimensionnement 
optimal du réseau sur les plans technique et économique. 

9 L’élaboration du projet d’ordonnance associe la 
Commission de régulation de l’énergie, les gestionnaires 
des réseaux publics de distribution et de transport d’élec-
tricité, les autorités organisatrices du réseau public de 
distribution d’électricité, les représentants des collecti-
vités territoriales intéressées et les représentants des 
producteurs d’électricité renouvelable. 

10 Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance prévue au présent article. 

Article 6 bis A 

1 I. – Afin de concourir à l’atteinte des objectifs 
mentionnés aux 1° à 3° et 10° du I de l’article L. 100- 
4 du code de l’énergie, les dérogations procédurales 
prévues au présent article s’appliquent aux projets de 
création ou de modification d’ouvrages du réseau 
public de transport d’électricité lorsque ceux-ci ont 
pour objet le raccordement de projets se rapportant 
aux installations de production ou de stockage et aux 
opérations de modifications d’installations industrielles 
mentionnées aux 2° et 5° du II de l’article 1er de la 
présente loi. 

2 Ces projets d’installations de production ou de 
stockage et d’opérations de modifications d’installations 
industrielles doivent concourir de manière directe à une 
réduction significative des émissions de gaz à effet de 
serre d’installations industrielles soumises aux articles 
L. 229-6 à L. 229-12 du code de l’environnement. 

3 Pour l’application du deuxième alinéa du présent I, 
les émissions de gaz à effet de serre des installations 
industrielles concernées doivent avoir été supérieures à 
250 000 tonnes au cours d’au moins une des 
quatre années précédant la promulgation de la présente 
loi. Le respect de ce seuil peut être apprécié à l’échelle 
d’une installation ou à l’échelle de plusieurs installations 
localisées sur un même territoire délimité et cohérent du 
point de vue industriel. 

4 Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
projets de raccordement mentionnés au premier alinéa 
du présent I pour lesquels une demande de mise en 
œuvre d’une ou plusieurs des dérogations prévues 
aux II à VI du présent article a été présentée à l’autorité 
compétente dans un délai de deux ans à compter de la 
promulgation de la présente loi. Ce délai peut être 
prorogé, dans la limite de deux ans, par décret en 
Conseil d’État. Le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport d’évaluation de la mise en œuvre des déroga-
tions six mois avant l’éventuelle prorogation de ce délai. 
Les dérogations sont strictement proportionnées aux 
besoins de ces projets. Le gestionnaire de réseau de trans-
port d’électricité peut mettre en œuvre tout ou partie de 
ces dérogations lorsque l’application des règles de droit 
commun est incompatible avec la finalité poursuivie par 
ces projets, notamment en ce qui concerne la date de 
raccordement demandée pour la mise en service des 
installations de production ou de stockage ou des opéra-
tions de modifications d’installations industrielles concer-
nées. 

5 II. – En lieu et place des procédures de participation 
du public prévues au chapitre Ier du titre II du livre Ier du 
code de l’environnement, les projets d’ouvrages de 
raccordement mentionnés au I du présent article 
peuvent faire l’objet d’une concertation préalable selon 
les modalités suivantes. 

6 La concertation préalable est réalisée sous l’égide du 
représentant de l’État dans le département dans lequel se 
situent ces projets. La concertation préalable permet de 
débattre de l’opportunité, des objectifs et des caractéris-
tiques principales de ces projets, des enjeux sociaux, 
économiques et énergétiques qui s’y attachent ainsi que 
de leurs impacts significatifs sur l’environnement. Cette 
concertation permet, le cas échéant, de débattre de 
solutions alternatives aux projets proposés par le gestion-
naire du réseau de transport d’électricité. Cette concerta-
tion associe les élus, les associations, les organisations 
professionnelles et le public. 

7 Les objectifs poursuivis et les modalités de la concer-
tation sont précisés par le représentant de l’État dans le 
département. Le gestionnaire du réseau de transport 
d’électricité établit un dossier de concertation, qui 
comprend notamment les objectifs et les caractéristiques 
principales des projets d’ouvrages de raccordement ainsi 
que l’identification de leurs impacts significatifs sur 
l’environnement, qu’il soumet au représentant de l’État 
dans le département. 

8 Pendant une durée suffisante, qui ne peut être 
inférieure à trente jours pour la phase de participation 
du public, et selon des moyens adaptés au regard de 
l’importance et des caractéristiques de ces ouvrages, les 
modalités de la concertation permettent au public 
d’accéder aux informations relatives au projet et aux 
avis requis par les dispositions législatives ou réglemen-
taires applicables et de formuler des observations et des 
propositions, qui sont enregistrées et conservées par le 
maître d’ouvrage, lequel les tient à la disposition de 
l’autorité compétente. Quinze jours avant le début de 
la phase de participation du public, le public est 
informé des modalités et de la durée de la concertation 
par voie dématérialisée et par voie d’affichage sur les lieux 
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concernés par la concertation ainsi que, selon l’impor-
tance et la nature du projet, par voie de publication 
locale. 

9 À l’issue de la concertation, un commissaire enquê-
teur, nommé et indemnisé dans les conditions prévues à 
la sous-section 2 de la section 1 du chapitre III du titre II 
du livre Ier du code de l’environnement, rédige la synthèse 
des observations et des propositions du public et la 
transmet au représentant de l’État dans le département, 
qui la rend publique par voie électronique. Le commis-
saire enquêteur transmet sa synthèse au représentant de 
l’État dans le département dans un délai de quinze jours 
à compter de la fin de la concertation. Dans un délai de 
quinze jours à compter de cette transmission, le gestion-
naire du réseau de transport d’électricité indique les 
mesures qu’il juge nécessaire de mettre en place pour 
répondre aux enseignements qu’il tire de la concertation. 

10 Les dépenses relatives à l’organisation matérielle de la 
concertation sont à la charge du gestionnaire du réseau 
de transport d’électricité. 

11 III. – Pour les seuls projets d’ouvrages ayant pour 
objet le raccordement d’installations industrielles ou 
d’installations de production ou de stockage mention-
nées au I du présent article et localisées sur des sites dont 
la liste est fixée par décret, l’instruction de ces projets 
d’ouvrages peut être dispensée de la procédure définie à la 
section 1 du chapitre II du titre II du livre Ier du code de 
l’environnement. Cette dispense est accordée par le 
ministre chargé de l’environnement. 

12 L’autorité compétente, avant d’accorder la première 
autorisation relative à ces projets, transmet au ministre 
chargé de l’environnement et met à la disposition du 
public, selon les modalités prévues à l’article L. 123-19- 
2 du même code : 

13 1° Le projet de décision dispensant, à titre excep-
tionnel, les projets d’ouvrages de raccordement de 
l’évaluation environnementale définie à l’article L. 122- 
1 dudit code et les motifs justifiant une telle dispense ; 

14 2° Un dossier établi par le porteur de projet présen-
tant une analyse des incidences notables de ces projets sur 
l’environnement et la santé humaine assortie, le cas 
échéant, des mesures de compensation qu’il prévoit ; 

15 3° Les raisons pour lesquelles l’application de la procé-
dure définie à l’article L. 122-1 du même code porterait 
atteinte à la finalité poursuivie par ces projets. 

16 Avant la délivrance de la décision de dispense, le 
ministre chargé de l’environnement informe la Commis-
sion européenne du projet de décision et lui commu-
nique les informations mises à la disposition du public. 

17 IV. – (Supprimé) 
18 V. – Lorsque la construction de lignes aériennes est 

soumise à autorisation environnementale en application 
de l’article L. 181-1 du code de l’environnement ou 
lorsque les travaux nécessaires à leur établissement et à 
leur entretien font l’objet d’une déclaration d’utilité 
publique en application de l’article L. 323-3 du code 
de l’énergie, l’autorisation environnementale ou la décla-
ration d’utilité publique peut tenir lieu de l’approbation 
par l’autorité administrative prévue au 1° de 
l’article L. 323-11 du même code et dispenser des 
autres formes d’instruction auxquelles le même 

article L. 323-11 renvoie, dès lors qu’est prise en 
compte la réglementation technique en vigueur pour 
les ouvrages des réseaux publics d’électricité. 

19 L’autorité administrative peut assortir l’autorisation 
environnementale ou la déclaration d’utilité publique 
d’éventuelles prescriptions nécessaires au respect de la 
réglementation technique en vigueur pour les ouvrages 
des réseaux publics d’électricité. 

20 VI. – Par dérogation à l’article L. 121-5-2 du code de 
l’urbanisme dans sa rédaction résultant de l’article 16 de 
la présente loi, la construction de postes électriques dans 
les espaces identifiés comme remarquables ou caractéris-
tiques et dans les milieux identifiés comme nécessaires au 
maintien des équilibres biologiques en application de 
l’article L. 121-23 du code de l’urbanisme peut être 
autorisée sur des sites dont la liste est fixée par décret, 
au regard des installations industrielles identifiées au I du 
présent article et de l’existence de ces espaces et ces 
milieux dans le périmètre du projet. 

21 L’autorisation est accordée par les ministres chargés de 
l’urbanisme et de l’énergie, après avis, formulé dans un 
délai d’un mois, de l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale compétent en 
matière de plan local d’urbanisme concerné ou, à 
défaut, du conseil municipal de la commune concernée 
et après avis de la commission départementale de la 
nature, des paysages et des sites. L’autorisation est justi-
fiée par un bilan technique, financier et environne-
mental. 

22 Cette autorisation est subordonnée à la démonstration 
par le pétitionnaire que la localisation du projet dans ces 
espaces et ces milieux répond à une nécessité technique 
impérative. L’instruction de la demande s’appuie sur une 
étude fournie par le pétitionnaire établissant cette 
démonstration. L’autorisation est refusée si le projet est 
de nature à porter une atteinte excessive aux sites et 
paysages remarquables ou caractéristiques ou aux 
espaces et aux milieux à préserver mentionnés à 
l’article L. 121-23 du code de l’urbanisme. 

23 Les lignes électriques sont souterraines, sauf si leur 
enfouissement s’avère plus dommageable pour l’environ-
nement ou techniquement excessivement complexe ou 
financièrement disproportionné par rapport à l’installa-
tion de lignes aériennes. 

Article 6 bis B 

1 Lorsque, dans une zone géographique donnée, 
l’ensemble des demandes de raccordement au réseau de 
transport ou de distribution de projets d’installations de 
production et d’opérations de modifications d’installa-
tions industrielles, mentionnées aux 2° et 5° du II de 
l’article 1er de la présente loi, engendre, pour au moins 
un de ces projets, un délai de raccordement supérieur à 
cinq ans en raison de l’insuffisance de la capacité 
d’accueil prévisionnelle du réseau public de transport 
de l’électricité dans ce délai, l’autorité administrative 
compétente de l’État peut, sur proposition du gestion-
naire de réseau de transport, fixer, pour le raccordement 
au réseau de ces installations ou opérations, un ordre de 
classement des demandes établi selon des conditions et 
des critères transparents et objectifs. À La Réunion, 
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l’autorité administrative compétente de l’État peut fixer 
un ordre de classement lorsque le délai de raccordement 
d’un de ces projets est supérieur à trois ans. 

2 Le gestionnaire de réseau concerné met en œuvre les 
mesures nécessaires afin d’assurer le raccordement des 
projets mentionnés au premier alinéa du présent article 
selon cet ordre de classement. Cet ordre de classement 
s’impose à tous les demandeurs de raccordement d’un de 
ces projets n’ayant pas encore conclu la convention de 
raccordement mentionnée à l’article L. 342-4 du code de 
l’énergie et modifie, le cas échéant, leurs conditions de 
raccordement au réseau. 

3 Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission de régulation de l’énergie, fixe les condi-
tions et les critères mentionnés au premier alinéa du 
présent article, qui tiennent compte notamment des 
dates prévisionnelles de mise en service des projets 
d’installations et d’opérations mentionnés au premier 
alinéa du présent article, des caractéristiques et des réduc-
tions d’émissions de gaz à effet de serre permises par ces 
projets ainsi que des dates de réception par le gestionnaire 
de réseau des demandes de raccordement associées. 

4 L’ordre de priorité ne peut plus être modifié en 
application du présent article au-delà d’un délai de 
deux ans à compter de la promulgation de la présente 
loi. Ce délai peut être prorogé, dans la limite de deux ans, 
par décret en Conseil d’État. Le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport d’évaluation de la mise en œuvre 
du présent article six mois avant l’éventuelle prorogation 
de ce délai. 

Article 6 bis 

1 I. – Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
2 1° A L’article L. 111-91 est complété par un III ainsi 

rédigé : 
3 « III. – Les gestionnaires des réseaux publics de 

transport et de distribution élaborent des modèles de 
contrat ou de protocole d’accès au réseau dont les stipu-
lations contractuelles permettent un accès transparent et 
non discriminatoire à ce réseau aux producteurs, 
stockeurs d’électricité, exploitants d’interconnexion avec 
les réseaux des autres pays européens ou consommateurs, 
qu’ils soumettent pour approbation à la Commission de 
régulation de l’énergie et pour information au ministre 
chargé de l’énergie. 

4 « Ces modèles sont révisés à l’initiative du gestion-
naire de réseau concerné ou à la demande de la Commis-
sion de régulation de l’énergie. 

5 « Les modèles de contrat d’accès au réseau approuvés 
par la Commission de régulation de l’énergie en appli-
cation du présent III se substituent aux contrats en cours 
d’exécution dans des conditions définies par la commis-
sion. 

6 « Pour l’application du présent III, pour les gestion-
naires d’un réseau public de distribution desservant au 
moins 100 000 clients et le gestionnaire de réseau de 
transport, le silence gardé pendant trois mois par la 
Commission de régulation de l’énergie vaut décision de 
rejet du modèle. Pour les gestionnaires d’un réseau public 
de distribution desservant moins de 100 000 clients, le 
silence gardé pendant trois mois par la Commission de 
régulation de l’énergie vaut décision d’acceptation. » ; 

7 1° (Supprimé) 
8 2° L’article L. 134-3 est complété par un 8° ainsi 

rédigé : 
9 « 8° Les modèles de contrats d’accès au réseau de 

transport et de distribution d’électricité conclus entre 
les gestionnaires de réseaux publics de transport et de 
distribution d’électricité et les producteurs, stockeurs 
d’électricité, exploitants d’interconnexion avec les 
réseaux des autres pays européens ou consommateurs 
du réseau, prévus au III de l’article L. 111-91. » ; 

10 2° bis L’article L. 321-7 est ainsi modifié : 
11 a) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
12 « L’autorité administrative compétente de l’État fixe 

une capacité globale pour le schéma de façon à permettre 
le raccordement d’installations de production à partir de 
sources d’énergies renouvelables sur une durée de dix à 
quinze ans. La définition de cette capacité globale tient 
compte de la programmation pluriannuelle de l’énergie, 
des objectifs régionaux de développement des énergies 
renouvelables lorsqu’ils ont été fixés en application de 
l’article L. 141-5-1, du schéma régional du climat, de 
l’air et de l’énergie ou du schéma régional en tenant 
lieu et de la dynamique de développement des énergies 
renouvelables dans la région, résultant notamment des 
prévisions d’installations de production d’énergies renou-
velables déclarées auprès du gestionnaire du réseau public 
de transport et des projections de demandes de raccorde-
ment des installations de production de faible 
puissance. » ; 

13 b) Le troisième alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

14 « Le schéma régional de raccordement définit les 
ouvrages à créer ou à renforcer pour mettre à disposition 
de la production à partir de sources d’énergies renouvela-
bles la capacité globale de raccordement prévue au 
deuxième alinéa du présent article. Il assure la pertinence 
technique et économique des investissements à réaliser 
par les gestionnaires de réseau selon des critères fixés par 
un décret pris sur proposition de la Commission de 
régulation de l’énergie. Il définit également un périmètre 
de mutualisation des postes du réseau public de trans-
port, des postes de transformation entre les réseaux 
publics de distribution et le réseau public de transport 
et leurs annexes et des liaisons de raccordement de ces 
postes au réseau public de transport. Il mentionne pour 
chacun d’eux, qu’ils soient existants ou à créer, les 
capacités d’accueil de production permettant de 
réserver la capacité globale fixée pour le schéma ainsi 
que la part indicative des capacités qui bénéficient aux 
installations exemptées du paiement de la quote-part, 
compte tenu de la faible puissance de l’installation, en 
application de l’article L. 342-12. Il évalue le coût prévi-
sionnel de l’établissement des capacités d’accueil 
nouvelles nécessaires. Il précise les ouvrages dont les 
études ou les travaux de réalisation sont engagés dès 
l’approbation de la quote-part du schéma. Les 
méthodes de calcul de ce coût prévisionnel ainsi que 
celles de détermination des ouvrages dont les études ou 
les travaux de réalisation sont engagées dès l’approbation 
de la quote-part du schéma sont soumises à l’approbation 
de la Commission de régulation de l’énergie par les 
gestionnaires du réseau public de transport et des 
réseaux publics de distribution. Le schéma peut, pour 
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des raisons de cohérence propres aux réseaux électriques, 
comprendre un volet spécifique à plusieurs régions 
administratives ou, le cas échéant, à un niveau infraré-
gional. Le schéma est notifié à l’autorité administrative 
compétente de l’État, qui approuve le montant de la 
quote-part unitaire définie par ce schéma. 

15 « À compter de l’approbation de la quote-part unitaire 
du schéma par l’autorité administrative et pendant une 
durée définie par décret inférieure ou égale à un an, les 
demandes de raccordement au réseau de transport d’élec-
tricité d’installations de production d’électricité à partir 
de sources d’énergie renouvelable ne peuvent bénéficier 
des capacités prévues par le schéma que si ces demandes 
correspondent aux prévisions d’installations déclarées 
préalablement au gestionnaire de réseau et prises en 
compte pour définir les créations ou les renforcements 
d’ouvrages à inscrire dans le schéma lors de son élabora-
tion. » ; 

16 c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
17 « Un décret, pris après avis de la Commission de 

régulation de l’énergie, précise les modalités d’application 
du présent article. Il fixe notamment le délai d’élabora-
tion et la périodicité de mise à jour du schéma pour tenir 
compte de l’évolution des dynamiques de raccordement 
et de développement des projets d’énergies renouvelables 
ainsi que des nouvelles prévisions d’installations déclarées 
auprès du gestionnaire de transport. Il précise le mode de 
détermination du périmètre de mutualisation des 
ouvrages inscrits dans le schéma, que ces ouvrages 
soient nouvellement créés ou existants. » ; 

18 2° ter L’article L. 322-8 est ainsi modifié : 
19 a) Au 4°, après le mot : « discriminatoires, », sont 

insérés les mots : « le raccordement et » ; 
20 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
21 « En Corse, le gestionnaire du réseau public élabore 

un schéma régional de raccordement au réseau des 
énergies renouvelables, dans les conditions prévues à 
l’article L. 321-7. » ; 

22 2° quater L’article L. 342-1 est ainsi modifié : 
23 a) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
24 « Par dérogation au premier alinéa du présent article, 

lorsque le raccordement est destiné à desservir une instal-
lation de production à partir de sources d’énergie renou-
velable, il s’inscrit dans le schéma de raccordement au 
réseau des énergies renouvelables mentionné aux articles 
L. 321-7 ou L. 322-8 pour la France métropolitaine ou à 
l’article L. 361-1 pour les départements et les régions 
d’outre-mer. Dans ces cas, le raccordement comprend 
les ouvrages propres à l’installation ainsi qu’une quote- 
part des ouvrages créés en application du schéma en 
vigueur ou, le cas échéant, les ouvrages créés ou renforcés 
nécessaires au raccordement de l’installation. Sont 
précisés par voie réglementaire les cas dans lesquels le 
raccordement des installations de production d’énergies 
renouvelables ne s’inscrit pas dans un schéma lorsque les 
modalités de financement du raccordement sont fixées 
dans le cadre de procédures particulières. » ; 

25 b) La seconde phrase du dernier alinéa est ainsi 
rédigée : « Leur consistance est précisée par décret. » ; 

26 2° quinquies L’article L. 342-8 est ainsi modifié : 

27 a) La seconde phrase du premier alinéa est supprimée ; 

28 b) Le deuxième alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

29 « Les méthodes de calcul des coûts de la contribution 
mentionnée au premier alinéa, établies par chaque 
gestionnaire de réseau de plus de 100 000 clients, sont 
soumises à l’approbation de la Commission de régulation 
de l’énergie. 

30 « Les méthodes de calcul des coûts de la contribution 
établies par les gestionnaires d’un réseau public de distri-
bution desservant moins de 100 000 clients sont notifiées 
à la Commission de régulation de l’énergie. Elles entrent 
en vigueur à l’expiration d’un délai de trois mois à 
compter de leur notification, sauf opposition motivée 
de la Commission de régulation de l’énergie formulée 
dans ce délai. Les méthodes de calcul peuvent prendre la 
forme de barèmes. » ; 

31 3° Le deuxième alinéa du 1° de l’article L. 342-11 est 
supprimé ; 

32 4° Le chapitre II du titre IV du livre III est complété 
par un article L. 342-13 ainsi rédigé : 

33 « Art. L. 342-13. – Lorsque les travaux de raccorde-
ment au réseau public de distribution d’électricité sont 
destinés à desservir une installation de production, le 
maître d’ouvrage du raccordement peut, sur demande 
et aux frais exclusifs du producteur, inclure dans le 
périmètre de ses travaux ceux relatifs à la pose des 
lignes en fibre optique nécessaires à la desserte de l’instal-
lation de production. 

34 « Les conditions d’application du présent article sont 
précisées par voie réglementaire. » 

35 II et III. – (Supprimés) 

36 IV. – L’article L. 341-2 du code de l’énergie est ainsi 
modifié : 

37 1° Le 3° est ainsi rédigé : 

38 « 3° Une partie des coûts de raccordement à ces 
réseaux, l’autre partie pouvant faire l’objet d’une contri-
bution dans les conditions fixées aux articles L. 341-2- 
1– et L. 342-6 à L. 342-12 ; » 

39 2° Après le seizième alinéa, il est inséré un 5° ainsi 
rédigé : 

40 « 5° Une partie des coûts des prestations annexes 
réalisées à titre exclusif par les gestionnaires de ces 
réseaux. » 

41 V. – Après l’article L. 341-2 du code de l’énergie, il 
est inséré un article L. 341-2-1 ainsi rédigé : 

42 « Art. L. 341-2-1. – I. – Le niveau de la prise en 
charge par les tarifs d’utilisation du réseau prévue au 3° 
de l’article L. 341-2 ne peut être supérieur à 40 % des 
coûts de raccordement pour : 

43 « 1° Les consommateurs d’électricité dont les instal-
lations sont raccordées aux réseaux publics d’électricité, 
quel que soit le maître d’ouvrage des travaux de raccor-
dement ; 

44 « 2° Les gestionnaires des réseaux publics de distribu-
tion d’électricité mentionnés à l’article L. 111-52, pour le 
raccordement de leurs ouvrages au réseau amont ; 
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45 « 3° Les producteurs d’électricité à partir de sources 
d’énergie renouvelable dont les installations sont raccor-
dées aux réseaux publics de distribution, quel que soit le 
maître d’ouvrage des travaux de raccordement. 

46 « Ce niveau peut être porté à 60 % pour les produc-
teurs d’électricité à partir de sources d’énergie renouve-
lable dont les installations sont raccordées aux réseaux 
publics de distribution et ont une puissance installée 
inférieure à 500 kilowatts, quel que soit le maître 
d’ouvrage des travaux de raccordement. 

47 « Le niveau de prise en charge est arrêté par l’autorité 
administrative, après avis de la Commission de régulation 
de l’énergie. Il peut être différencié selon la puissance et 
la source de l’énergie. 

48 « II. – Lorsque le raccordement des installations des 
utilisateurs mentionnés au I du présent article est réalisé 
sous la maîtrise d’ouvrage d’une autorité organisatrice de 
la distribution publique d’électricité mentionnée à 
l’article L. 121-4, conformément à la répartition prévue 
par le contrat de concession ou par le règlement de 
service de la régie, une convention ou le contrat de 
concession avec le gestionnaire du réseau public de distri-
bution règle les modalités de versement de la prise en 
charge prévue au I du présent article. Le modèle de cette 
convention est transmis pour approbation au comité du 
système de distribution publique d’électricité mentionné 
à l’article L. 111-56-1. 

49 « III. – Par dérogation, le niveau de prise en charge 
mentionné au I du présent article peut être porté à 80 % 
pour les travaux de remplacement ou d’adaptation 
d’ouvrages existants ou de création de canalisations paral-
lèles à des canalisations existantes afin d’en éviter le 
remplacement, rendus nécessaires par les évolutions des 
besoins de consommateurs raccordés en basse tension 
pour des puissances inférieures ou égales à 36 kilovoltam-
pères liées à des opérations concourant à l’atteinte des 
objectifs fixés à l’article L. 100-4. Le niveau de prise en 
charge et la liste de ces opérations sont précisés par un 
décret pris après avis de la Commission de régulation de 
l’énergie. 

50 « IV. – La prise en charge prévue au 3° de 
l’article L. 341-2 n’est pas applicable lorsque les condi-
tions de raccordement sont fixées dans le cadre de la 
procédure de mise en concurrence prévue à 
l’article L. 311-10. » 

51 VI. – Le premier alinéa de l’article L. 342-5 du code 
de l’énergie est ainsi modifié : 

52 1° À la fin de la première phrase, les mots : « prévus à 
l’article 6 du règlement (CE) no 714/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 13 juillet 2009 sur les condi-
tions d’accès au réseau pour les échanges transfrontaliers 
d’électricité » sont remplacé par les mots : « relatifs au 
raccordement prévus par la réglementation européenne 
en vigueur et relatifs au secteur de l’électricité » ; 

53 2° À la seconde phrase, les mots : « prévues au point b) 
du paragraphe 6 de l’article 8 de ce règlement » sont 
supprimés. 

54 VII. – La première phrase de l’article L. 342-6 du 
code de l’énergie est ainsi rédigée : « La part des coûts de 
branchement et d’extension non couverts par les tarifs 
d’utilisation des réseaux publics peut faire l’objet d’une 

contribution due par le redevable selon les principes 
établis au présent article ainsi qu’aux articles L. 342-7 à 
L. 342-12. » 

55 VIII. – L’article L. 342-7 du code de l’énergie est 
ainsi modifié : 

56 1° La seconde phrase du premier alinéa est 
supprimée ; 

57 2° Le deuxième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Elles peuvent prendre la forme de 
barèmes. » 

58 IX. – L’article L. 342-12 du code de l’énergie est ainsi 
modifié : 

59 1° Au premier alinéa, les mots : « mentionné à 
l’article L. 321-7 » sont remplacés par les mots : « en 
application de l’article L. 342-1 » ; 

60 2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

61 « Par dérogation au premier alinéa du présent article, 
lorsque des ouvrages, autres que les ouvrages propres, 
sont nécessaires au raccordement de l’installation et ne 
sont pas prévus par le schéma en vigueur mentionné à 
l’article L. 321-7, le producteur est redevable d’une 
contribution portant sur ses ouvrages propres et sur 
l’intégralité des ouvrages créés et renforcés pour ce raccor-
dement, sans qu’aucun des éléments constitutifs de ce 
raccordement, y compris les renforcements, puisse 
bénéficier de la prise en charge prévue au 3° de 
l’article L. 341-2 et à l’article L. 341-2-1. Cette contribu-
tion ne peut être inférieure à un seuil défini par un décret 
pris après avis de la Commission de régulation de 
l’énergie. » ; 

62 3° Le troisième alinéa est supprimé. 

63 X. – Les modifications du code de l’énergie prévues 
au présent article s’appliquent aux opérations de raccor-
dement pour lesquelles la convention de raccordement 
mentionnée aux articles L. 342-4 et L. 342-9 du même 
code n’a pas été signée à la date de promulgation de la 
présente loi. Les 2° bis et 2° quater du I ainsi que le IX du 
présent article entrent en vigueur à une date et selon des 
modalités fixées par décret, et au plus tard huit mois 
après la promulgation de la présente loi. 

64 XI (nouveau). – Le 3° du I du présent article entre en 
vigueur six mois après la promulgation de la présente loi. 

Article 6 ter A 

1 I. – À titre expérimental et pour une durée de deux 
ans à compter de la promulgation de la présente loi, la 
prescription relative à l’énergie réactive par une installa-
tion de production, précisée dans les contrats d’accès au 
réseau de distribution des producteurs en cours d’exécu-
tion, est définie par les gestionnaires de réseau de distri-
bution pour compenser les élévations de tension sur les 
réseaux publics de distribution et de transport lorsque 
c’est techniquement possible. 

2 II (nouveau). – Le Gouvernement remet au Parle-
ment un rapport dressant le bilan de l’expérimentation 
prévue au I six mois avant son expiration. 
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Article 6 ter B 

1 L’article L. 342-7 du code de l’énergie est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Après la publication de la cartographie des zones 
maritimes et terrestres mentionnée à l’article L. 219-5-1 
du code de l’environnement, le ministre chargé de 
l’énergie peut demander au gestionnaire du réseau 
public de transport d’électricité d’engager par anticipa-
tion les études et les travaux pour le raccordement 
d’installations de production d’électricité en mer. La 
Commission de régulation de l’énergie veille à la perti-
nence technique et économique des investissements 
envisagés par le gestionnaire du réseau public de trans-
port. » 

Article 6 ter C 

1 Après l’article L. 342-7-1 du code de l’énergie, il est 
inséré un article L. 342-7-2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 342-7-2. – Lorsque le gestionnaire du réseau 
de transport doit réaliser un ensemble d’ouvrages non 
constitutifs d’un renforcement pour raccorder à son 
réseau une installation de consommation, il peut, après 
autorisation de la Commission de régulation de l’énergie 
et afin de permettre le raccordement concomitant ou 
ultérieur à son réseau d’autres installations de consom-
mation ou d’ouvrages de réseaux publics de distribution 
situés à proximité, dimensionner cet ensemble d’ouvrages 
pour qu’il offre une capacité de raccordement supérieure 
à la capacité nécessaire pour le seul raccordement de 
l’installation ou de l’ouvrage à l’origine de ces travaux. 

3 « La Commission de régulation de l’énergie détermine 
les conditions dans lesquelles le gestionnaire du réseau 
public de transport peut réaliser ces investissements en 
garantissant leur pertinence technique et économique. 

4 « La Commission de régulation de l’énergie détermine 
également la quote-part des coûts de l’ensemble 
d’ouvrages prévu au premier alinéa qui peut être mise 
à la charge du demandeur du raccordement au réseau 
public de transport d’électricité d’une installation de 
consommation ou, le cas échéant, d’un ouvrage du 
réseau de distribution dans la mesure où il bénéficiera 
de la capacité de raccordement offerte par cet ensemble 
d’ouvrages, sans préjudice de la deuxième phrase du 
dernier alinéa de l’article L. 342-7. Cette quote-part est 
déterminée sur la partie des ouvrages du réseau public de 
transport permettant de desservir au moins l’installation 
du demandeur du raccordement et une autre installation. 
Cette quote-part est calculée en proportion de la 
puissance de raccordement de l’installation du deman-
deur sur la capacité offerte par l’ensemble d’ouvrages. 

5 « La quote-part mentionnée au troisième alinéa du 
présent article n’est exigible qu’au titre des demandes de 
raccordement formulées pendant un délai fixé par la 
Commission de régulation de l’énergie, dont la durée 
ne peut excéder dix ans à compter de la mise en 
service des ouvrages. Passé ce délai, le gestionnaire de 
réseau de transport supporte le coût des ouvrages corres-
pondant à la capacité demeurant inutilisée. 

6 « Un décret, pris après avis de la Commission de 
régulation de l’énergie, détermine les modalités d’appli-
cation du présent article. » 

Article 6 ter D 

Le septième alinéa du I de l’article L. 2224-31 du code 
général des collectivités territoriales est complété par les 
mots : « , notamment lorsque ces travaux visent à faciliter 
l’insertion des énergies renouvelables sur le réseau et le 
développement de services de flexibilité ». 

Article 6 ter 
(Supprimé) 

TITRE II 

MESURES TENDANT À L’ACCÉLÉRATION  
DU DÉVELOPPEMENT  

DE L’ÉNERGIE SOLAIRE, THERMIQUE,  
PHOTOVOLTAÏQUE ET AGRIVOLTAÏQUE 

Article 7 

1 I. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
2 1° Le second alinéa de l’article L. 111-6 est supprimé ; 
3 2° Le 5° de l’article L. 111-7 est ainsi modifié : 
4 a) (Supprimé) 
5 b) Après le mot : « solaire », la fin est ainsi rédigée : « , 

photovoltaïque ou thermique. » 
6 II. – L’article L. 2231-4 du code des transports est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
7 « Cette interdiction ne s’applique pas aux procédés de 

production d’énergies renouvelables intégrés à la voie 
ferrée ou installés aux abords de la voie ferrée, dès lors 
que ces procédés ne compromettent pas la sécurité des 
circulations ferroviaires, le bon fonctionnement des 
ouvrages, des systèmes et des équipements de transport 
ainsi que leur maintenabilité. » 

Article 7 bis 

Le 6° de l’article L. 4311-2 du code des transports est 
complété par les mots : « et le potentiel de production d’éner-
gies renouvelables sur le domaine public précité et le domaine 
privé en application de la loi no … du … relative à l’accélé-
ration de la production d’énergies renouvelables ». 

Article 8 

1 I. – L’article L. 2122-1-3-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques est ainsi modifié : 

2 1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

3 2° Le second alinéa est ainsi modifié : 
4 a) Au début, est ajoutée la mention : « II. – » ; 
5 b) La première phrase est ainsi modifiée : 
6 – après la première occurrence du mot : « compé-

tente », sont insérés les mots : « de l’État ou le gestion-
naire qui tient d’une loi, d’un règlement ou d’un titre la 
compétence pour délivrer le titre d’occupation » ; 

7 – les mots : « ou L. 311-11-1 » sont remplacés par les 
mots : « , L. 311-11-1 ou L. 314-29 » ; 
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8 – le mot : « biogaz » est remplacé par les mots : « gaz 
renouvelable, dont le biogaz, ou de gaz bas-carbone » ; 

9 – les mots : « ou L. 446-15 » sont remplacés par les 
mots : « , L. 446-15 ou L. 446-24 » ; 

10 – à la fin, les mots : « , sous réserve que l’autorité 
compétente ait organisé une publicité préalable telle que 
prévue à l’article L. 2122-1-4 du présent code » sont 
supprimés ; 

11 c) Les deux dernières phrases sont supprimées ; 
12 3° Sont ajoutés quatre alinéas ainsi rédigés : 
13 « Dans ces cas, l’autorité compétente de l’État ou le 

gestionnaire procède à des mesures de publicité préalable 
suffisantes pour permettre aux candidats potentiels à 
l’occupation du domaine public de se manifester. Ces 
mesures de publicité indiquent les conditions, y compris 
financières, de l’occupation du domaine public ainsi 
qu’un délai pour que les candidats manifestent leur 
intérêt. 

14 « L’autorité compétente de l’État ou le gestionnaire 
délivre dans les mêmes conditions à chaque candidat qui 
a manifesté son intérêt un accord de principe à la 
délivrance du titre d’occupation, subordonné, d’une 
part, au fait que le projet d’installation soit retenu à 
l’issue d’une des procédures de mise en concurrence 
prévues aux articles L. 311-10, L. 311-11-1, L. 314-29, 
L. 446-5, L. 446-14, L. 446-15, L. 446-24 ou L. 812-3 
du code de l’énergie et, d’autre part, au respect d’un 
cahier des charges établi par l’autorité compétente de 
l’État ou le gestionnaire. Si plusieurs projets sont 
retenus, l’autorité compétente de l’État ou le gestionnaire 
délivre le titre d’occupation au candidat retenu le mieux 
noté dans la procédure de mise en concurrence. 

15 « III. – Pour leur domaine public, les communes, les 
établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, les départements et les régions peuvent 
renoncer à organiser la procédure de mise en concurrence 
prévue à l’article L. 2122-1-1 du présent code dans les 
mêmes conditions que celles prévues au II du présent 
article. 

16 « Par dérogation au même II, aucun gestionnaire qui 
détient d’une loi ou d’un règlement la compétence pour 
délivrer le titre d’occupation ne peut se substituer à ces 
collectivités ou établissements. » 

17 II. – L’État se fixe un objectif de mise à disposition 
sur son domaine public et son domaine privé de surfaces 
pour le développement d’installations de production 
d’énergies renouvelables. 

18 Cet objectif est déterminé par décret, pour la période 
2023-2027, pour chacun des ministères ou opérateurs 
gestionnaires du domaine public ou du domaine privé de 
l’État. 

19 III et IV. – (Supprimés) 

Article 9 

1 Le paragraphe 1 de la sous-section 2 de la section 1 du 
chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de l’urbanisme 
est complété par un article L. 121-12-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 121-12-1. – I. – Par dérogation à 
l’article L. 121-8, les ouvrages nécessaires à la production 
d’énergie solaire photovoltaïque ou thermique peuvent 

être autorisés sur des friches définies à l’article L. 111-26. 
La liste de ces friches est fixée par décret, après concerta-
tion avec le Conservatoire de l’espace littoral et des 
rivages lacustres prévu à l’article L. 322-1 du code de 
l’environnement et avis des associations représentatives 
des collectivités territoriales concernées. 

3 « Ces ouvrages peuvent également être autorisés sur 
les bassins industriels de saumure saturée dans les condi-
tions prévues au premier alinéa du présent I. 

4 « L’autorisation est accordée par l’autorité adminis-
trative compétente de l’État, après avis de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites. 

5 « Cette autorisation est subordonnée à la condition 
que le projet ne soit pas de nature à porter atteinte à 
l’environnement, notamment à la biodiversité ou aux 
paysages et à la salubrité ou à la sécurité publiques, en 
fonctionnement normal comme en cas d’incident ou 
d’accident. 

6 « En outre, s’agissant des friches, il appartient au 
pétitionnaire de justifier que le projet d’installation 
photovoltaïque ou thermique est préférable, pour des 
motifs d’intérêt général, à un projet de renaturation, 
lorsque celui-ci est techniquement réalisable. Cette 
démonstration peut tenir compte notamment du coût 
d’un tel projet de renaturation, des obstacles pratiques 
auxquels est susceptible de se heurter sa mise en œuvre, 
de sa durée de réalisation ainsi que des avantages que 
comporte le projet d’installation photovoltaïque ou 
thermique. 

7 « L’instruction de la demande s’appuie sur une étude 
fournie par le pétitionnaire permettant de s’assurer que 
les conditions mentionnées aux quatrième et avant- 
dernier alinéas du présent I sont remplies. 

8 « II. – Les installations de stockage par batterie ou de 
production d’hydrogène renouvelable ou bas-carbone, au 
sens de l’article L. 811-1 du code de l’énergie, couplées, 
aux fins d’alimentation électrique, avec des ouvrages de 
production d’énergie solaire photovoltaïque ou 
thermique situés sur des bassins industriels de saumure 
saturée peuvent être autorisées dans des friches dans les 
conditions prévues au I du présent article. 

9 « Dans ce cas, le pétitionnaire démontre également 
que l’implantation de ces installations sur une friche 
située à proximité des ouvrages de production d’énergie 
photovoltaïque ou thermique est justifiée par des 
contraintes impératives, notamment environnementales, 
techniques ou économiques. 

10 « III. – Les installations de stockage d’énergie ne 
peuvent être autorisées sur les sites et dans les conditions 
définis au I qu’à la condition que l’énergie stockée ait été 
produite par des ouvrages nécessaires à la production 
d’énergie solaire présents sur le même site d’implanta-
tion. » 

Article 9 bis 

À la première phrase du premier alinéa de l’article L. 121- 
39-1 du code de l’urbanisme, les mots : « ainsi que les instal-
lations de production d’électricité à partir d’énergies renou-
velables qui sont incompatibles avec le voisinage des zones 
habitées » sont remplacés par les mots : « qui sont incompati-
bles avec le voisinage des zones habitées ainsi que les instal-
lations de production d’électricité à partir d’énergies 

812 SÉNAT – SÉANCE DU 7 FÉVRIER 2023 



renouvelables ou d’énergie solaire thermique et les installa-
tions de stockage d’énergie couplées aux fins d’alimentation 
électrique avec ces installations de production d’électricité ». 

Article 10 

1 I. – L’article L. 122-7 du code de l’urbanisme est 
ainsi modifié : 

2 1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

3 2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un II ainsi 
rédigé : 

4 « II. – Dans les communes qui ne sont pas couvertes 
par un schéma de cohérence territoriale comportant une 
étude mentionnée au I du présent article, la carte 
communale peut comporter une étude, établie dans les 
conditions mentionnées au premier alinéa du même I, 
relative à la réalisation d’ouvrages de production 
d’énergie solaire photovoltaïque ou thermique installés 
sur le sol en discontinuité de l’urbanisation existante. La 
carte communale délimite alors les secteurs où les 
constructions sont autorisées dans le respect des conclu-
sions de cette étude. » ; 

5 3° Au début du dernier alinéa, est ajoutée la mention : 
« III. – ». 

6 II. – Au 1° de l’article L. 122-14 du code de l’urba-
nisme, après le mot : « alinéa », sont insérés les mots : 
« du I ». 

Article 10 bis 
(Supprimé) 

Article 11 

1 I. – Les parcs de stationnement extérieurs d’une 
superficie supérieure à 1 500 mètres carrés sont 
équipés, sur au moins la moitié de cette superficie, 
d’ombrières intégrant un procédé de production d’éner-
gies renouvelables sur la totalité de leur partie supérieure 
assurant l’ombrage. 

2 Cette obligation ne s’applique pas aux parcs de 
stationnement extérieurs dont le gestionnaire met en 
place, sur ces mêmes parcs, des procédés de production 
d’énergies renouvelables ne requérant pas l’installation 
d’ombrières, sous réserve que ces procédés permettent 
une production équivalente d’énergies renouvelables à 
celle qui résulterait de l’application du premier alinéa 
du présent I. 

3 Lorsque plusieurs parcs de stationnement sont 
adjacents, les gestionnaires peuvent, d’un commun 
accord dont ils peuvent attester, mutualiser l’obligation 
mentionnée au même premier alinéa sous réserve que la 
superficie des ombrières réalisées corresponde à la somme 
des ombrières devant être installées sur chacun des parcs 
de stationnement concernés. 

4 II. – Les obligations résultant du présent article ne 
s’appliquent pas : 

5 1° Aux parcs de stationnement extérieurs lorsque des 
contraintes techniques, de sécurité, architecturales, patri-
moniales et environnementales ou relatives aux sites et 
aux paysages ne permettent pas l’installation des dispo-
sitifs mentionnés au premier alinéa du I ; 

6 2° Lorsque ces obligations ne peuvent être satisfaites 
dans des conditions économiquement acceptables, 
notamment du fait des contraintes mentionnées au 1° 
du présent II ; 

7 3° Lorsque le parc est ombragé par des arbres sur au 
moins la moitié de sa superficie ; 

8 4° Aux parcs de stationnement dont la suppression ou 
la transformation totale ou partielle est prévue dans le 
cadre d’une action ou d’une opération d’aménagement 
mentionnée à l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme 
pour laquelle une première autorisation est délivrée avant 
l’expiration des délais prévus au III du présent article ; 

9 5° Aux parcs de stationnement dont la suppression ou 
la transformation totale ou partielle est prévue et pour 
laquelle une autorisation d’urbanisme est délivrée avant 
l’expiration des délais prévus au même III. À défaut 
d’engagement des travaux pendant la durée de validité 
de cette autorisation, la présente dérogation est caduque. 
Le gestionnaire du parc est alors tenu de satisfaire les 
obligations prévues au présent article dans un délai de 
deux ans à compter de la caducité de la dérogation, sous 
peine pour lui de l’application du V. 

10 Lorsque le parc de stationnement est supprimé ou 
transformé en partie, dans les conditions décrites aux 4° 
et 5° du présent II, les obligations s’appliquent sur la 
partie restante dudit parc. 

11 Les critères relatifs à ces exonérations sont précisés par 
décret en Conseil d’État. Il appartient au gestionnaire du 
parc de démontrer qu’il répond à ces critères. 

12 III. – Sans préjudice de l’article L. 111-19-1 du code 
de l’urbanisme et de l’article L. 171-4 du code de la 
construction et de l’habitation, le I du présent article 
s’applique aux parcs de stationnement extérieurs 
existant au 1er juillet 2023 et à ceux dont la demande 
d’autorisation d’urbanisme a été déposée à compter de la 
promulgation de la présente loi : 

13 1° Lorsque le parc de stationnement extérieur est géré 
en concession ou en délégation de service public, à l’occa-
sion de la conclusion d’un nouveau contrat de concession 
ou de délégation ou de son renouvellement. Si la conclu-
sion ou le renouvellement de la concession ou de la 
délégation intervient avant le 1er juillet 2026, le I entre 
en vigueur à cette date. Si la conclusion ou le renouvel-
lement de la concession ou de la délégation intervient 
après le 1er juillet 2028, le I entre en vigueur le 1er 

juillet 2028 ; 
14 2° Lorsque le parc de stationnement extérieur n’est 

pas géré en concession ou en délégation de service public, 
le 1er juillet 2026 pour les parcs dont la superficie est égale 
ou supérieure à 10 000 mètres carrés, et le 1er juillet 2028 
pour ceux dont la superficie est inférieure à 
10 000 mètres carrés et supérieure à 1 500 mètres carrés. 

15 Un délai supplémentaire peut toutefois être accordé 
par le représentant de l’État dans le département lorsque 
le gestionnaire du parc de stationnement justifie que les 
diligences nécessaires ont été mises en œuvre pour satis-
faire à ses obligations dans les délais impartis mais que 
celles-ci ne peuvent être respectées du fait d’un retard qui 
ne lui est pas imputable. 

16 Le représentant de l’État dans le département peut 
également prononcer un report du délai pour les parcs de 
stationnement dont la suppression ou la transformation 
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totale ou partielle est programmée dans le cadre d’une 
action ou d’une opération d’aménagement mentionnée à 
l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme : 

17 a) Faisant l’objet d’un projet partenarial d’aménage-
ment mentionné à l’article L. 312-1 du même code ; 

18 b) Faisant l’objet d’une convention d’opération de 
revitalisation de territoire mentionnée à l’article L. 303-2 
du code de la construction et de l’habitation ; 

19 c) Nécessaire à la réalisation d’une opération d’intérêt 
national mentionnée à l’article L. 102-12 du code de 
l’urbanisme ; 

20 d) S’inscrivant dans une orientation d’aménagement 
et de programmation d’un plan local d’urbanisme 
approuvé ou dont l’élaboration ou la révision est 
arrêtée avant les délais mentionnés au présent III. 

21 Le report mentionné au cinquième alinéa du 
présent III ne peut excéder une durée de cinq ans. Il 
peut être prorogé une seule fois, pour une durée 
maximale de deux ans. À défaut d’engagement des 
travaux dans la durée de validité de l’autorisation 
octroyant le report, cette dernière est caduque. Le 
gestionnaire du parc est alors tenu de satisfaire les obliga-
tions prévues au présent article dans un délai de deux ans 
à compter de la caducité de l’autorisation de report, sous 
peine de l’application du V. 

22 IV. – Les manquements au I du présent article sont 
constatés par les fonctionnaires et les agents publics 
mentionnés à l’article L. 142-21 du code de l’énergie, 
ainsi que par les officiers ou agents de police judiciaire 
et les fonctionnaires et agents mentionnés au premier 
alinéa de l’article L. 480-1 du code de l’urbanisme. 

23 V. – En cas de méconnaissance des obligations 
prévues au I du présent article, l’autorité administrative 
compétente prononce à l’encontre du gestionnaire du 
parc de stationnement concerné, chaque année et 
jusqu’à la mise en conformité dudit parc, une sanction 
pécuniaire dans la limite d’un plafond de 20 000 euros si 
le parc est d’une superficie inférieure à 10 000 mètres 
carrés et de 40 000 euros si le parc est d’une superficie 
supérieure ou égale à 10 000 mètres carrés. 

24 Cette sanction est proportionnée à la gravité du 
manquement. 

25 V bis. – Par dérogation au I, le seuil d’assujettisse-
ment à l’obligation prévue au même I pour les parcs de 
stationnement extérieurs situés dans les départements et 
régions d’outre-mer relevant de l’article 73 de la Consti-
tution est précisé par décret pour chacun d’entre eux. Il 
ne peut être inférieur à 500 mètres carrés, ni supérieur à 
2 500 mètres carrés. 

26 VI. – Les conditions d’application du présent article, 
notamment celles relatives à la sanction pécuniaire 
prévue au V, sont précisées par décret en Conseil d’État. 

27 VII. – Au premier alinéa de l’article L. 421-4 du code 
de l’urbanisme, après le mot : « travaux », sont insérés les 
mots : « , y compris ceux mentionnés à l’article 11 de la 
loi no … du … relative à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables, ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 11 bis 

1 I A. – Le I de l’article L. 171-4 du code de la 
construction et de l’habitation, dans sa rédaction résul-
tant de la loi no 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte 
contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets, est ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 
3 a à c) (Supprimés) 
4 d) Après le mot : « résultat », la fin est supprimée ; 
5 2° Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 
6 « Sur les aires de stationnement associées lorsqu’elles 

sont prévues par le projet, les bâtiments ou parties de 
bâtiments mentionnés au II du présent article doivent 
également intégrer des revêtements de surface, des 
aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés 
favorisant la perméabilité et l’infiltration des eaux 
pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions 
écologiques des sols. » 

7 I. – Le II de l’article L. 171-4 du code de la construc-
tion et de l’habitation, dans sa rédaction résultant de la 
loi no 2021-1104 du 22 août 2021 précitée, est ainsi 
modifié : 

8 1° Au 1°, les mots : « ou artisanal, aux constructions 
de bâtiments à usage d’entrepôt, aux constructions de 
hangars non ouverts au public faisant l’objet d’une 
exploitation commerciale » sont remplacés par les 
mots : « , artisanal ou administratif, aux constructions 
de bâtiments ou parties de bâtiments à usage de 
bureaux ou d’entrepôt, aux constructions de hangars 
non ouverts au public faisant l’objet d’une exploitation 
commerciale, aux hôpitaux, aux équipements sportifs, 
récréatifs et de loisirs, aux bâtiments ou parties de 
bâtiments scolaires et universitaires » ; 

9 2° Le 2° est abrogé ; 
10 3° À l’avant-dernier alinéa, les mots : « , et de plus de 

1 000 mètres carrés, pour les bâtiments mentionnés 
au 2° » sont supprimés ; 

11 4° (Supprimé) 
12 I bis. – Au III de l’article L. 171-4 du code de la 

construction et de l’habitation, après la première occur-
rence du mot : « du », sont insérés les mots : « premier 
alinéa du I » et, après le mot : « surface », la fin est ainsi 
rédigée : « minimale au moins égale à une proportion de 
la toiture du bâtiment construit ou rénové de manière 
lourde et des ombrières créées, définie par arrêté des 
ministres chargés de la construction et de l’énergie. 
Cette proportion est au moins de 30 % à compter du  
1er juillet 2023, puis de 40 % à compter du 1er 

juillet 2026, puis de 50 % à compter du 1er juillet 2027. » 
13 II. – À la première phrase de l’article L. 181-11 et à la 

première phrase du premier alinéa de l’article L. 183-4 du 
code de la construction et de l’habitation, dans leur 
rédaction résultant des articles 5 et 7 de l’ordonnance  
no 2022-1076 du 29 juillet 2022 visant à renforcer le 
contrôle des règles de construction, après la référence : 
« L. 171-3, », est insérée la référence : « L. 171-4, ». 

14 III. – Les 1° à 3° du I entrent en vigueur le 1er 

janvier 2025. 
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15 IV. – (Supprimé) 

Article 11 ter A 

1 L’article L. 126-31 du code de la construction et de 
l’habitation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « À l’occasion du renouvellement de ce diagnostic ou, 
au plus tard, dans un délai de cinq ans à compter de la 
promulgation de la loi no … du … relative à l’accéléra-
tion de la production d’énergies renouvelables, les 
organismes d’habitations à loyer modéré définis à 
l’article L. 411-2 sont également tenus de réaliser une 
étude de faisabilité qui évalue les possibilités d’installa-
tion d’équipements de production, de transformation et 
de stockage d’énergie renouvelable sur l’unité foncière 
déjà artificialisée des bâtiments collectifs de logements 
à loyer modéré dont ils ont la charge. Une fois réalisés, 
le diagnostic de performance énergétique et la présente 
étude sont transmis aux locataires et aux collectivités 
territoriales de rattachement. Les modalités d’application 
du présent article sont définies par voie réglementaire. » 

Article 11 ter B 
(Supprimé) 

Article 11 ter 

1 I. – Le code de la construction et de l’habitation est 
ainsi modifié : 

2 1° Le chapitre Ier du titre VII du livre Ier, dans sa 
rédaction résultant de la loi no 2021-1104 du 
22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement clima-
tique et renforcement de la résilience face à ses effets, est 
complété par un article L. 171-5 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 171-5 – I. – Les bâtiments ou parties de 
bâtiments à usage commercial, industriel, artisanal ou 
administratif, les bâtiments ou parties de bâtiments à 
usage de bureaux ou d’entrepôt, les hangars non 
ouverts au public faisant l’objet d’une exploitation 
commerciale, les hôpitaux, les équipements sportifs, 
récréatifs et de loisirs, les bâtiments ou parties de 
bâtiments scolaires et universitaires et les parcs de station-
nement couverts accessibles au public, ayant une emprise 
au sol au moins égale à 500 mètres carrés, doivent 
intégrer soit un procédé de production d’énergies renou-
velables, soit un système de végétalisation basé sur un 
mode cultural ne recourant à l’eau potable qu’en complé-
ment des eaux de récupération, garantissant un haut 
degré d’efficacité thermique et d’isolation et favorisant 
la préservation et la reconquête de la biodiversité, soit 
tout autre dispositif aboutissant au même résultat. 

4 « Les obligations résultant du présent article sont 
réalisées en toiture du bâtiment sur une surface de 
ladite toiture définie par décret. 

5 « II. – Les obligations résultant du I ne s’appliquent 
pas : 

6 « 1° Aux bâtiments ou parties de bâtiments qui, en 
raison de contraintes techniques, de sécurité, architectu-
rales ou patrimoniales, ne permettent pas l’installation 
des procédés et dispositifs mentionnés au I, notamment 
si l’installation est de nature à aggraver un risque ou 
présente une difficulté technique insurmontable ; 

7 « 2° Aux bâtiments ou parties de bâtiments pour 
lesquels les travaux permettant de satisfaire cette obliga-
tion ne peuvent être réalisés dans des conditions écono-
miquement acceptables. 

8 « Les critères relatifs aux exonérations définies aux 1° 
et 2° du présent II sont précisés par décret en Conseil 
d’État. Il appartient au gestionnaire du bâtiment de 
démontrer qu’il répond à ces critères. 

9 « III. – Un arrêté du ministre chargé des installations 
classées définit également les cas dans lesquels tout ou 
partie de l’obligation prévue au I est écartée ou soumise à 
des conditions de mise en œuvre spécifiques pour les 
installations soumises à autorisation, enregistrement ou 
déclaration en application du livre V du code de l’envi-
ronnement, dès lors que ladite obligation est incompa-
tible avec les caractéristiques de l’installation. 

10 « IV. – Les manquements au I du présent article sont 
constatés par les fonctionnaires et agents publics 
mentionnés à l’article L. 142-21 du code de l’énergie 
ainsi que par les officiers ou agents de police judiciaire, 
les fonctionnaires et les agents mentionnés au premier 
alinéa de l’article L. 480-1 du code de l’urbanisme. » ; 

11 2° À la première phrase de l’article L. 181-11 et à la 
première phrase du premier alinéa de l’article L. 183-4, 
dans leur rédaction résultant des articles 5 et 7 de 
l’ordonnance no 2022-1076 du 29 juillet 2022 visant à 
renforcer le contrôle des règles de construction, après la 
référence : « L. 171-3, », est insérée la référence : « L. 171- 
5, ». 

12 II. – Le I entre en vigueur le 1er janvier 2028 pour les 
bâtiments ou parties de bâtiments existant à la date du 1er 

juillet 2023 et ceux dont la demande d’autorisation 
d’urbanisme a été déposée à compter de la promulgation 
de la présente loi et avant le 1er juillet 2023. 

13 Un délai supplémentaire peut toutefois être accordé 
par le représentant de l’État dans le département, lorsque 
le gestionnaire du bâtiment concerné justifie que les 
diligences nécessaires ont été mises en œuvre pour satis-
faire à ses obligations dans les délais impartis mais que 
celles-ci ne peuvent être respectées du fait d’un retard qui 
ne lui est pas imputable, notamment lorsque celui-ci 
résulte de difficultés d’approvisionnement en procédés 
d’énergies renouvelables. 

Article 11 quater AA 

1 Le II de l’article 24 de la loi no 65-557 du 
10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des 
immeubles bâtis est complété par un k ainsi rédigé : 

2 « k) La décision d’installer des ouvrages nécessaires à la 
production d’énergie solaire photovoltaïque et thermique 
sur les toits, les façades et les garde-corps. » 

Article 11 quater AB 

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif à l’opportunité de couvrir les toitures des 
bâtiments non résidentiels d’un revêtement réflectif. 
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Article 11 quater A 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif aux conditions de la mise en place de la 
réglementation thermique, notamment dans les bâtiments 
tertiaires, dans les collectivités d’outre-mer, afin de faciliter 
l’atteinte de l’objectif d’autonomie énergétique. 

Article 11 quater 

1 I. – L’article L. 562-1 du code de l’environnement est 
ainsi modifié : 

2 1° Le II est complété par un 5° ainsi rédigé : 
3 « 5° De définir, dans les zones mentionnées aux 

mêmes 1° et 2°, des exceptions aux interdictions ou 
prescriptions afin de ne pas s’opposer à l’implantation 
d’installations de production d’énergie solaire dès lors 
qu’il n’en résulte pas une aggravation des risques. » ; 

4 2° (Supprimé) 
5 I bis. – Après l’article L. 562-4-1 du code de l’envi-

ronnement, il est inséré un article L. 562-4-2 ainsi 
rédigé : 

6 « Art. L. 562-4-2. – Lorsqu’un plan de prévention 
des risques naturels prévisibles d’inondation opposable 
ne définit pas d’exceptions au sens du 5° du II de 
l’article L. 562-1, le représentant de l’État dans le dépar-
tement peut, après consultation des maires et des prési-
dents d’établissements publics de coopération 
intercommunale concernés, définir de telles exceptions 
et les rendre immédiatement opposables à toute personne 
publique ou privée, par une décision motivée rendue 
publique. 

7 « Ces exceptions cessent d’être opposables si elles ne 
sont pas reprises au terme de la procédure de modifica-
tion du plan, prévue au II de l’article L. 562-4-1, achevée 
dans un délai de dix-huit mois à compter de la publica-
tion de la décision du représentant de l’État dans le 
département mentionnée au premier alinéa du présent 
article. » 

8 II. – Les plans de prévention des risques d’inondation 
en cours d’élaboration ou de révision peuvent intégrer les 
mesures définies au 5° du II de l’article L. 562-1 du code 
de l’environnement dès lors que l’arrêté d’ouverture de 
l’enquête publique n’a pas été adopté à la date de 
promulgation de la présente loi. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 11 sexies 
(Supprimé) 

Article 11 septies A 

Au dernier alinéa de l’article L. 315-2 du code de l’énergie, 
les mots : « l’autoconsommateur, le consommateur ou le 
producteur » sont remplacés par les mots : « l’autoconsomma-
teur ou le consommateur ». 

Article 11 septies B 

1 L’article L. 424-3 du code de la construction et de 
l’habitation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Lorsque l’opération d’autoconsommation 
mentionnée au premier alinéa du présent article 
comprend une unité de stockage de l’électricité 
produite dans ce cadre et qu’il existe un surplus d’élec-
tricité produite, le produit de la vente de ce surplus est 
affecté en priorité à la réduction des coûts des travaux 
d’installation, d’entretien, de contrôle et de réparation 
des équipements de production d’électricité s’ils sont 
imputés sur les charges des parties communes et dans 
la limite de ces coûts. » 

Article 11 septies C 
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Articles 11 octies A et 11 octies B 
(Supprimés) 

Article 11 octies C 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les soutiens financiers existants à l’installation 
de dispositifs de production d’énergie solaire ainsi que sur 
les mesures financières envisagées pour accélérer leur déploie-
ment. 

Article 11 octies 

1 I. – Après le mot : « environnementale », la fin de la 
première phrase du 3° de l’article L. 151-28 du code de 
l’urbanisme est ainsi rédigée : « ou qui intègrent des 
procédés de production d’énergies renouvelables. » 

2 II. – L’article L. 172-1 du code de la construction et 
de l’habitation est complété par un 3° ainsi rédigé : 

3 « 3° En matière de caractéristiques techniques garan-
tissant l’intégration de procédés de production d’énergies 
renouvelables sur la structure du bâtiment. » 

Article 11 nonies 

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif aux synergies qui pourraient exister entre le 
désamiantage des bâtiments et le développement du solaire 
photovoltaïque. 

Articles 11 decies AA, 11 decies A  
et 11 decies B 
(Supprimés) 

Article 11 decies C 

1 I. – Après le 1° de l’article L. 311-10-1 du code de 
l’énergie, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 

2 « 1° bis Les incidences sur l’environnement des condi-
tions de fabrication des moyens matériels nécessaires au 
projet ; ». 

3 II. – La section 4 du chapitre VIII du titre II du 
livre II du code de l’environnement est complétée par un 
article L. 228-4-1 ainsi rédigé : 
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4 « Art. L. 228-4-1. – La commande publique tient 
compte, lors de l’achat de dispositifs de production 
d’énergies renouvelables, de leur empreinte carbone et 
environnementale tout au long de leur processus de 
fabrication, de leur utilisation et de leur valorisation 
après leur fin de vie. » 

Article 11 decies 

1 I. – Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
2 1° Après le 4° ter du I de l’article L. 100-4, il est inséré 

un 4° quater ainsi rédigé : 
3 « 4° quater D’encourager la production d’électricité 

issue d’installations agrivoltaïques au sens de 
l’article L. 314-36 du présent code, en conciliant cette 
production avec l’activité agricole, en gardant la priorité 
donnée à la production alimentaire et en s’assurant de 
l’absence d’effets négatifs sur le foncier et les prix 
agricoles ; » 

4 2° Le chapitre IV du titre Ier du livre III est ainsi 
modifié : 

5 a) Après le c de l’article L. 314-4, il est inséré un d 
ainsi rédigé : 

6 « d) Les cas dans lesquels l’installation est qualifiée 
d’agrivoltaïque au sens de l’article L. 314-36. » ; 

7 a bis) (nouveau) Après le 5° de l’article L. 314-20, il 
est inséré un 7° ainsi rédigé : 

8 « 7° Des cas dans lesquels l’installation est qualifiée 
d’agrivoltaïque au sens de l’article L. 314-36. » ; 

9 b) Est ajoutée une section 7 ainsi rédigée : 
10                     « Section 7 
11 « Dispositions spécifiques à la production 

d’électricité à partir d’installations agrivoltaïques 
12 « Art. L. 314-36. – I. – Une installation agrivol-

taïque est une installation de production d’électricité 
utilisant l’énergie radiative du soleil et dont les 
modules sont situés sur une parcelle agricole où ils contri-
buent durablement à l’installation, au maintien ou au 
développement d’une production agricole. 

13 « II. – Est considérée comme agrivoltaïque une 
installation qui apporte directement à la parcelle 
agricole au moins l’un des services suivants, en garantis-
sant à un agriculteur actif ou à une exploitation agricole à 
vocation pédagogique gérée par un établissement relevant 
du titre Ier du livre VIII du code rural et de la pêche 
maritime une production agricole significative et un 
revenu durable en étant issu : 

14 « 1° L’amélioration du potentiel et de l’impact 
agronomiques ; 

15 « 2° L’adaptation au changement climatique ; 
16 « 3° La protection contre les aléas ; 
17 « 4° L’amélioration du bien-être animal. 
18 « III. – Ne peut pas être considérée comme agrivol-

taïque une installation qui porte une atteinte substan-
tielle à l’un des services mentionnés aux 1° à 4° du II ou 
une atteinte limitée à deux de ces services. 

19 « IV. – Ne peut pas être considérée comme agrivol-
taïque une installation qui présente au moins l’une des 
caractéristiques suivantes : 

20 « 1° Elle ne permet pas à la production agricole d’être 
l’activité principale de la parcelle agricole ; 

21 « 2° Elle n’est pas réversible. 
22 « IV bis. – (Supprimé) 
23 « V. – Un décret en Conseil d’État détermine les 

modalités d’application du présent article. Il précise les 
services mentionnés aux 1° à 4° du II ainsi qu’une métho-
dologie définissant la production agricole significative et 
le revenu durable en étant issu. Le fait pour la production 
agricole d’être considérée comme l’activité principale 
mentionnée au 1° du IV peut s’apprécier au regard du 
volume de production, du niveau de revenu ou de 
l’emprise au sol. Il détermine par ailleurs les conditions 
de déploiement et d’encadrement de l’agrivoltaïsme en 
s’appuyant sur le strict respect des règles qui régissent le 
marché du foncier agricole, notamment le statut du 
fermage et la mission des sociétés d’aménagement 
foncier et d’établissement rural, la politique de renouvel-
lement des générations et le maintien du potentiel 
agronomique actuel et futur des sols concernés. Ce 
décret prévoit, enfin, les modalités de suivi et de 
contrôle des installations ainsi que les sanctions en cas 
de manquement. 

24 « VI. – (Supprimé) 
25 « Art. L. 314-37. – Pour contribuer à la poursuite de 

l’objectif mentionné au 4° quater du I de l’article L. 100- 
4, l’autorité administrative peut recourir à une procédure 
de mise en concurrence régie par la section 3 du chapitre 
Ier du présent titre pour la mise en place et l’exploitation 
d’installations agrivoltaïques au sens de l’article L. 314- 
36. 

26 « Art. L. 314-38. – La présence d’installations agrivol-
taïques au sens de l’article L. 314-36, sur des surfaces 
agricoles déclarées au titre du régime des paiements 
directs du règlement (UE) 2021/2115 du Parlement 
européen et du Conseil du 2 décembre 2021 établissant 
des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant 
être établis par les États membres dans le cadre de la 
politique agricole commune (plans stratégiques relevant 
de la PAC) et financés par le Fonds européen agricole de 
garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour 
le développement rural (Feader), et abrogeant les règle-
ments (UE) no 1305/2013 et (UE) no 1307/2013, ne fait 
pas obstacle à l’éligibilité de ces mêmes surfaces aux 
interventions sous forme de paiements directs. 

27 « Art. L. 314-39. – Lorsque l’autorité administrative 
est saisie d’une demande d’autorisation d’une installation 
agrivoltaïque au sens de l’article L. 314-36, elle en 
informe sans délai le maire de la commune et le président 
de l’établissement public de coopération intercommunale 
concernés, selon des modalités définies par décret en 
Conseil d’État. 

28 « Art. L. 314-40. – (Supprimé) 
29 « Art. L. 314-41. – L’autorité administrative peut 

soumettre les installations agrivoltaïques, au sens de 
l’article L. 314-36, à la constitution des garanties finan-
cières nécessaires au démantèlement et à la remise en état 
du site. 

30 « Un décret en Conseil d’État détermine les prescrip-
tions générales régissant les opérations de démantèlement 
et de remise en état du site ainsi que les conditions de 
constitution et de mobilisation des garanties financières. 
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Il détermine également les conditions de constatation par 
le représentant de l’État dans le département d’une 
carence pour conduire ces opérations et les formes 
dans lesquelles s’exerce, dans cette situation, l’appel aux 
garanties financières. » 

31 II. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
32 1° et 2° (Supprimés) 
33 2° bis Le chapitre Ier du titre Ier du livre Ier est complété 

par une section 9 ainsi rédigée : 
34                     « Section 9 
35 « Installations de production d’énergie 

photovoltaïque sur des terrains agricoles, naturels et 
forestiers 

36                  « Sous-section 1 
37            « Installations agrivoltaïques 
38 « Art. L. 111-27 A. – Sont considérées comme néces-

saires à l’exploitation agricole pour l’application des 
articles L. 111-4, L. 151-11 et L. 161-4 les installations 
agrivoltaïques au sens de l’article L. 314-36 du code de 
l’énergie. 

39 « Art. L. 111-27. – L’installation des serres, des 
hangars et des ombrières à usage agricole supportant 
des panneaux photovoltaïques doit correspondre à une 
nécessité liée à l’exercice effectif d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière significative. 

40                  « Sous-section 2 
41 « Installations compatibles avec l’exercice d’une activité 

agricole 
42 « Art. L. 111-28. – Pour l’application des articles 

L. 111-4, L. 151-11 et L. 161-4, la compatibilité avec 
l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière 
des ouvrages de production d’électricité à partir de 
l’énergie solaire s’apprécie à l’échelle de l’ensemble des 
terrains d’un seul tenant, faisant partie de la même 
exploitation agricole, pastorale ou forestière, au regard 
des activités agricoles, pastorales ou forestières qui y sont 
effectivement exercées ou, en l’absence d’activité effec-
tive, qui auraient vocation à s’y développer. Aucun 
ouvrage de production d’électricité à partir de l’énergie 
solaire, hors installations agrivoltaïques au sens de 
l’article L. 314-36 du code de l’énergie, ne peut être 
implanté en dehors des surfaces identifiées dans un 
document-cadre arrêté en application du second alinéa 
du présent article. 

43 « Un arrêté préfectoral, pris après consultation de la 
commission départementale de préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers, des organisations profes-
sionnelles intéressées et des collectivités territoriales 
concernées, établit un document-cadre sur proposition 
de la chambre départementale d’agriculture pour le 
département concerné. Ce document-cadre définit 
notamment les surfaces agricoles et forestières ouvertes 
à un projet d’installation mentionnée au présent article et 
à l’article L. 111-29 ainsi que les conditions d’implanta-
tion dans ces surfaces. Ces surfaces sont définies en 
veillant à préserver la souveraineté alimentaire. Le délai 
entre la proposition du document-cadre et la publication 
de l’arrêté mentionnés à la première phrase du présent 
alinéa ne peut excéder six mois. Dans les départements 
pour lesquels un tel arrêté est en vigueur, l’avis de la 
commission départementale de la préservation des 

espaces naturels, agricoles et forestiers prévu à 
l’article L. 111-30 est un avis simple. Seuls peuvent être 
identifiés au sein de ces surfaces des sols réputés incultes 
ou non exploités depuis une durée minimale, antérieure à 
la publication de la loi no … du … relative à l’accéléra-
tion de la production d’énergies renouvelables, définie 
par le décret en Conseil d’État mentionné au dernier 
alinéa du présent article. Les sols ainsi identifiés sont 
intégrés en tout ou partie dans les zones d’accélération 
prévues à l’article L. 141-5-3 du code de l’énergie selon 
les modalités prévues au même article L. 141-5-3. 

44 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
d’application du présent article. 

45 « Art. L. 111-29. – Les modalités techniques des 
installations mentionnées à l’article L. 111-28 doivent 
permettre que ces installations n’affectent pas durable-
ment les fonctions écologiques du sol, en particulier ses 
fonctions biologiques, hydriques et climatiques ainsi que 
son potentiel agronomique, et que l’installation ne soit 
pas incompatible avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière sur le terrain mentionné au même 
article L. 111-28 sur lequel elle est implantée. 

46                  « Sous-section 3 

47              « Dispositions communes 
48 « Art. L. 111-30. – Les ouvrages de production 

d’électricité à partir de l’énergie solaire mentionnés aux 
articles L. 111-27 A à L. 111-28 implantés sur les sols des 
espaces naturels, agricoles et forestiers sont autorisés sur 
avis conforme de la commission départementale de la 
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
prévue à l’article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche 
maritime, à l’exception des ouvrages mentionnés au 
second alinéa de l’article L. 111-28 du présent code, 
qui font l’objet d’un avis simple. Cet avis vaut pour 
toutes les procédures administratives nécessaires aux 
projets d’installations agrivoltaïques au sens de 
l’article L. 314-36 du code de l’énergie. Avant de 
rendre son avis, la commission départementale de préser-
vation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à 
l’article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime 
auditionne le pétitionnaire. 

49 « Art. L. 111-31. – Les ouvrages de production 
d’électricité à partir de l’énergie solaire mentionnés aux 
articles L. 111-27 A à L. 111-28 sont autorisés pour une 
durée limitée et sous condition de démantèlement au 
terme de cette durée ou au terme de l’exploitation de 
l’ouvrage s’il survient avant. Ces ouvrages présentent des 
caractéristiques garantissant la réversibilité de leur instal-
lation. 

50 « Le propriétaire du terrain d’assiette est tenu 
d’enlever dans un délai raisonnable l’ouvrage et de 
remettre en état le terrain : 

51 « 1° Lorsque l’ouvrage n’est pas ou plus exploité ou 
lorsqu’il est constaté que les conditions de compatibilité 
avec l’activité agricole, pastorale ou forestière ne sont plus 
réunies ; 

52 « 2° Au plus tard, à l’issue d’une durée déterminée par 
voie réglementaire. 

53 « Lorsque le projet requiert la délivrance d’un permis 
de construire ou d’une décision de non-opposition à 
déclaration préalable, sa mise en œuvre peut être subor-
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donnée à la constitution préalable de garanties finan-
cières, notamment lorsque la sensibilité du terrain 
d’implantation ou l’importance du projet le justifie. 

54 « Art. L. 111-32. – Les constructions et les installa-
tions de production d’électricité à partir de l’énergie 
solaire implantées sur les sols ne sont pas autorisées 
dans les zones forestières lorsqu’elles nécessitent un défri-
chement, au sens de l’article L. 341-1 du code forestier, 
soumis à évaluation environnementale systématique en 
application de l’article L. 122-1 du code de l’environne-
ment. 

55 « Art. L. 111-33. – Les conditions d’application de la 
présente section sont fixées par décret en Conseil 
d’État. » ; 

56 3° et 4° (Supprimés) 
57 5° Après l’article L. 421-5-1, il est inséré un 

article L. 421-5-2 ainsi rédigé : 
58 « Art. L. 421-5-2. – Les travaux nécessaires à la mise 

en œuvre de l’obligation d’enlèvement et de remise en 
état du terrain prévue à l’article L. 111-31 sont dispensés 
de toute formalité au titre du présent code. » ; 

59 6° Après l’article L. 421-6-1, il est inséré un 
article L. 421-6-2 ainsi rédigé : 

60 « Art. L. 421-6-2. – Le permis de construire ou la 
décision de non-opposition à déclaration préalable 
impose, au titre de ses prescriptions, l’enlèvement des 
ouvrages de production d’électricité à partir de 
l’énergie solaire et de remise en état du terrain prévue 
à l’article L. 111-2, en précisant notamment la durée 
mentionnée au b du même article L. 111-2. » ; 

61 7° À l’article L. 421-8, les mots : « à l’article L. 421-5- 
1 » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 421-5-1 
et L. 421-5-2 ». 

62 III. – A. – Le 3° de l’article L. 141-2 du code de 
l’énergie est complété par une phrase ainsi rédigée : « Ce 
volet comporte une évaluation du potentiel des installa-
tions agrivoltaïques définies à l’article L. 314-36 ; ». 

63 B. – Après le cinquième alinéa de l’article L. 4251-1 
du code général des collectivités territoriales, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

64 « Le schéma peut fixer des objectifs relatifs aux instal-
lations agrivoltaïques définies à l’article L. 314-36 du 
code de l’énergie. » 

65 C. – Après le sixième alinéa du I de l’article L. 222-1 
du code de l’environnement, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

66 « Le schéma peut fixer des objectifs relatifs aux instal-
lations agrivoltaïques définies à l’article L. 314-36 du 
code de l’énergie. » 

67 D. – Après le troisième alinéa du II de l’article L. 229- 
26 du code de l’environnement, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

68 « Ce programme d’actions peut fixer des objectifs 
relatifs aux installations agrivoltaïques définies à 
l’article L. 314-36 du code de l’énergie. » 

69 E. – Les A à D s’appliquent à compter du premier 
renouvellement des schémas ou plans mentionnés aux 
articles L. 141-2 du code de l’énergie, L. 4251-1 du 

code général des collectivités territoriales, L. 222-1 ou 
L. 229-26 du code de l’environnement effectué après la 
promulgation de la présente loi. 

70 IV. – Au premier alinéa de l’article L. 112-1-3 du 
code rural et de la pêche maritime, après la première 
occurrence du mot : « agricole », sont insérés les mots : 
« , ainsi que les projets d’installations agrivoltaïques au 
sens de l’article L. 314-36 du code de l’énergie, ». 

71 V. – Le II de l’article L. 131-3 du code de l’environ-
nement est complété par un 8° ainsi rédigé : 

72 « 8° Le suivi statistique des installations agrivoltaïques 
définies à l’article L. 314-36 du code de l’énergie. » 

73 VI et VII. – (Supprimés) 

74 VIII. – L’article L. 111-32 du code de l’urbanisme 
s’applique aux dossiers déposés après l’expiration d’un 
délai de douze mois à compter de la promulgation de 
la présente loi. 

75 IX (nouveau). – Les articles L. 314-4 et L. 314-20 du 
code de l’énergie, dans leur rédaction issue du présent 
article, sont applicables à compter de la date de réception 
par le Gouvernement de la réponse de la Commission 
européenne permettant de considérer ces articles comme 
étant conformes au droit de l’Union européenne. 

Article 11 undecies 

1 I. – Pour une durée de trois ans à compter de la 
promulgation de la présente loi, une expérimentation est 
mise en place dans les territoires volontaires afin de 
permettre l’utilisation des technologies permettant de 
remplacer l’utilisation de gaz naturel par l’utilisation 
d’énergies renouvelables pour produire de l’azote sur les 
sites des exploitations agricoles. 

2 II. – Un décret pris en Conseil d’État détermine les 
modalités de mise en œuvre de l’expérimentation. 

3 III. – Les chambres régionales et départementales 
d’agriculture recensent les porteurs de projets et font le 
suivi de cette expérimentation. 

4 IV. – Au plus tard six mois avant la fin de l’expéri-
mentation, le Gouvernement remet au Parlement un 
bilan qui porte notamment sur l’opportunité de la 
généralisation à l’échelle nationale de cette expérimenta-
tion. 

TITRE III 

MESURES TENDANT À L’ACCÉLÉRATION 
DU DÉVELOPPEMENT  

DES INSTALLATIONS DE PRODUCTION 
D’ÉNERGIE RENOUVELABLE EN MER 

Article 12 

1 I A. – L’article L. 219-5-1 du code de l’environne-
ment est ainsi modifié : 

2 1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

3 2° Avant le dernier alinéa, sont insérés cinq alinéas 
ainsi rédigés : 
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4 « II. – Le document stratégique de façade établit, 
pour chaque façade maritime, une cartographie des 
zones maritimes et terrestres prioritaires pour l’implanta-
tion, sur une période de dix ans à compter de sa publi-
cation, d’installations de production d’énergies 
renouvelables en mer à partir du vent et de leurs 
ouvrages de raccordement au réseau public de transport 
d’électricité. 

5 « La révision de la cartographie peut intervenir en 
dehors des périodes de révision du document stratégique 
de façade maritime. Dans ce cas, les ministres chargés de 
l’énergie et de la mer saisissent conjointement la 
Commission nationale du débat public, qui détermine 
les modalités de la participation du public. Les ministres 
chargés de l’énergie et de la mer peuvent faire application 
de l’article L. 121-8-1. 

6 « La cartographie définit également les zones priori-
taires pour le développement de l’éolien en mer à 
l’horizon 2050, qui pourront être précisées et revues 
lors de la révision de la cartographie après l’échéance 
mentionnée au premier alinéa du présent II. 

7 « Les zones mentionnées au même premier alinéa sont 
définies de manière à atteindre les objectifs de dévelop-
pement des énergies renouvelables mentionnés dans la 
programmation pluriannuelle de l’énergie prévue à 
l’article L. 141-3 du code de l’énergie, en prenant en 
compte l’objectif de préservation et de reconquête de la 
biodiversité, en particulier des aires marines protégées 
définies à l’article L. 334-1 du présent code. 

8 « Pour l’élaboration de la cartographie prévue au 
premier alinéa du présent II, sont ciblées en priorité 
des zones prioritaires situées dans la zone économique 
exclusive et en dehors des parcs nationaux ayant une 
partie maritime. » 

9 I B à I D. – (Supprimés) 

10 I. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

11 1° L’article L. 121-8-1 est ainsi modifié : 

12 a) À la dernière phrase du premier alinéa, après le 
mot : « maritime », sont insérés les mots : « et le Conseil 
national de la mer et des littoraux » ; 

13 a bis) Le même premier alinéa est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Les collectivités territoriales 
concernées sont celles situées à moins de cent kilomètres 
de la ou des zones potentielles d’implantation des instal-
lations envisagées. » ; 

14 a ter) Au dernier alinéa, le mot : « sept » est remplacé 
par le mot : « dix » ; 

15 b) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

16 « Les ministres chargés de l’énergie et de la mer 
peuvent saisir conjointement la Commission nationale 
du débat public afin que la procédure de participation du 
public mentionnée au présent article soit menée en 
commun avec celle effectuée en application de 
l’article L. 121-8 pour les documents stratégiques de 
façade mentionnés à l’article L. 219-3. Le présent 
article est applicable à cette procédure. Toutefois, par 
dérogation au deuxième alinéa du présent article, la 
durée du débat peut être portée à celle fixée à 
l’article L. 121-11 pour les plans et programmes. 

17 « Lorsque cette procédure est menée en commun, la 
saisine conjointe adressée à la Commission nationale du 
débat public peut porter sur plusieurs façades 
maritimes. » ; 

18 2° (Supprimé) 

19 II et III. – (Supprimés) 

20 III bis – La publication de la première cartographie 
mentionnée au II de l’article L. 219-5-1 du code de 
l’environnement doit intervenir en 2024 dans le cadre 
des révisions des parties pertinentes des documents straté-
giques de façade maritime. 

21 IV. – (Supprimé) 

Article 12 bis A 

1 I. – Après l’article L. 311-10-1 du code de l’énergie, il 
est inséré un article L. 311-10-1-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 310-10-1-1. – Pour l’implantation des 
installations de production d’énergies renouvelables en 
mer utilisant l’énergie mécanique du vent, les procédures 
de mise en concurrence prévues à l’article L. 311-10 
ciblent en priorité des zones prioritaires situées dans la 
zone économique exclusive. » 

3 II. – Le I est applicable aux procédures de mise en 
concurrence n’ayant pas encore fait l’objet de la partici-
pation du public prévue à l’article L. 121-8-1 du code de 
l’environnement à la date de promulgation de la présente 
loi. 

4 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 12 ter 

1 Après l’article L. 311-10-2 du code de l’énergie, il est 
inséré un article L. 311-10-3 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 311-10-3. – Dans le cadre des procédures de 
mise en concurrence prévues à l’article L. 311-10 du 
présent code pour la construction et l’exploitation 
d’installations de production d’énergie renouvelable en 
mer et de leurs ouvrages de raccordement au réseau 
public de transport d’électricité, l’État réalise les études 
techniques et environnementales nécessaires à l’élabora-
tion des projets par les candidats et à la réalisation de 
l’étude d’impact. Il peut engager par anticipation la réali-
sation des études techniques et environnementales en vue 
du lancement futur d’une ou plusieurs de ces procédures, 
notamment au sein des zones prioritaires mentionnées 
au II de l’article L. 219-5-1 du code de l’environnement. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 13 bis 

1 I. – Après l’article L. 2331-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques, il est inséré un 
article L. 2331-1-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 2331-1-1. – I. – Le juge administratif, saisi 
de conclusions dirigées contre une autorisation ou un 
contrat d’occupation du domaine public maritime 
délivré pour une installation de production d’énergie 
renouvelable en mer ou pour les études techniques et 
environnementales ou les ouvrages de raccordement au 

820 SÉNAT – SÉANCE DU 7 FÉVRIER 2023 



réseau public de transport d’électricité afférents, après 
avoir constaté que les autres moyens ne sont pas 
fondés, peut : 

3 « 1° S’il estime qu’un vice n’affecte qu’une phase de 
l’instruction de la demande d’acte ou une partie de cet 
acte, limiter à cette partie la portée de l’annulation qu’il 
prononce et demander à l’autorité administrative compé-
tente de reprendre l’instruction à la phase ou sur la partie 
qui a été entachée d’irrégularité ; 

4 « 2° S’il estime qu’un vice entraînant l’illégalité de cet 
acte est susceptible d’être régularisé par un acte modifi-
catif, après avoir invité les parties à présenter leurs obser-
vations, surseoir à statuer jusqu’à l’expiration du délai 
qu’il fixe pour cette régularisation. Si un tel acte modifi-
catif est notifié dans ce délai au juge, celui-ci statue après 
avoir invité les parties à présenter leurs observations. 

5 « II. – En cas d’annulation ou de sursis à statuer 
affectant une partie seulement de l’acte, le juge détermine 
s’il y a lieu de suspendre l’exécution des parties de l’acte 
non viciées. 

6 « III. – (Supprimé) » 
7 II. – Le I du présent article est applicable aux recours 

formés à l’encontre d’autorisations ou de contrats d’occu-
pation du domaine public maritime à compter de la 
publication de la présente loi. 

Article 13 ter A 

1 I. – Le I de l’article L. 181-2 du code de l’environ-
nement est complété par des 17° et 18° ainsi rédigés : 

2 « 17° Autorisation unique et agrément prévus respec-
tivement aux articles 20 et 28 de l’ordonnance no 2016- 
1687 du 8 décembre 2016 relative aux espaces maritimes 
relevant de la souveraineté ou de la juridiction de la 
République française, lorsqu’ils sont nécessaires à 
l’établissement des ouvrages de raccordement aux 
réseaux publics d’électricité afférents ; 

3 « 18° Arrêté d’approbation de la convention de 
concession d’utilisation du domaine public maritime 
situé en dehors des limites administratives des ports, 
lorsqu’il est nécessaire à l’établissement d’installations 
de production d’énergie renouvelable en mer ou des 
ouvrages de raccordement aux réseaux publics d’électri-
cité afférents ainsi qu’à l’établissement des ouvrages 
d’interconnexion avec les réseaux électriques des États 
limitrophes. » 

4 II. – Le premier alinéa de l’article 20 de l’ordonnance 
no 2016-1687 du 8 décembre 2016 relative aux espaces 
maritimes relevant de la souveraineté ou de la juridiction 
de la République française est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Elle est incluse dans l’autorisation 
environnementale prévue à l’article L. 181-1 du code 
de l’environnement lorsqu’il est fait application du 17° 
du I de l’article L. 181-2 du même code. » 

5 III. – Le II de l’article L. 181-3 du code de l’envi-
ronnement est complété un 13° ainsi rédigé : 

6 « 13° Le respect des intérêts mentionnés à 
l’article L. 2124-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques, lorsque l’autorisation environne-
mentale tient lieu d’approbation de la concession d’utili-
sation du domaine public maritime mentionnée à 
l’article L. 2124-3 du même code. » 

7 IV. – Les I et II sont applicables aux dossiers de 
demande d’autorisation environnementale ou de conven-
tion de concession d’utilisation du domaine public 
maritime en cours d’instruction à la date de publication 
de la présente loi. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 14 

1 I. – L’ordonnance no 2016-1687 du 8 décembre 2016 
précitée est ainsi modifiée : 

2 1° Le titre II est ainsi modifié : 

3 a) L’intitulé du chapitre IV est complété par les mots : 
« de la navigation autour des îles artificielles, des instal-
lations, des ouvrages et de leurs installations connexes » ; 

4 b) L’article 30 et le chapitre VII sont abrogés ; 

5 2° Après le même titre II, il est inséré un titre II ter 
ainsi rédigé : 

6              « TITRE II ter 

7 « DISPOSITIONS RELATIVES AU STATUT ET 
À LA SÉCURITÉ DES ÎLES ARTIFICIELLES, DES 
INSTALLATIONS ET DES OUVRAGES 
FLOTTANTS DANS LES ESPACES MARITIMES 
RELEVANT DE LA SOUVERAINETÉ OU DE LA 
JURIDICTION FRANÇAISE 

8 « Art. 40-2. – Les îles artificielles, les installations et 
les ouvrages flottants exploités dans les espaces maritimes 
relevant de la souveraineté ou de la juridiction française 
sont immatriculés. 

9 « Les îles artificielles, les installations et les ouvrages 
flottants peuvent être francisés. Dans ce cas, ils sont 
inscrits sur le registre d’immatriculation des îles artifi-
cielles, installations et ouvrages flottants, enregistrés sous 
pavillon français dans les conditions prévues au chapitre II 
du titre Ier du livre Ier de la cinquième partie du code des 
transports et susceptibles d’hypothèques dans les condi-
tions prévues à la section 7 du chapitre Ier du titre IX du 
code des douanes. 

10 « Art. 40-3. – Les îles artificielles, les installations et 
les ouvrages flottants sont conçus, construits, entretenus 
et exploités conformément aux règles fixées par voie 
réglementaire destinées à assurer la sécurité maritime, la 
sûreté de leur exploitation et la prévention de la pollu-
tion. 

11 « Parmi les îles artificielles, les installations et les 
ouvrages flottants, seuls ceux destinés à la production 
d’énergie renouvelable ou nécessaires à l’exercice d’une 
mission de service public peuvent être implantés sur le 
domaine public maritime naturel. 

12 « Les îles artificielles, les installations et les ouvrages 
flottants peuvent être soumis à des contrôles, effectués 
par un organisme agréé, permettant de s’assurer du 
respect des règles mentionnées au premier alinéa. Le 
respect de ces règles est attesté par un certificat délivré 
par l’organisme agréé. Ces contrôles et la délivrance du 
certificat sont effectués aux frais du propriétaire, de 
l’exploitant ou de la personne assumant la conduite des 
travaux d’exploration ou d’exploitation. 
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13 « Les résultats des contrôles mentionnés au troisième 
alinéa sont tenus à la disposition de l’autorité adminis-
trative compétente et, lorsque des non-conformités sont 
identifiées, celles-ci sont transmises sans délai à cette 
même autorité. 

14 « Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
d’application du présent article. Il fixe, notamment, les 
règles mentionnées au premier alinéa et définit, selon les 
catégories d’îles artificielles, d’installations et d’ouvrages 
flottants, les conditions de délivrance de l’agrément des 
organismes chargés du contrôle, les modalités du 
contrôle ainsi que les informations et les modalités 
selon lesquelles ces informations sont transmises à l’admi-
nistration ou mises à la disposition de celle-ci. 

15 « Art. 40-4. – Une amende administrative d’un 
montant maximal de 100 000 € peut être prononcée 
par l’autorité administrative compétente à l’encontre 
d’un organisme agréé en application de l’article 40-3 si 
celui-ci n’exécute pas la mission pour laquelle il est agréé 
avec la diligence requise pour sa bonne exécution. 

16 « En cas de manquement grave ou répété dans 
l’exécution de la mission pour laquelle l’organisme est 
agréé ou en cas de non-paiement de l’amende adminis-
trative prononcée en application du premier alinéa du 
présent article, l’agrément peut être suspendu ou retiré 
par l’autorité administrative compétente, dans des condi-
tions fixées par décret en Conseil d’État. 

17 « Art. 40-5. – I. – Lorsque les obligations mention-
nées au présent titre ne sont pas respectées, l’autorité 
administrative compétente met le propriétaire ou 
l’exploitant d’une île artificielle, d’une installation ou 
d’un ouvrage flottant en demeure de s’y conformer. 

18 « II. – Lorsque l’intéressé ne se conforme pas à une 
mise en demeure mentionnée au I dans le délai que 
l’autorité administrative compétente a fixé, elle peut 
prononcer une ou plusieurs des sanctions administratives 
suivantes : 

19 « 1° Obliger la personne mise en demeure à s’acquitter 
entre les mains d’un comptable public, avant une date 
déterminée par l’autorité administrative, du paiement 
d’une somme correspondant au montant des travaux 
ou des opérations à réaliser. 

20 « Cette somme bénéficie d’un privilège de même rang 
que celui prévu à l’article 1920 du code général des 
impôts. Il est procédé à son recouvrement comme en 
matière de créances de l’État étrangères à l’impôt et au 
domaine. 

21 « Une fois la somme recouvrée par le comptable 
public, celui-ci procède à sa consignation auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations. Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités de déconsignation et les condi-
tions dans lesquelles les sommes consignées sont insaisis-
sables, au sens de l’article L. 112-2 du code des 
procédures civiles d’exécution, par dérogation aux 
articles 2284 et 2285 du code civil, ainsi que les condi-
tions de leur utilisation en cas d’ouverture d’une procé-
dure collective ; 

22 « 2° Faire procéder d’office, en lieu et place de la 
personne mise en demeure et à ses frais, à l’exécution des 
mesures prescrites. Les sommes consignées auprès de la 

Caisse des dépôts et consignations en application du 1° 
du présent II sont utilisées pour régler les dépenses ainsi 
engagées ; 

23 « 3° Suspendre le fonctionnement de l’île artificielle, 
de l’installation ou de l’ouvrage flottant, la réalisation des 
travaux, des opérations ou des aménagements ou l’exer-
cice des activités jusqu’à l’exécution complète des condi-
tions imposées et prendre les mesures conservatoires 
nécessaires, aux frais de la personne mise en demeure. 

24 « Les mesures mentionnées aux 1° à 3° du présent II 
sont prises après avoir communiqué à l’intéressé les 
éléments susceptibles de fonder les mesures et l’avoir 
informé de la possibilité de présenter ses observations 
dans un délai déterminé. 

25 « Art. 40-6. – Selon leurs caractéristiques, la finalité et 
l’usage poursuivis, certaines catégories d’îles artificielles, 
d’installations ou d’ouvrages flottants peuvent être 
exclues par voie réglementaire de l’application des 
articles 40-2 et 40-3. » ; 

26 3° L’article 45 est ainsi rédigé : 

27 « Art. 45. – Est puni d’un an d’emprisonnement et 
de 150 000 € d’amende le fait : 

28 « 1° Pour tout propriétaire ou exploitant d’une île 
artificielle, d’une installation ou d’un ouvrage, de ne pas 
respecter les obligations prévues au premier alinéa de 
l’article 31 ; 

29 « 2° Pour tout propriétaire ou exploitant d’une île 
artificielle, d’une installation ou d’un ouvrage, de ne pas 
transmettre aux autorités compétentes les renseignements 
de sécurité maritime mentionnés à l’article 32 ; 

30 « 3° Pour tout propriétaire ou exploitant d’une île 
artificielle, d’une installation ou d’un ouvrage flottant, de 
l’exploiter en violation d’une mesure de mise en demeure 
prononcée par l’autorité administrative en application 
du I de l’article 40-5 ; 

31 « 4° Pour tout propriétaire ou exploitant d’une île 
artificielle, d’une installation ou d’un ouvrage flottant, de 
l’exploiter en violation d’une mesure de suspension 
prononcée par l’autorité administrative en application 
du 3° du II du même article 40-5. » ; 

32 4° Le II de l’article 55 est ainsi modifié : 

33 a) Au premier alinéa, après le mot : « ordonnance, », 
sont insérés les mots : « dans sa rédaction résultant de la 
loi no … du … relative à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables, » ; 

34 b) Au quatrième alinéa, la référence : « , 39 » est 
supprimée ; 

35 c) À l’avant-dernier alinéa, les mots : « et l’article 39 
sont applicables » sont remplacés par les mots : « est 
applicable » ; 

36 5° Après le même II, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 

37 « II bis. – Le titre II ter de la présente ordonnance est 
applicable à Wallis-et-Futuna et aux Terres australes et 
antarctiques françaises dans sa rédaction résultant de la 
loi no … du … relative à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables. » 

38 I bis. – (Supprimé) 
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39 II. – Le I du présent article est applicable aux projets 
d’îles artificielles, d’installations ou d’ouvrages flottants 
dont les demandes d’autorisations, mentionnées à 
l’article 20 de l’ordonnance no 2016-1687 du 
8 décembre 2016 précitée ou aux articles L. 181-1 du 
code de l’environnement et L. 2124-3 du code général 
de la propriété des personnes publiques, sont déposées à 
compter de la publication de la présente loi. 

Article 15 

1 I. – L’article L. 5541-1-1 du code des transports est 
ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa, après la seconde occurrence du 
mot : « mer », sont insérés les mots : « ou pour la totalité 
des périodes durant lesquelles ces salariés travaillent alter-
nativement en mer et à terre s’ils effectuent en mer au 
moins la moitié de leur temps de travail » ; 

3 2° La première phrase du 1° est ainsi modifiée : 
4 a) Après la seconde occurrence du mot : « mer », sont 

insérés les mots : « ou de l’alternance de travail en mer et 
à terre » ; 

5 b) Les mots : « de travail consécutives suivies de 
deux semaines de repos consécutives » sont remplacés 
par les mots : « au plus de travail consécutives suivies 
d’une période de repos consécutive d’une durée égale à 
celle de la période de travail ». 

6 II. – L’article 257 du code des douanes est ainsi 
rédigé : 

7 « Art. 257. – Les transports effectués entre les ports 
de France métropolitaine sont réservés aux navires 
exploités par des armateurs ressortissants d’un État 
membre de l’Union européenne ou d’un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen et 
immatriculés dans un État membre de l’Union 
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen et battant pavillon de ce 
même État, sous réserve que ces navires, lorsqu’ils ne 
battent pas pavillon français, remplissent toutes les 
conditions pour être admis à effectuer des transports 
équivalents entre les ports ou dans les eaux de l’État 
dont ils battent le pavillon. 

8 « Le premier alinéa est également applicable aux 
transports entre des ports français et les îles artificielles, 
les installations, les ouvrages et leurs installations 
connexes mis en place en mer territoriale française et 
liés à leur maintenance courante, ainsi qu’aux mêmes 
transports entre de tels îles artificielles, installations, 
ouvrages ou installations connexes. 

9 « Toutefois, l’autorité administrative peut autoriser 
un navire ne satisfaisant pas ces conditions à assurer un 
transport déterminé. 

10 « Les transports par navire à destination ou en prove-
nance des îles artificielles, des installations, des ouvrages 
ou de leurs installations connexes mis en place en mer 
territoriale française et liés à leur maintenance courante 
sont en provenance ou à destination des ports des États 
membres de l’Union européenne ou parties à l’accord sur 
l’Espace économique européen. 

11 « Les règles applicables aux transports par navire à 
destination ou en provenance des îles artificielles, des 
installations, des ouvrages ou de leurs installations 

connexes mis en place dans la zone économique exclusive 
ou sur le plateau continental adjacent sont fixées à 
l’article 37 de l’ordonnance no 2016-1687 du 
8 décembre 2016 relative aux espaces maritimes 
relevant de la souveraineté ou de la juridiction de la 
République Française. 

12 « Un décret précise les conditions d’application du 
présent article. » 

13 III. – L’article 37 de l’ordonnance no 2016-1687 du 
8 décembre 2016 précitée est ainsi modifié : 

14 1° Au I, après le mot : « adjacent », sont insérés les 
mots : « et liés à leur maintenance courante » ; 

15 2° Il est ajouté un III ainsi rédigé : 
16 « III. – Les transports par navire à destination ou en 

provenance des îles artificielles, des installations, des 
ouvrages ou de leurs installations connexes mis en 
place dans la zone économique exclusive ou sur le 
plateau continental adjacent et liés à leur maintenance 
courante sont en provenance ou à destination des ports 
des États membres de l’Union européenne ou parties à 
l’accord sur l’Espace économique européen. » 

17 IV. – Après le 3° de l’article L. 5561-1 du code des 
transports, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 

18 « 4° Utilisés pour toute activité de prestation de 
service exercée sur le plateau continental ou dans la 
zone économique exclusive en vue de la construction, 
de l’installation, de la maintenance et de l’exploitation 
d’installations relatives à la production d’énergie renou-
velable en mer. » 

19 V (nouveau). – Le titre VI du livre V de la cinquième 
partie du code des transports est ainsi modifié : 

20 1° À l’article L. 5561-2, la référence : « 3° » est 
remplacée par la référence : « 4° » ; 

21 2° Au premier alinéa de l’article L. 5562-1, la 
référence : « 3° » est remplacée par la référence : « 4° » ; 

22 3° Au premier alinéa de l’article L. 5563-1, la 
référence : « 3° » est remplacée par la référence : « 4° ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 15 ter 

Pour faciliter l’atteinte des objectifs de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie mentionnée à l’article L. 141-1 du 
code de l’énergie, l’État, en cohérence avec les collectivités 
territoriales et leurs groupements, favorise par son action les 
opérations d’aménagement des infrastructures portuaires, 
industrielles et logistiques nécessaires au développement des 
projets de production d’énergies renouvelables en mer, dans 
les ports mentionnés aux 1° à 3° de l’article L. 5311-1 du 
code des transports. 

Article 16 

1 Après l’article L. 121-5-1 du code de l’urbanisme, il 
est inséré un article L. 121-5-2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 121-5-2. – À titre exceptionnel, les ouvrages 
du réseau public de transport d’électricité qui contribuent 
à atteindre les objectifs mentionnés aux 1° , 3° , 4° , 4° ter 
, 6° , 8° et 10° du I de l’article L. 100-4 du code de 
l’énergie peuvent être autorisés, par dérogation au présent 
chapitre, en dehors des zones délimitées en application de 

SÉNAT – SÉANCE DU 7 FÉVRIER 2023 823 



l’article L. 121-22-2 du présent code, par les ministres 
chargés de l’urbanisme et de l’énergie, après avis, formulé 
dans un délai d’un mois, de l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de plan local d’urbanisme 
concerné ou, à défaut, du conseil municipal de la 
commune concernée et après avis de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites. 
L’autorisation est justifiée par un bilan technique, finan-
cier et environnemental. 

3 « Les lignes électriques sont souterraines, sauf si leur 
enfouissement s’avère plus dommageable pour l’environ-
nement ou techniquement excessivement complexe ou 
financièrement disproportionné par rapport à l’installa-
tion de lignes aériennes. 

4 « Dans la bande littorale définie aux articles L. 121-16 
et L. 121-45, ainsi que dans les espaces identifiés comme 
remarquables ou caractéristiques et les milieux identifiés 
comme nécessaires au maintien des équilibres biologi-
ques en application de l’article L. 121-23, l’autorisation 
ne peut être accordée, dans les mêmes conditions que 
celles prévues aux premier et deuxième alinéas du présent 
article, que pour le passage de lignes électriques, lorsque 
leur localisation répond à une nécessité technique 
impérative démontrée. L’autorisation est refusée si le 
projet est de nature à porter une atteinte excessive aux 
sites et paysages remarquables ou caractéristiques ainsi 
qu’aux espaces et milieux à préserver mentionnés à 
l’article L. 121-23. » 

TITRE III BIS 

MESURES PORTANT SUR D’AUTRES 
CATÉGORIES D’ÉNERGIES RENOUVELABLES 

Article 16 bis 

1 I. – Après l’article L. 515-45 du code de l’environne-
ment, il est inséré un article L. 515-45-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 515-45-1. – I. – Le représentant de l’État 
dans le département peut subordonner la construction 
ou la mise en service de nouvelles installations de produc-
tion d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent 
soumises à autorisation environnementale à la prise en 
charge par l’exploitant de l’acquisition, de l’installation, 
de la mise en service et de la maintenance d’équipements 
destinés à compenser la gêne résultant de cette installa-
tion pour le fonctionnement des moyens de détection 
militaires ou pour le fonctionnement des radars et des 
aides à la navigation utilisés en support de la navigation 
aérienne civile. 

3 « Le montant et les modalités de cette prise en charge 
par l’exploitant sont définis par une convention conclue, 
selon le cas, avec l’autorité militaire ou avec le ministre 
chargé de l’aviation civile. 

4 « II. – Le représentant de l’État dans le département 
peut subordonner la construction ou la mise en service de 
nouvelles installations de production d’électricité utili-
sant l’énergie mécanique du vent soumises à autorisation 
environnementale à la fourniture de données d’observa-
tion afin de compenser la gêne résultant de cette instal-
lation pour le fonctionnement des installations de 

l’établissement public chargé des missions de l’État en 
matière de sécurité météorologique des personnes et des 
biens. » 

5 II. – Le I est applicable aux installations pour 
lesquelles la demande d’autorisation environnementale 
n’a pas fait l’objet d’un avis d’enquête publique à la 
date de publication de la présente loi. 

6 III. – Après l’article L. 311-10-2 du code de l’énergie, 
il est inséré un article L. 311-10-6 ainsi rédigé : 

7 « Art. L. 311-10-6. – Le cahier des charges de la 
procédure de mise en concurrence peut prévoir la prise 
en charge par l’État d’une partie des frais afférents à la 
mise en œuvre des obligations définies à l’article L. 515- 
45-1 du code de l’environnement. » 

Articles 16 ter A et 16 ter B 
(Supprimés) 

Article 16 ter C 

1 Dans un délai d’un an à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport : 

2 1° Dressant une évaluation des nuisances sonores 
occasionnées par les installations terrestres de production 
d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent pour les 
riverains, au regard de critères liés à l’intensité des 
nuisances et à la répétition des bruits, en particulier à 
travers la définition d’indicateurs de bruit événementiel 
tenant compte notamment des pics de bruit. Le cas 
échéant, ce rapport formule des propositions pour 
améliorer la prise en compte de ces nuisances dans les 
normes acoustiques applicables à ces projets ; 

3 2° Présentant les résultats des expérimentations 
menées pour limiter les nuisances générées par le 
balisage lumineux des installations terrestres de produc-
tion d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent et 
la possible généralisation de celles-ci. 

Article 16 ter 
(Supprimé) 

Article 16 quater AA 

1 Après le 4° de l’article L. 311-10-1 du code de 
l’énergie, il est inséré un 5° ainsi rédigé : 

2 « 5° Le taux de recyclabilité, de réutilisation ou de 
réemploi des éléments constitutifs du projet. » 

Article 16 quater A 
(Supprimé) 

Article 16 quater B 

1 I. – Le C du IX de l’article 89 de la loi no 2021-1104 
du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses 
effets est ainsi modifié : 

2 1°Au premier alinéa, les mots : « et pour une durée de 
quatre ans à compter de la promulgation de la présente 
loi » sont supprimés ; 

824 SÉNAT – SÉANCE DU 7 FÉVRIER 2023 



3 2°Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

4 « À compter de la promulgation de la loi no … du … 
relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables, cette expérimentation s’applique à 
l’ensemble du territoire métropolitain, pour une durée 
de six ans. » ; 

5 3° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

6 « Le médiateur de l’hydroélectricité peut être assisté 
par des adjoints. » 

7 II. – Il est institué un médiateur des énergies renou-
velables. 

8 Le médiateur est chargé d’aider à la recherche de 
solutions amiables, non obligatoires et non contrai-
gnantes, aux difficultés ou aux désaccords rencontrés 
dans l’instruction ou la mise en œuvre des projets de 
production d’énergies renouvelables. 

9 Le médiateur des énergies renouvelables peut être 
assisté par des médiateurs adjoints. 

10 Le médiateur de l’hydroélectricité, défini à l’article 89 
de la loi no 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte 
contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets, est chargé de la médiation 
concernant les projets d’hydroélectricité pendant la 
durée de l’expérimentation prévue au C du IX du 
même article 89. 

Article 16 quater C 
(Supprimé) 

Article 16 quater D 

L’article L. 214-18-1 du code de l’environnement est 
abrogé. 

Article 16 quater 

1 L’article L. 214-18 du code de l’environnement est 
complété par un VI ainsi rédigé : 

2 « VI. – De manière exceptionnelle et temporaire, en 
cas de menace grave sur la sécurité d’approvisionnement 
électrique constatée par l’autorité gestionnaire du réseau, 
l’autorité administrative peut accorder des dérogations au 
débit à laisser à l’aval d’un ou de plusieurs ouvrages, fixé 
dans les actes des concessions ou chaînes de concessions 
ou dans les règlements d’eau. Ces dérogations font l’objet 
de suivis systématiques des impacts. Au moins 80 % des 
bénéfices nets tirés de la production supplémentaire 
générée du fait de la dérogation sont affectés par le 
concessionnaire à des opérations de compensation ou 
de réduction des impacts ou concourant à l’atteinte du 
bon état écologique du cours d’eau ou du bassin versant 
concernés. 

3 « Le premier alinéa du présent VI est également 
applicable aux concessions installées sur le Rhin. » 

Article 16 quinquies 

Le troisième alinéa de l’article L. 521-16 du code de 
l’énergie est complété par quatre phrases ainsi rédigées : 
« Durant cette période de prorogation, les investissements 

réalisés par le concessionnaire et nécessaires pour assurer le 
maintien en bon état de marche et d’entretien de la future 
exploitation sont inscrits, après accord de l’autorité adminis-
trative compétente dans le département où est située l’usine 
hydraulique, sur un compte dédié. Ces investissements ne 
comprennent ni ceux qui auraient été nécessaires à la remise 
en bon état des ouvrages à l’échéance normale de la conces-
sion, ni ceux correspondant à des dépenses de maintenance 
courante, ni les dépenses éligibles à l’inscription au registre 
mentionné à l’article L. 521-15. Ils sont soumis à l’agrément 
de l’autorité administrative, sous réserve de la réalisation 
préalable, au plus tôt à la date d’échéance normale de la 
concession, d’un procès-verbal établi de manière contradic-
toire par le concessionnaire et l’autorité administrative 
dressant l’état des dépendances de la concession. Lors du 
renouvellement de la concession, la part non amortie des 
investissements mentionnés à la troisième phrase du 
présent alinéa est remboursée directement au concessionnaire 
précédent par le concessionnaire retenu, selon des modalités 
précisées par le décret mentionné au premier alinéa du 
présent article. » 

Article 16 sexies 
(Supprimé) 

Article 16 septies 

1 I. – Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 511-6-1 est ainsi modifié : 
3 a) Au premier alinéa, après le mot : « substantielles », 

sont insérés les mots : « ou sont de faible montant au sens 
du 6° de l’article L. 3135-1 du code de la commande 
publique » ; 

4 a bis) Au même premier alinéa, les mots : « ayant 
octroyé la concession » sont remplacés par le mot : 
« compétente » ; 

5 b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

6 « Le concessionnaire adresse à l’autorité compétente 
un dossier de déclaration démontrant que l’augmentation 
de puissance considérée répond à la condition prévue au 
premier alinéa du présent article et ne porte atteinte ni à 
la sécurité ni à la sûreté des ouvrages et, le cas échéant, 
que le projet fait l’objet d’un examen au cas par cas prévu 
au IV de l’article L. 122-1 du code de l’environnement. » ; 

7 c) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

8 « Lorsque la déclaration est acceptée, l’augmentation 
de puissance est réalisée sans modification du contrat de 
concession d’énergie hydraulique. » ; 

9 d) (nouveau) Le dernier alinéa est supprimé ; 
10 2° Après le même article L. 511-6-1, il est inséré un 

article L. 511-6-2 ainsi rédigé : 
11 « Art. L. 511-6-2. – En cas de menace grave sur la 

sécurité d’approvisionnement en électricité sur tout ou 
partie du territoire national, l’autorité administrative peut 
autoriser temporairement la mise en œuvre de l’augmen-
tation de puissance, prévue à l’article L. 511-6-1, d’une 
installation hydraulique concédée, en application de 
l’article L. 511-5, dès lors que le dossier de déclaration 
a été déposé auprès d’elle. 

SÉNAT – SÉANCE DU 7 FÉVRIER 2023 825 



12 « Les mesures prévues au présent article s’appliquent 
pendant la durée strictement nécessaire au maintien de la 
sécurité d’approvisionnement. Elles sont proportionnées 
à la gravité de la menace pesant sur la sécurité d’appro-
visionnement. L’autorité publique informe sans délai le 
comité de suivi de l’exécution de la concession et de la 
gestion des usages de l’eau prévu à l’article L. 524-1 du 
présent code ou, le cas échéant, la commission locale de 
l’eau prévue à l’article L. 212-4 du code de l’environne-
ment de la mise en place de ce fonctionnement excep-
tionnel. Durant cette période, un suivi prescrit par 
l’autorité administrative est mis en place par le conces-
sionnaire pour évaluer les éventuelles répercussions obser-
vées sur l’environnement aquatique, notamment sur la 
vie piscicole. » 

13 II. – Le 1°du I est applicable aux déclarations en 
cours d’instruction par l’autorité administrative compé-
tente à la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 

Article 16 octies A 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif à la maturité technologique et à l’opportunité 
technique et environnementale du déploiement d’installa-
tions d’hydroliennes fluviales sur le domaine public fluvial. 
Ce rapport doit notamment porter sur les impacts de cette 
technologie sur la biodiversité, y compris les impacts cumulés 
en cas d’implantation de plusieurs installations sur un même 
site. Il formule, le cas échéant, des recommandations pour la 
délivrance des autorisations prévues au titre du code de 
l’urbanisme, du code de l’énergie et du code général de la 
propriété des personnes publiques. 

Article 16 octies 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’évaluation de l’article 89 de la loi no 2021- 
1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets et 
émet des recommandations relatives à ses modalités d’appli-
cation. 

Article 16 nonies A 

Les installations de biogaz par méthanisation produit 
exclusivement à partir d’effluents d’élevage bénéficient d’un 
régime de soutien complémentaire dans les conditions déter-
minées par la programmation pluriannuelle de l’énergie, 
mentionnée à l’article L. 141-1 du code de l’énergie, 
publiée à compter de la promulgation de la présente loi. 

Article 16 nonies 

1 Le livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 111-4 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

3 « Pour l’application du présent article, les installations 
de production et, le cas échéant, de commercialisation, 
par un ou plusieurs exploitants agricoles, de biogaz, 
d’électricité et de chaleur par la méthanisation qui respec-
tent les conditions fixées à l’article L. 311-1 du code rural 

et de la pêche maritime sont considérées comme des 
constructions ou des installations nécessaires à l’exploita-
tion agricole mentionnées au 2° du présent article. » ; 

4 2° Au premier alinéa de l’article L. 111-5, après la 
référence : « L. 111-4 », sont insérés les mots : « , les 
projets de méthanisation mentionnés au même 
article L. 111-4 » ; 

5 3° L’article L. 151-11 est complété par un IV ainsi 
rédigé : 

6 « IV. – Lorsque le règlement n’interdit pas les 
constructions ou les installations mentionnées au II du 
présent article, les installations de méthanisation 
mentionnées à l’article L. 111-4 sont considérées 
comme de telles constructions ou de telles installations. 
Ces projets d’installations sont préalablement soumis 
pour avis à la commission départementale de la préser-
vation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à 
l’article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche 
maritime. » ; 

7 4° L’article L. 161-4 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

8 « Pour l’application du présent article, les installations 
de méthanisation mentionnées à l’article L. 111-4 sont 
considérées comme des constructions ou des installations 
nécessaires à l’exploitation agricole au sens du b du 2° du 
présent article. » 

Articles 16 decies A et 16 decies 
(Supprimés) 

Article 16 undecies A 

Avant la dernière phrase du 9° du I de l’article L. 541-1 du 
code de l’environnement, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : « La valorisation énergétique réalisée dans des instal-
lations de production simultanée de chaleur et d’électricité à 
partir de combustibles solides de récupération peut être égale-
ment pratiquée et soutenue. » 

Article 16 undecies 

Avant la dernière phrase de l’article L. 453-9 du code de 
l’énergie, il est inséré une phrase ainsi rédigée : « Ce même 
décret précise les conditions dans lesquelles les gestionnaires 
des réseaux de gaz naturel peuvent anticiper, après validation 
de la Commission de régulation de l’énergie, certains travaux 
de raccordement nécessaires à la réalisation de ces renforce-
ments à compter du dépôt de la demande d’autorisation, de 
déclaration ou d’enregistrement, en application du titre Ier du 
livre V du code de l’environnement. » 

Articles 16 duodecies A  
et 16 duodecies B 

(Supprimés) 

Article 16 duodecies 

1 I. – Le code de l’énergie est ainsi modifié : 

2 1° Après l’article L. 131-2, il est inséré un 
article L. 131-2-1 ainsi rédigé : 
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3 « Art. L. 131-2-1. – La Commission de régulation de 
l’énergie peut concourir au déploiement des installations 
de production d’hydrogène renouvelable ou bas-carbone, 
au sens de l’article L. 811-1. » ; 

4 2° La première phrase du 3° de l’article L. 141-2 est 
complétée par les mots : « ainsi que de la production 
d’hydrogène renouvelable ou bas-carbone, au sens de 
l’article L. 811-1 » ; 

5 3° Au deuxième alinéa du I de l’article L. 141-5-2, 
après la seconde occurrence du mot : « énergie », sont 
insérés les mots : « , au stockage de l’énergie et au vecteur 
hydrogène » ; 

6 3° bis Après la première phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 811-1, est insérée une phrase ainsi rédigée : 
« Cette électricité peut être fournie dans le cadre d’une 
opération d’autoconsommation individuelle ou collective 
définie aux articles L. 315-1 et L. 315-2. » ; 

7 4° L’article L. 812-3 est ainsi modifié : 
8 a) À la dernière phrase du second alinéa, les mots : 

« global en termes d’émission de gaz à effet de serre du 
fonctionnement » sont remplacés par le mot : « carbone » ; 

9 b) Sont ajoutés sept alinéas ainsi rédigés : 
10 « Ce bilan carbone inclut au moins l’analyse de l’étape 

du cycle de vie jugée la plus pertinente au regard de 
l’objectif de discrimination effective entre les projets 
parmi les étapes de l’extraction, de la fabrication, du 
transport, de l’utilisation et de la fin de vie des installa-
tions. Les modalités d’évaluation et de prise en compte 
de ce bilan carbone varient selon les filières et selon les 
technologies. 

11 « Pour l’application du troisième alinéa du présent 
article, les modalités d’évaluation peuvent prendre en 
compte : 

12 « 1° Pour l’étape de l’extraction, la consommation de 
minerais et de métaux stratégiques nécessaires aux instal-
lations ; 

13 « 2° Pour l’étape de la fabrication, la consommation 
de biens et de services en approvisionnements directs ; 

14 « 3° Pour l’étape du transport, l’impact des installa-
tions sur l’adaptation des réseaux de distribution ou de 
transport d’électricité ou de gaz ou le développement de 
réseaux propres ; 

15 « 4° Pour l’étape de l’utilisation, la consommation 
d’énergie des installations et leur impact sur l’utilisation 
des sols ; 

16 « 5° Pour l’étape de la fin de vie, les garanties de 
démantèlement et de recyclage des installations ainsi que 
de remise en état des sols. » 

17 II. – Le 2° de l’article L. 141-2 du code de l’énergie 
est applicable aux programmations pluriannuelles de 
l’énergie mentionnées à l’article L. 141-1 du même 
code publiées après la publication de la présente loi. 

18 III. – L’article L. 2224-31 du code général des collec-
tivités territoriales est complété par un VI ainsi rédigé : 

19 « VI. – Dans le cadre de ses missions de distribution 
publique de l’électricité et de gaz, l’autorité organisatrice 
d’un réseau public de distribution d’électricité et de gaz 
peut concourir au déploiement des installations de 

production d’hydrogène renouvelable ou bas-carbone, 
au sens de l’article L. 811-1 du code de l’énergie, implan-
tées sur son territoire. » 

20 IV. – Après la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 515-48 du code de l’environnement, est 
insérée une phrase ainsi rédigée : « Ces biens et services 
peuvent comprendre les études et les ouvrages liés aux 
installations de production d’hydrogène renouvelable ou 
bas-carbone, au sens de l’article L. 811-1 du code de 
l’énergie, ainsi qu’à leurs raccordements ou à leurs 
réseaux. » 

21 V. – À titre expérimental et pour une durée de trois 
ans, les porteurs de projets d’installations de production 
et de stockage d’hydrogène renouvelable ou bas-carbone, 
au sens de l’article L. 811-1 du code de l’énergie, et les 
porteurs de projets des ouvrages des réseaux associés 
bénéficient d’un référent unique rassemblant les 
services chargés de l’instruction des autorisations 
relevant de la compétence des administrations de l’État, 
de ses établissements publics administratifs ou d’orga-
nismes et de personnes de droit public et de droit 
privé chargés par lui d’une mission de service public 
administratif. 

22 Les ministres chargés de l’énergie et de l’industrie 
assurent conjointement le pilotage, le suivi et l’évaluation 
de l’expérimentation mentionnée au premier alinéa du 
présent V. 

23 Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission de régulation de l’énergie, détermine les 
modalités d’application de l’expérimentation mentionnée 
au même premier alinéa. 

24 L’expérimentation mentionnée audit premier alinéa 
entre en vigueur à une date fixée par le décret en Conseil 
d’État prévu au troisième alinéa du présent V, et au plus 
tard le 1er juillet 2023. 

25 Le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
dressant le bilan de l’expérimentation prévue au 
premier alinéa du présent V six mois avant son expira-
tion. 

Articles 16 terdecies  
et 16 quaterdecies 

(Supprimés) 

Article 16 quindecies 

Le premier alinéa de l’article L. 122-1 du code de la 
construction et de l’habitation est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Cette étude de faisabilité inclut l’énergie 
géothermique de surface. » 

Article 16 sexdecies A 

1 I. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
2 1° Après l’article L. 171-7, il est inséré un 

article L. 171-7-1 ainsi rédigé : 
3 « Art. L. 171-7-1. – Sans préjudice des poursuites 

pénales qui peuvent être exercées, lorsque des prestations 
de travaux de forage sont réalisées sans disposer d’une 
qualification ou d’une certification délivrée en applica-
tion du présent code, du code minier et de leurs textes 
d’application, l’autorité administrative compétente peut, 
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dans les cas et conditions fixés par décret en Conseil 
d’État et sans avoir procédé préalablement à une mise 
en demeure, ordonner le paiement d’une amende 
administrative. Cette amende administrative est au plus 
égale à 15 000 € par ouvrage. » ; 

4 2° Le chapitre unique du titre IV du livre II est 
complété par un article L. 241-2 ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 241-2. – Les prestations de travaux de 
sondage ou de forage, de création de puits ou d’ouvrages 
souterrains non destinés à un usage domestique en vue de 
la recherche, de la surveillance ou du prélèvement d’eau 
souterraine et les prestations de travaux de remise en état 
exécutées lors de l’arrêt de l’exploitation sont conformes 
aux exigences techniques d’une certification délivrée dans 
des conditions prévues par décret en Conseil d’État. » 

6 II. – L’article L. 2224-9 du code général des collecti-
vités territoriales est ainsi modifié : 

7 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 
8 a) Au début, est ajoutée la mention « I. – » ; 
9 b) La dernière phrase du premier alinéa est 

supprimée ; 
10 2° Après le même premier alinéa, sont insérés 

deux alinéas ainsi rédigés : 
11 « Les prestations de travaux de création de puits ou de 

forage à des fins d’usage domestique de l’eau mentionnés 
au premier alinéa et les prestations de travaux de remise 
en état exécutées lors de l’arrêt des travaux d’exploitation 
sont conformes aux exigences techniques d’une certifica-
tion délivrée dans des conditions prévues par décret en 
Conseil d’État. 

12 « Sans préjudice des poursuites pénales qui peuvent 
être exercées, lorsque des prestations de travaux de forage 
sont réalisées sans disposer de la certification délivrée en 
application du présent article, l’autorité administrative 
compétente peut, dans les cas et conditions fixés par 
décret en Conseil d’État et sans avoir procédé préalable-
ment à une mise en demeure, ordonner le paiement 
d’une amende administrative. Cette amende administra-
tive est au plus égale à 15 000 € par ouvrage. » ; 

13 3° Au début du deuxième alinéa, est ajoutée la 
mention « II. – » ; 

14 4° Il est ajouté un III ainsi rédigé : 
15 « III. – Un décret en Conseil d’État définit les 

modalités d’application du présent article. » 
16 III. – Un décret en Conseil d’État définit les 

modalités et les conditions selon lesquelles les travaux 
de sondage, de forage ou de création de puits ou 
d’ouvrages souterrains non destinés à un usage domes-
tique, d’une profondeur comprise entre 50 et 100 mètres 
et exécutés conformément aux exigences techniques 
d’une certification délivrée dans des conditions prévues 
par décret en Conseil d’État ne sont pas soumis à évalua-
tion environnementale ou à un examen au cas par cas. 

Article 16 sexdecies 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif au financement des énergies marines renouve-
lables. Ce rapport évalue les modalités de mise en œuvre, les 
besoins de financement et les bénéfices pour le déploiement 

des énergies marines renouvelables que peut engendrer la 
création d’un fonds des énergies marines renouvelables géré 
par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie. 

Article 16 septdecies 

Au premier alinéa de l’article L. 211-2 du code de l’énergie, 
après le mot : « houlomotrice », il est inséré le mot : «, 
osmotique ». 

TITRE IV 

MESURES TRANSVERSALES  
DE FINANCEMENT DES ÉNERGIES 

RENOUVELABLES ET DE RÉCUPÉRATION  
ET DE PARTAGE DE LA VALEUR 

Chapitre Ier 

MESURES EN FAVEUR DU FINANCEMENT 
DE LA PRODUCTION DES ÉNERGIES 

RENOUVELABLES ET DE RÉCUPÉRATION 
ET DE LA FOURNITURE  

À LONG TERME D’ÉLECTRICITÉ 

Article 17 

1 I. – Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
2 1° A Après le premier alinéa de l’article L. 131-2, il est 

inséré un alinéa ainsi rédigé : 
3 « La Commission de régulation de l’énergie surveille 

les transactions effectuées par les producteurs d’électricité 
renouvelable ou de biogaz, de gaz renouvelable ou de gaz 
bas-carbone et les consommateurs finals, les gestionnaires 
de réseaux ou les fournisseurs en application d’un contrat 
mentionné au 2° du I de l’article L. 333-1 ou au 
deuxième alinéa de l’article L. 443-1, lorsque ce contrat 
est mis en œuvre dans le cadre d’une procédure de mise 
en concurrence, d’un appel d’offres ou d’un appel à 
projets prévus aux articles L. 311-12, L. 446-5, L. 446- 
14 ou L. 446-15. » ; 

4 1° (Supprimé) 
5 2° Le titre Ier du livre III est ainsi modifié : 
6 a) L’article L. 311-12 est ainsi modifié : 
7 – au deuxième alinéa, après le mot : « pour », sont 

insérés les mots : « tout ou partie de » ; 
8 – au dernier alinéa, après le mot : « à », sont insérés les 

mots : « tout ou partie de » ; 
9 b) À la première phrase du premier alinéa de 

l’article L. 311-13-5, les mots : « pour lesquelles une 
demande de contrat a été » sont remplacés par les 
mots : « ayant été retenues à l’issue d’une procédure de 
mise en concurrence » ; 

10 c) Au sixième alinéa de l’article L. 314-4, au début, les 
mots : « Lorsque le producteur consomme tout ou partie 
de l’électricité produite par l’installation, » et, à la fin, les 
mots : « non consommée par le producteur » sont 
supprimés ; 

11 2° bis Le chapitre Ier du titre III du livre III est 
complété par un article L. 331-5 ainsi rédigé : 
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12 « Art. L. 331-5. – Dans les conditions prévues au 
code de la commande publique, les pouvoirs adjudica-
teurs et les entités adjudicatrices définis respectivement 
aux articles L. 1211-1 et L. 1212-1 du même code 
peuvent recourir à un contrat de la commande 
publique pour répondre à leurs besoins en électricité 
produite à partir de sources renouvelables mentionnées 
à l’article L. 211-2 : 

13 « 1° Avec un tiers mentionné à l’article L. 315-1 du 
présent code pour la mise en œuvre d’une opération 
d’autoconsommation individuelle mentionnée au 
même article L. 315-1. Ce contrat peut confier au 
titulaire l’installation, la gestion, l’entretien et la mainte-
nance de l’installation de production pour autant qu’il 
demeure soumis aux instructions de l’autoproducteur ; 

14 « 2° Dans le cadre d’une opération d’autoconsomma-
tion collective mentionnée à l’article L. 315-2 avec un ou 
plusieurs producteurs participant à cette opération ; 

15 « 3° Dans le cadre d’un contrat de vente directe à long 
terme d’électricité mentionné au 2° du I de 
l’article L. 333-1. 

16 « La durée du contrat est définie en tenant compte de 
la nature des prestations et de la durée d’amortissement 
des installations nécessaires à leur exécution, y compris 
lorsque le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice 
n’acquiert pas ces installations. » ; 

17 3° L’article L. 333-1 est ainsi modifié : 

18 a) Le premier alinéa est remplacé par un I ainsi 
rédigé : 

19 « I. – Doivent être titulaires d’une autorisation 
délivrée par l’autorité administrative : 

20 « 1° Les fournisseurs d’électricité souhaitant exercer 
l’activité d’achat d’électricité pour revente aux consom-
mateurs finals ou aux gestionnaires de réseaux pour leurs 
pertes ; 

21 « 2° À partir du 1er juillet 2023, les producteurs d’élec-
tricité concluant un contrat de vente directe d’électricité 
à des consommateurs finals ou à des gestionnaires de 
réseaux pour leurs pertes. 

22 « À défaut pour le producteur d’en être lui-même 
titulaire, le contrat mentionné au 2° du présent I peut 
désigner un producteur ou un fournisseur tiers, déjà 
titulaire d’une telle autorisation, afin qu’il assume, par 
délégation, à l’égard des consommateurs finals, les obliga-
tions incombant aux fournisseurs d’électricité en appli-
cation du présent code, notamment celles prévues au 
chapitre V du présent titre. 

23 « Lorsqu’un contrat mentionné au 2° du présent I est 
mis en œuvre dans le cadre d’une procédure de mise en 
concurrence prévue à l’article L. 311-2, les producteurs 
d’électricité mentionnés au même 2° adressent à la 
Commission de régulation de l’énergie, dans un délai 
de deux mois à compter de la conclusion du contrat, 
de sa modification ou de la survenance de tout événe-
ment l’affectant, les éléments contractuels, financiers, 
techniques ou opérationnels, pour l’accomplissement 
des missions définies à l’article L. 131-2. La Commission 
de régulation de l’énergie peut établir la liste des éléments 
à lui adresser. » 

24 « Les pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices 
mentionnés aux articles L. 1211-1 et L. 1212-1 du code 
de la commande publique peuvent être parties à un 
contrat mentionné au premier alinéa du 2° du présent I 
pour répondre à leurs besoins en électricité produite à 
partir de sources renouvelables, mentionnées à 
l’article L. 211-2, dans le respect des règles prévues par 
le code de la commande publique. » ; 

25 b) Au début du deuxième alinéa, est ajoutée la 
mention : « II. – » ; 

26 c) (Supprimé) 
27 d) Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
28 – au début, est ajoutée la mention : « III. – » ; 
29 – à la première phrase, après le mot : « État », sont 

insérés les mots : « , pris après avis de la Commission de 
régulation de l’énergie, » ; 

30 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Ce décret 
prévoit les éléments, les modifications ou les événements 
mentionnés à l’avant-dernier alinéa du même I. » ; 

31 4° Au 2° de l’article L. 336-4, après le mot : 
« impôts, », sont insérés les mots : « pour l’approvision-
nement en électricité nucléaire » et, à la fin, les mots : 
« décomptés dans des conditions précisées par décret » 
sont remplacés par les mots : « pris en compte dans des 
conditions précisées par décret afin que les actionnaires 
ne bénéficient pas de volumes supérieurs à leur consom-
mation » ; 

32 4° bis Le chapitre Ier du titre IV du livre IV est 
complété par un article L. 441-6 ainsi rédigé : 

33 « Art. L. 441-6. – Dans les conditions prévues par le 
code de la commande publique, les pouvoirs adjudica-
teurs et les entités adjudicatrices définis respectivement 
aux articles L. 1211-1 et L. 1212-1 du même code 
peuvent recourir à un contrat de la commande 
publique pour répondre à leurs besoins en gaz renouve-
lable, dont le biogaz, ou en gaz bas-carbone au sens des 
articles L. 445-1 ou L. 447-1 du présent code : 

34 « 1° Dans le cadre d’une opération d’autoconsomma-
tion collective étendue mentionnée à l’article L. 448-1 
avec un ou plusieurs producteurs participant à cette 
opération dont, le cas échéant, la personne morale 
organisatrice mentionnée à l’article L. 448-2 ; 

35 « 2° Dans le cadre d’un contrat de vente directe à long 
terme de biogaz, de gaz renouvelable ou de gaz bas- 
carbone mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 443- 
1. 

36 « La durée du contrat est définie en tenant compte de 
la nature des prestations et de la durée d’amortissement 
des installations nécessaires à leur exécution, y compris 
lorsque le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice 
n’acquiert pas ces installations. » ; 

37 5° L’article L. 443-1 est ainsi modifié : 
38 a) La référence : « L. 446-1 » est remplacée par la 

référence : « L. 446-2 » ; 
39 b) Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 
40 « À défaut pour le producteur de gaz concluant un 

contrat de vente directe à long terme de biogaz, de gaz 
renouvelable ou de gaz bas-carbone au sens des articles 
L. 445-1 ou L. 447-1 d’en être lui-même titulaire, ledit 
contrat peut désigner un fournisseur ou un producteur 
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tiers, déjà titulaire d’une telle autorisation, afin qu’il 
assume, par délégation, à l’égard des consommateurs 
finals, les obligations incombant aux fournisseurs de 
gaz en application du présent code, notamment celles 
prévues à la section 2 du chapitre Ier du titre II du livre Ier. 

41 « Lorsqu’un contrat mentionné au deuxième alinéa 
du présent article est mis en œuvre dans le cadre d’un 
appel d’offres ou d’un appel à projets prévus aux articles 
L. 446-5, L. 446-14 ou L. 446-15, les producteurs de 
biogaz, de gaz renouvelable ou de gaz bas-carbone 
mentionnés au même deuxième alinéa adressent à la 
Commission de régulation de l’énergie, dans un délai 
de deux mois à compter de la conclusion du contrat, 
de sa modification ou de la survenance de tout événe-
ment l’affectant, les éléments contractuels, financiers, 
techniques ou opérationnels, pour l’accomplissement 
des missions définies à l’article L. 131-2. La Commission 
de régulation de l’énergie peut établir la liste des éléments 
à lui adresser. 

42 « Les pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices 
mentionnés aux articles L. 1211-1 et L. 1212-1 du code 
de la commande publique peuvent être parties à un 
contrat mentionné au deuxième alinéa du présent 
article, dans le respect des règles prévues par le code de 
la commande publique. » 

43 6° (Supprimé) 
44 7° Le deuxième alinéa de l’article L. 443-6 est ainsi 

modifié : 
45 a) Après le mot : « État », sont insérés les mots : « , pris 

après avis de la Commission de régulation de l’énergie, » ; 
46 b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Ce décret 

prévoit les éléments, les modifications ou les événements 
mentionnés au troisième alinéa du même article L. 443- 
1 » ; 

47 8° À la première phrase du III de l’article L. 446-5, le 
mot : « le » est remplacé par les mots : « tout ou partie 
du » ; 

48 9° À la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 446-13, les mots : « pour lesquelles une 
demande de contrat de complément de rémunération a 
été faite » sont remplacés par les mots : « ayant été 
retenues à l’issue d’une procédure d’appel d’offres » ; 

49 10° Au II des articles L. 446-14 et L. 446-15, après le 
mot : « vente », sont insérés les mots : « de tout ou 
partie ». 

50 I bis et II. – (Supprimés) 
51 II bis. – Dans un délai d’un an à compter de la 

promulgation de la présente loi, la Commission de 
régulation de l’énergie publie sur son site internet un 
bilan de sa mission de surveillance effectuée en applica-
tion du deuxième alinéa de l’article L. 131-2 du code de 
l’énergie. 

52 III. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
53 1° Le IV de l’article 212 bis est ainsi modifié : 
54 a) Au premier alinéa du 1, après les mots : « supportées 

par », sont insérés les mots : « les sociétés définies à 
l’article 238 bis HW ou par » ; 

55 b) Le dernier alinéa du 1 est complété par les mots : « , 
ainsi qu’aux charges financières nettes supportées par les 
sociétés définies à l’article 238 bis HW du présent code » ; 

56 c) Au premier alinéa du 2, après le mot : « nettes », 
sont insérés les mots : « supportées par les sociétés 
mentionnées au premier alinéa du 1 du présent IV 
ou » et les mots : « 1 du présent IV » sont remplacés 
par les mots : « même 1 » ; 

57 2° À l’article 238 bis HV, les mots : « avant le 1er 

janvier 2012 » sont remplacés par les mots : « à 
compter du 1er janvier 2023 et jusqu’au 
31 décembre 2028 » ; 

58 3° L’article 238 bis HW est ainsi modifié : 

59 a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

60 « L’agrément ne peut être délivré que si les contrats 
d’approvisionnement à long terme d’électricité sont 
conclus soit avec Électricité de France, soit avec 
d’autres producteurs d’électricité. Dans ce second cas, 
le producteur qui est établi, de même que ses moyens 
de production, sur le territoire d’un État membre de 
l’Union européenne ou établi, dans le cadre d’accords 
internationaux, sur le territoire d’un autre État ne peut 
proposer qu’un approvisionnement en électricité 
produite à partir de sources renouvelables. » ; 

61 b) Aux deuxième et quatrième alinéas, les mots : « en 
2005 » sont remplacés par les mots : « avant la conclusion 
par la société de son premier contrat d’approvisionne-
ment de long terme » ; 

62 c) (Supprimé) 

63 c) bis) Au b, le mot : « quatrième » est remplacé par le 
mot : « cinquième » ; 

64 d) Le c est abrogé. 

65 III bis. – Le 1° du III s’applique aux exercices ouverts 
à compter d’une date fixée par décret qui ne peut être 
postérieure de plus de trois mois à la date de réception 
par le Gouvernement de la réponse de la Commission 
européenne permettant de considérer le même 1° lui 
ayant été notifiée comme étant conforme au droit de 
l’Union européenne en matière d’aides d’État. 

66 IV. – Les articles L. 311-12, L. 446-5, L. 446-14 et 
L. 446-15 du code de l’énergie sont applicables, dans leur 
rédaction résultant de la présente loi, aux obligations 
d’achat ou aux compléments de rémunération dont la 
procédure de mise en concurrence, l’appel d’offres ou 
l’appel à projets ont étés lancés après la publication de 
la présente loi. Ils ne sont pas applicables aux contrats en 
cours à cette date. 

67 V. – (Supprimé) 

68 VI. – Le présent article ne s’applique pas aux zones 
non interconnectées au réseau métropolitain continental. 

Article 17 bis AAA 

1 I. – Après le 5° de l’article L. 314-20 du code de 
l’énergie, il est inséré un 6° ainsi rédigé : 

2 « 6° Des cas dans lesquels l’installation est détenue par 
une communauté d’énergie renouvelable au sens de 
l’article L. 291-1 ou par une communauté énergétique 
citoyenne au sens de l’article L. 292-1. » 
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3 II. – Le I du présent article est applicable à compter 
de la date de réception par le Gouvernement de la 
réponse de la Commission européenne lui permettant 
de considérer le même I comme étant conforme au 
droit de l’Union européenne. 

Article 17 bis AAB 
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Articles 17 bis AB et 17 bis A 
(Supprimés) 

Article 17 bis B 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 1412-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

3 « L’obligation prévue au premier alinéa n’est pas 
applicable lorsque la production d’électricité photovol-
taïque n’excédant pas un seuil de puissance défini par 
arrêté conjoint des ministres chargés de l’énergie et des 
collectivités territoriales est injectée sur le réseau public 
de distribution dans le cadre d’une opération d’autocon-
sommation prévue à l’article L. 315-1 du code de 
l’énergie et, sous réserve des critères fixés par arrêté du 
ministre chargé de l’énergie, dans le cadre d’une opéra-
tion d’autoconsommation prévue à l’article L. 315-2 du 
même code. » ; 

4 2° (Supprimé) 
5 3° Avant le dernier alinéa de l’article L. 2224-2, il est 

inséré un 4° ainsi rédigé : 
6 « 4° Aux services de production d’électricité exploités 

dans les conditions prévues au dernier alinéa de 
l’article L. 1412-1. » 

Article 17 bis 

1 I. – Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
2 1° Aux première et seconde phrases du 3° du I de 

l’article L. 100-1 A, après le mot : « développement », 
sont insérés les mots : « et de stockage » ; 

3 2° L’article L. 314-1 A est ainsi modifié : 
4 a) À la deuxième phrase, après le mot : « étapes », sont 

insérés les mots : « de l’extraction, » ; 
5 b) Sont ajoutés six alinéas ainsi rédigés : 
6 « Cette évaluation peut prendre en compte : 
7 « 1° Pour l’étape de l’extraction, la consommation de 

minerais et de métaux stratégiques nécessaires aux instal-
lations ; 

8 « 2° Pour l’étape de la fabrication, la consommation 
de biens et de services en approvisionnements directs ; 

9 « 3° Pour l’étape du transport, l’impact des installa-
tions sur le développement des réseaux de distribution ou 
de transport d’électricité ; 

10 « 4° Pour l’étape de l’utilisation, la consommation 
d’énergie des installations et leur impact sur l’utilisation 
des sols ; 

11 « 5° Pour l’étape de la fin de vie, les garanties de 
démantèlement et de recyclage des installations ainsi que 
de remise en état des sols. » ; 

12 3° L’article L. 446-1 est ainsi modifié : 

13 a) À la première phrase, la référence : « et L. 446-14 » 
est remplacée par les références : « , L. 446-14 et L. 446- 
15 » ; 

14 b) À la deuxième phrase, après le mot : « étapes », sont 
insérés les mots : « de l’extraction, » ; 

15 c) Sont ajoutés six alinéas ainsi rédigés : 

16 « Cette évaluation peut prendre en compte : 

17 « 1° Pour l’étape de l’extraction, la consommation de 
minerais et de métaux stratégiques nécessaires aux instal-
lations ; 

18 « 2° Pour l’étape de la fabrication, la consommation 
de biens et de services en approvisionnements directs ; 

19 « 3° Pour l’étape du transport, l’impact des installa-
tions sur le développement des réseaux de distribution ou 
de transport de gaz ; 

20 « 4° Pour l’étape de l’utilisation, la consommation 
d’énergie des installations et leur impact sur l’utilisation 
des sols ; 

21 « 5° Pour l’étape de la fin de vie, les garanties de 
démantèlement et de recyclage des installations ainsi que 
de remise en état des sols. » 

22 II. – Les articles L. 314-1 A et L. 446-1 du code de 
l’énergie sont applicables, dans leur rédaction résultant de 
la présente loi, aux dispositifs de soutien à la production 
d’électricité à partir d’énergies renouvelables ou de biogaz 
dont la procédure de mise en concurrence a été lancée, en 
application des articles L. 311-10, L. 446-5, L. 446-14 ou 
L. 446-15 du code de l’énergie, après la publication de la 
présente loi. Ils ne sont pas applicables aux contrats en 
cours. 

Article 17 ter A 

1 I. – Lorsqu’une offre présentée dans le cadre de la 
passation par une entité adjudicatrice d’un marché de 
fournitures ou de travaux d’installations ou d’équipe-
ments de production ou de stockage d’énergies renouve-
lables, au sens de l’article L. 211-2 du code de l’énergie, 
contient des produits originaires de pays tiers avec 
lesquels l’Union européenne n’a pas conclu, dans un 
cadre multilatéral ou bilatéral, un accord assurant un 
accès comparable et effectif des entreprises de l’Union 
européenne aux marchés de ces pays ou auxquels le 
bénéfice d’un tel accord n’a pas été étendu par une 
décision du Conseil de l’Union européenne, cette offre 
peut être rejetée comme étant irrégulière, au sens de 
l’article L. 2152-2 du code de la commande publique, 
lorsque les produits originaires des pays tiers mentionnés 
au présent alinéa représentent la part majoritaire de la 
valeur totale des produits qu’elle contient, dans des 
conditions fixées par voie réglementaire. 

2 II. – Le I s’applique également à la procédure de mise 
en concurrence prévue à l’article L. 311-10 du code de 
l’énergie. 
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Article 17 ter B 

1 I. – (Supprimé) 
2 II. – L’article 35 de la loi no 2021-1104 du 

22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement clima-
tique et renforcement de la résilience face à ses effets est 
ainsi modifié : 

3 1° Le premier alinéa du IV est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Pour les marchés qui portent 
sur l’implantation ou sur l’exploitation d’installations 
de production ou de stockage d’énergies renouvelables, 
au sens de l’article L. 211-2 du code de l’énergie, les 1° 
et 3° à 12° du II s’appliquent à compter du 1er 

juillet 2024. » ; 
4 2° (nouveau) Le premier alinéa du V est complété par 

une phrase ainsi rédigée : « Pour les contrats de conces-
sion afférents à l’implantation ou à l’exploitation d’instal-
lations de production ou de stockage d’énergies 
renouvelables, au sens de l’article L. 211-2 du code de 
l’énergie, le même III s’applique à compter du 1er 

juillet 2024. 

Article 17 ter 

1 Après le deuxième alinéa de l’article L. 228-4 du code 
de l’environnement, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Dans le domaine de l’industrie solaire, la commande 
publique impose aux acheteurs ayant une personnalité 
morale et aux entreprises, dont le siège social se situe sur 
le territoire national, de plus de 200 salariés de faire la 
publicité du lieu de fabrication des dispositifs de produc-
tion d’énergie solaire achetés dès l’installation de ces 
derniers. » 

Chapitre II 

MESURES EN FAVEUR D’UN PARTAGE TERRITORIAL 
DE LA VALEUR DES ÉNERGIES RENOUVELABLES 

Article 18 

1 I. – Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
2 1° (Supprimé) 
3 1° bis Après le III de l’article L. 294-1, il est inséré 

un III bis ainsi rédigé : 
4 « III bis. – Les associés ou les actionnaires souhaitant 

constituer l’une des sociétés mentionnées aux I ou II du 
présent article en informent le maire de la commune 
d’implantation du ou des projets et le président de 
l’établissement public de coopération intercommunale 
d’implantation du ou des projets, au plus tard deux 
mois avant la signature des statuts, afin de leur permettre 
de proposer une offre de participation au capital 
mentionnée aux I et II du présent article. 

5 « Les associés ou les actionnaires souhaitant vendre 
une participation en capital prévue aux I et II du présent 
article en informent le maire de la commune d’implan-
tation du ou des projets et le président de l’établissement 
public de coopération intercommunale d’implantation 
du ou des projets, au plus tard deux mois avant la 
vente, afin de leur permettre de proposer une offre 
d’achat de cette participation. 

6 « La constitution ou la vente mentionnée aux 
deux premiers alinéas du présent III bis peut intervenir 
avant le délai de deux mois mentionné aux mêmes alinéas 
dès lors que la commune d’implantation du ou des 
projets ou l’établissement public de coopération inter-
communale d’implantation du ou des projets a fait 
connaître sa décision de ne pas présenter d’offre. Le 
silence apporté par la commune ou l’établissement à la 
demande, à l’expiration d’un délai de deux mois, vaut 
refus. » ; 

7 1° ter Le chapitre IV du titre Ier du livre III est 
complété par une section 7 ainsi rédigée : 

8                     « Section 7 

9 « Contribution au partage territorial de la valeur 

10 « Art. L. 314-36. – Les candidats retenus à l’issue de 
la procédure de mise en concurrence mentionnée à 
l’article L. 311-10 ou de l’appel à projets mentionné à 
l’article L. 314-29 sont tenus de financer à la fois : 

11 « 1° Des projets portés par la commune ou l’établis-
sement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre d’implantation de l’installation en faveur de la 
transition énergétique, de la sauvegarde ou de la protec-
tion de la biodiversité ou de l’adaptation au changement 
climatique, tels que la rénovation énergétique, l’efficacité 
énergétique, la mobilité la moins consommatrice et la 
moins polluante ou des mesures en faveur des ménages 
afin de lutter contre la précarité énergétique ; 

12 « 2° Des projets de protection ou de sauvegarde de la 
biodiversité. 

13 « Les contributions aux projets mentionnés aux 1° 
et 2° du présent article peuvent être réalisées par des 
versements à des fonds dont les modalités sont précisées 
par le décret mentionné au dernier alinéa du même 
article. Le montant de ces contributions, ou, le cas 
échéant, le versement à ces fonds est exprimé en 
fonction de la puissance installée de l’installation de 
production d’électricité, et ne peut être inférieur à un 
seuil fixé par le même décret. Les sommes versées pour le 
financement des projets portés par la commune ou 
l’établissement public de coopération communale 
mentionnés au 1° ne peuvent être inférieures à 85 % 
du montant total versé en application des 1° et 2°, au 
moins 80 % de ces sommes étant allouées à la commune. 
Les sommes versées en application du 2° ne peuvent être 
inférieures à 15 % de ce même montant total. 

14 « La contribution aux projets mentionnés au 1° peut 
également être réalisée par une participation en capital, 
prévue à l’article L. 294-1, souscrite par la commune ou 
l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre d’implantation de l’installation, à leur 
demande et avec leur accord, selon des modalités préci-
sées par le décret mentionné au dernier alinéa du présent 
article. 

15 « Les contributions aux projets mentionnés aux 1° 
et 2° sont versées avant l’activation des contrats afférents 
à l’obligation d’achat ou au complément de rémunéra-
tion appliqués à l’électricité produite. 

16 « Pour le financement des projets mentionnés au 1°, 
les communes ou les établissements publics de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre rendent compte 
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annuellement du montant de cette contribution territo-
riale et de son utilisation, au moyen de données accessi-
bles dans un format ouvert et librement réutilisable. 

17 « Le financement des projets mentionnés au 2° peut 
être réalisé par des versements à l’Office français de la 
biodiversité mentionné à l’article L. 131-9 du code de 
l’environnement. Ces versements sont, le cas échéant, 
destinés à financer exclusivement des actions s’inscrivant 
dans le cadre des plans nationaux d’action opérationnels 
pour la conservation ou le rétablissement des espèces 
menacées, prévus à l’article L. 411-3 du même code. 
L’Office français de la biodiversité publie chaque année 
un rapport détaillant l’affectation des sommes perçues et 
rend compte de cette affectation, au moyen de données 
accessibles dans un format ouvert et librement réutili-
sable. 

18 « Un décret, pris après avis de la Commission de 
régulation de l’énergie, détermine les modalités d’appli-
cation du présent article, en particulier les caractéristiques 
des installations concernées » ; 

19 1° quater, 2° et 3° (Supprimés) 
20 4° Le chapitre VI du titre IV du livre IV est complété 

par une section 13 ainsi rédigée : 
21                     « Section 13 
22 « Contribution au partage territorial de la valeur 

23 « Art. L. 446-59. – Les candidats retenus à l’issue des 
procédures d’appel d’offres ou d’appels à projets 
mentionnées aux articles L. 446-5, L. 446-14, L. 446- 
15 ou L. 446-24 sont tenus de financer à la fois : 

24 « 1° Des projets portés par la commune ou l’établis-
sement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre d’implantation de l’installation en faveur de la 
transition énergétique, de la sauvegarde ou de la protec-
tion de la biodiversité ou de l’adaptation au changement 
climatique, tels que la rénovation énergétique, l’efficacité 
énergétique ou la mobilité la moins consommatrice et la 
moins polluante ou des mesures en faveur des ménages 
afin de lutter contre la précarité énergétique ; 

25 « 2° Des projets de protection ou de sauvegarde de la 
biodiversité ; 

26 « Les contributions aux projets mentionnés aux 1° 
et 2° du présent article peuvent être réalisées par des 
versements à des fonds dont les modalités sont précisées 
par le décret mentionné au dernier alinéa du même 
article. Le montant de ces contributions, ou, le cas 
échéant, le versement à ces fonds est exprimé en 
fonction de la capacité de production installée, et ne 
peut être inférieur à un seuil fixé par le même décret. 
Les sommes versées pour le financement des projets 
portés par la commune ou l’établissement public de 
coopération communale mentionnés au 1° ne peuvent 
être inférieures à 85 % du montant total versé en appli-
cation des 1° et 2°, au moins 80 % de ces sommes étant 
allouées à la commune. Les sommes versées en applica-
tion du 2° ne peuvent être inférieures à 15 % de ce même 
montant total. 

27 « La contribution aux projets mentionnés au 1° peut 
également être réalisée par une participation en capital, 
prévue à l’article L. 294-1, souscrite par la commune ou 
l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre d’implantation de l’installation, à leur 

demande et avec leur accord, selon des modalités préci-
sées par le décret mentionné au dernier alinéa du présent 
article. 

28 « Les contributions aux projets mentionnés aux 1° 
et 2° sont versées avant l’activation des contrats afférents 
à l’obligation d’achat ou au complément de rémunéra-
tion appliqués au gaz produit. 

29 « Pour le financement des projets mentionnés au 1°, 
les communes ou les établissements publics de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre rendent compte 
annuellement du montant de cette contribution territo-
riale et de son utilisation, au moyen de données accessi-
bles dans un format ouvert et librement réutilisable. 

30 « Le financement des projets mentionnés au 2° peut 
être réalisé par des versements à l’Office français de la 
biodiversité mentionné à l’article L. 131-9 du code de 
l’environnement. Ces versements sont, le cas échéant, 
destinés à financer exclusivement des actions s’inscrivant 
dans le cadre des plans nationaux d’action opérationnels 
pour la conservation ou le rétablissement des espèces 
menacées, prévus à l’article L. 411-3 du même code. 
L’Office français de la biodiversité publie chaque année 
un rapport détaillant l’affectation des sommes perçues et 
rend compte de cette affectation, au moyen de données 
accessibles dans un format ouvert et librement réutili-
sable. 

31 « Un décret, pris après avis de la Commission de 
régulation de l’énergie, détermine les modalités d’appli-
cation du présent article en particulier les caractéristiques 
des installations concernées ». 

32 I bis. – Les articles L. 314-36 et L. 446-59 du code de 
l’énergie sont applicables aux projets retenus à l’issue 
d’une procédure de mise en concurrence, d’un appel 
d’offres ou d’un appel à projets au plus tard à compter du 
1er juin 2024, ou à compter de la date de réception par le 
Gouvernement de la réponse de la Commission 
européenne permettant de considérer ces dispositions 
comme étant conformes au droit de l’Union européenne 
si cette dernière date est postérieure. 

33 II à IV. – (Supprimés) 

Article 18 bis A 
(Supprimé) 

Article 18 bis B 

1 I et II. – (Supprimés) 
2 III (nouveau). – Au plus tard avant le dépôt de la 

prochaine loi de programmation de l’énergie, le Gouver-
nement remet au Parlement un rapport formulant des 
propositions visant à clarifier la répartition de la compé-
tence « énergie » entre les différents niveaux de collecti-
vités territoriales. 

Article 18 bis 

Après la première phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 311-10-1 du code de l’énergie, est insérée une 
phrase ainsi rédigée : « Ces conditions d’exécution peuvent 
prévoir que les sociétés porteuses du projet, qu’elles soient 
régies par le livre II du code de commerce, par les articles 
L. 1521-1 à L. 1525-3 du code général des collectivités terri-
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toriales ou par la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération, soient tenues de proposer 
une part du capital aux habitants résidant à proximité du lieu 
d’implantation du projet ou à la commune ou au groupe-
ment dont elle est membre sur le territoire desquels le projet 
doit être implanté, et de leur ouvrir leurs parts, le cas 
échéant. » 

Article 18 ter 

1 Avant le dernier alinéa de l’article L. 2125-4 du code 
général de la propriété des personnes publiques, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « De même, pour le développement des énergies 
renouvelables, une collectivité territoriale ou un groupe-
ment de collectivités peut admettre le titulaire d’un droit 
d’occupation ou d’utilisation de son domaine public à se 
libérer de tout ou partie des sommes exigibles pour la 
durée de l’autorisation ou de la concession qui lui a été 
accordée si ce titulaire possède le statut de l’une des 
sociétés mentionnées à la première phrase du troisième 
alinéa de l’article L. 2253-1, à l’article L. 3231-6 et au 14° 
de l’article L. 4211-1 du code général des collectivités 
territoriales et si le produit de la redevance ainsi perçue 
est affecté au financement de prises de participation à son 
capital dans le cadre prévu aux mêmes articles L. 2253-1, 
L. 3231-6 et L. 4211-1. Un décret en Conseil d’État fixe 
les conditions d’inscription du produit de la redevance au 
budget des collectivités ou de leurs groupements. » 

Article 18 quater 
(Supprimé) 

Article 18 quinquies 

1 I. – Le premier alinéa de l’article L. 2311-1-1 du 
code général des collectivités territoriales est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « Le rapport expose notam-
ment les actions menées en faveur de la transition énergé-
tique, ainsi que leurs modalités de financement. » 

2 II. – Après la première phrase de l’article L. 3311-2 
du code général des collectivités territoriales, est insérée 
une phrase ainsi rédigée : « Le rapport expose notamment 
les actions menées en faveur de la transition énergétique, 
ainsi que leurs modalités de financement. » 

3 III. – L’article L. 4310-1 du code général des collec-
tivités territoriales est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Le rapport expose notamment les actions 
menées en faveur de la transition énergétique, ainsi que 
leurs modalités de financement. » 

Article 18 sexies 
(Supprimé) 

Chapitre III 

MESURES EN FAVEUR DE L’EXPÉRIMENTATION 
DE LA PRODUCTION DE GAZ BAS-CARBONE 

Article 19 

1 I. – Le code de l’énergie est ainsi modifié : 

2 1° A Le 4° du I de l’article L. 100-4 est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Pour l’application du 
présent 4°, la consommation de gaz comprend celle de 
gaz renouvelable, dont le biogaz, au sens de 
l’article L. 445-1, et de gaz bas-carbone, au sens de 
l’article L. 447-1 ; » 

3 1° B Au premier alinéa de l’article L. 111-97, après le 
mot : « renouvelables », sont insérés les mots : « , de gaz 
bas-carbone » ; 

4 1° L’article L. 121-36 est complété par un 6° ainsi 
rédigé : 

5 « 6° Les coûts supportés par les fournisseurs de gaz 
naturel au titre du contrat d’expérimentation mentionné 
à la section 3 du chapitre VII du titre IV du livre IV. Ces 
coûts correspondent au surcoût de l’achat du gaz bas- 
carbone ou du gaz renouvelable par rapport au coût 
d’approvisionnement en gaz naturel ainsi qu’aux coûts 
de gestion supplémentaires directement induits par la 
mise en œuvre du contrat d’expérimentation. » ; 

6 1° bis À la quatrième phrase du 1° de l’article L. 141- 
2, après le mot : « renouvelable », sont insérés les mots : 
« ou bas-carbone » ; 

7 1° ter Les articles L. 431-6-5 et L. 432-15 sont ainsi 
modifiés : 

8 a) Au premier alinéa, après le mot : « biogaz », sont 
insérés les mots : « ou du gaz bas-carbone ou renouve-
lable » ; 

9 b) Après le 2°, il est inséré un 3° ainsi rédigé : 
10 « 3° Les installations de production de gaz bas- 

carbone ou renouvelable bénéficiant d’un contrat d’expé-
rimentation mentionné à la section 3 du chapitre VII du 
titre IV du livre IV. » ; 

11 1° quater A La section 1 du chapitre V du titre IV du 
livre IV, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no  

2021-167 du 17 février 2021 relative à l’hydrogène, est 
complétée par des articles L. 445-1-1 et L. 445-1-2 ainsi 
rédigés : 

12 « Art. L. 445-1-1. – La section 11 du chapitre VI du 
présent titre est également applicable aux producteurs de 
gaz renouvelable. 

13 « Art. L. 445-1-2. – La section 12 du chapitre VI du 
présent titre est également applicable aux gaz renouvela-
bles. » ; 

14 1° quater et 1° quinquies (Supprimés) 
15 2° Le chapitre VII du même titre IV est ainsi rétabli : 
16               « CHAPITRE VII 
17 « Dispositions générales relatives aux gaz bas- 

carbone injectés dans le réseau de gaz naturel 

18                     « Section 1 
19             « Champ d’application 

20 « Art. L. 447-1. – Est désigné, dans le présent livre, 
comme un “gaz bas-carbone” un gaz constitué principa-
lement de méthane qui peut être injecté et transporté de 
façon sûre dans le réseau de gaz naturel et dont le procédé 
de production engendre des émissions inférieures ou 
égales à un seuil fixé par arrêté du ministre chargé de 
l’énergie. 

834 SÉNAT – SÉANCE DU 7 FÉVRIER 2023 



21 « Art. L. 447-2. – Le présent chapitre s’applique aux 
gaz bas-carbone lorsqu’ils sont injectés dans le réseau de 
gaz naturel en vue de leur commercialisation. 

22 « Art. L. 447-2-1. – La section 12 du chapitre VI du 
présent titre est également applicable aux gaz bas- 
carbone. 

23                     « Section 2 
24 « La vente de gaz bas-carbone injecté dans le réseau 

de gaz naturel 

25 « Art. L. 447-3. – La vente de gaz bas-carbone injecté 
dans le réseau de gaz naturel n’est pas soumise à autori-
sation de fourniture lorsque ce gaz est vendu par le 
producteur à un fournisseur de gaz naturel. 

26                     « Section 3 
27         « Le contrat d’expérimentation 

28 « Art. L. 447-4. – La section 7 du chapitre VI du 
présent titre est également applicable aux projets de 
production de gaz bas-carbone ou de gaz renouvelable 
qui utilisent des technologies innovantes, dont la métha-
nisation, la méthanation, la pyrogazéification, la gazéifi-
cation hydrothermale ou l’hydrogène renouvelable. 

29                     « Section 4 
30          « Les sanctions administratives 

31 « Art. L. 447-5. – La section 10 du chapitre VI du 
présent titre est également applicable aux producteurs de 
gaz bas-carbone. 

32                  « Section 5 
33 « Information préalable des collectivités 

territoriales sur certaines installations de production 
de gaz bas-carbone 

34 « Art. L. 447-6. – La section 11 du chapitre VI du 
présent titre est également applicable aux producteurs de 
gaz bas-carbone. » ; 

35 3° À la fin de la première phrase du troisième alinéa 
de l’article L. 452-1, le mot : « biogaz » est remplacé par 
les mots : « gaz renouvelable, dont le biogaz, ou de gaz 
bas-carbone » ; 

36 4° À la fin de la première phrase du troisième alinéa 
de l’article L. 452-1-1, le mot : « biogaz » est remplacé par 
les mots : « gaz renouvelable, dont le biogaz, ou de gaz 
bas-carbone » ; 

37 5° La première phrase de l’article L. 453-9 est ainsi 
modifiée : 

38 a) Les mots : « de biogaz » sont remplacés par les 
mots : « de gaz renouvelable, dont le biogaz, ou de gaz 
bas-carbone » ; 

39 b) Les mots : « biogaz produit » sont remplacés par les 
mots : « gaz renouvelable, dont le biogaz, ou du gaz bas- 
carbone produits » ; 

40 6° Au second alinéa de l’article L. 453-10, le mot : 
« biogaz » est remplacé par les mots : « gaz renouvelable, 
dont le biogaz, ou de gaz bas-carbone ». 

41 II. – Au A du VII de l’article 27 de la loi no 2022- 
1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la 
protection du pouvoir d’achat, après le mot : « gaz », sont 
insérés les mots : « renouvelable, dont le biogaz, ou de gaz 
bas-carbone. » 

Articles 19 bis AA, 19 bis A et 19 bis BA 
(Supprimés) 

Article 19 bis B 

1 Le code de l’énergie est ainsi modifié : 

2 1° La section 2 du chapitre Ier du titre IV du livre Ier est 
complétée par un article L. 141-9-1 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 141-9-1. – Dans les zones non interconnec-
tées au réseau métropolitain continental, à l’exception de 
la Corse, il est possible de substituer aux énergies fossiles 
de la biomasse, dans les centrales recourant aux énergies 
fossiles ainsi que pour les projets de centrales recourant 
aux énergies fossiles mentionnés dans les programma-
tions pluriannuelles de l’énergie prises en application 
de l’article L. 141-5. 

4 « La modification de la durée de vie des installations 
converties à la biomasse justifie l’inscription de cette 
substitution dans la programmation pluriannuelle de 
l’énergie distincte, mentionnée au I du même 
article L. 141-5, par les personnes mentionnées au III 
dudit article L. 141-5. 

5 « Cette substitution au combustible fossile de la 
biomasse s’accompagne d’un plan d’approvisionnement, 
pour chaque zone non interconnectée au réseau métro-
politain continental, qui exclut toute matière première 
présentant un risque élevé d’induire des changements 
indirects dans l’affectation des sols. » ; 

6 2° La première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 322-10-1 est complétée par les mots : « valori-
sant une source de production locale puis aux installa-
tions qui utilisent des énergies renouvelables valorisant 
une source de production importée ». 

Article 19 bis 

1 Le titre IV du livre IV du code de l’énergie est 
complété par un chapitre VIII ainsi rédigé : 

2                 « CHAPITRE VIII 

3      « L’autoconsommation collective étendue 

4 « Art. L. 448-1. – Une opération est qualifiée d’auto-
consommation collective étendue en gaz lorsque la 
fourniture de gaz renouvelable est effectuée entre un 
ou plusieurs producteurs et un ou plusieurs consomma-
teurs finals liés entre eux au sein d’une personne morale 
dont les points de consommation et d’injection sont 
situés sur le réseau public de distribution de gaz et respec-
tent les critères, notamment de proximité géographique, 
fixés par arrêté du ministre chargé de l’énergie, après avis 
de la Commission de régulation de l’énergie. 

5 « L’activité d’autoconsommation collective ne peut 
constituer, pour l’autoconsommateur, le consommateur 
ou le producteur qui n’est pas un ménage, son activité 
professionnelle ou commerciale principale. 

6 « Art. L. 448-2. – Lorsque l’opération d’autoconsom-
mation collective réunit un organisme d’habitations à 
loyer modéré, au sens de l’article L. 411-2 du code de 
la construction et de l’habitation, et ses locataires ou des 
personnes physiques ou morales tierces, la personne 
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morale organisatrice mentionnée à l’article L. 448-1 du 
présent code peut être ledit organisme d’habitations à 
loyer modéré. 

7 « Le bailleur informe ses locataires du projet d’auto-
consommation collective ainsi que les nouveaux 
locataires de l’existence d’une opération d’autoconsom-
mation collective. À compter de la réception de cette 
information, chaque locataire ou nouveau locataire 
dispose d’un délai raisonnable pour informer son 
bailleur de son refus de participer à l’opération d’auto-
consommation collective. À défaut d’opposition de la 
part du locataire ou du nouveau locataire, ce dernier 
est considéré comme participant à l’opération d’autocon-
sommation collective. Chaque locataire peut informer à 
tout moment son bailleur de son souhait d’interrompre 
sa participation à l’opération d’autoconsommation 
collective. Un décret en Conseil d’État détermine les 
modalités d’application du présent article. 

8 « Art. L. 448-3. – La personne morale mentionnée à 
l’article L. 448-1 organisatrice d’une opération d’auto-
consommation collective indique au gestionnaire de 
réseau public de distribution compétent la répartition 
de la production autoconsommée entre les consomma-
teurs finals concernés. 

9 « Lorsqu’un consommateur participant à une opéra-
tion d’autoconsommation collective fait appel à un 
fournisseur pour compléter son alimentation en gaz, le 
gestionnaire du réseau public de distribution de gaz 
concerné établit la consommation de gaz relevant de ce 
fournisseur en prenant en compte la répartition 
mentionnée au premier alinéa du présent article ainsi 
que le comportement de chaque consommateur final 
concerné, selon des modalités fixées par voie réglemen-
taire. 

10 « Art. L. 448-3-1. – Les injections de gaz renouve-
lable sur le réseau public de distribution effectuées dans le 
cadre d’une opération d’autoconsommation collective 
étendue et qui excèdent la consommation associée à 
cette opération d’autoconsommation sont, à défaut 
d’être vendues à un tiers, cédées à titre gratuit au gestion-
naire du réseau public de distribution de gaz naturel 
auquel l’installation de production est raccordée et ratta-
chées au périmètre d’équilibre de ce dernier. Ces injec-
tions sont alors affectées aux pertes techniques de ce 
réseau. 

11 « Art. L. 448-4. – Les conditions d’application du 
présent chapitre sont définies par décret. » 

Article 19 ter 
(Supprimé) 

Article 19 quater 

1 Le 8° du I de l’article L. 100-4 du code de l’énergie est 
ainsi rédigé : 

2 « 8° De parvenir à l’autonomie énergétique et à un 
mix de production d’électricité composé à 100 % d’éner-
gies renouvelables dans les collectivités régies par 
l’article 73 de la Constitution à l’horizon 2030 ; ». 

Article 19 quinquies 

1 Après le premier alinéa de l’article L. 361-1 du code 
de l’énergie, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Le périmètre de mutualisation du schéma est étendu 
aux postes du réseau public de distribution équipés de 
transformateurs ou d’autotransformateurs avec régleur et 
aux liaisons du réseau de distribution de raccordement 
aux postes de transformation entre le réseau public de 
distribution et le réseau public de transport dès lors que 
ces liaisons ne sont pas destinées à desservir des consom-
mateurs. » 

Article 19 sexies 

1 Le ministre de l’intérieur et les ministres chargés des 
outre-mer et de la transition énergétique peuvent expéri-
menter par arrêté conjoint, pour une durée maximale de 
trois ans, dans les collectivités territoriales ultramarines 
volontaires, dans la limite de trois collectivités, la mise en 
place d’un plan d’information des populations afin de les 
renseigner sur les aides existantes pour l’installation des 
équipements photovoltaïques. 

2 Cette expérimentation donne lieu à un rapport 
permettant d’apprécier l’opportunité de généraliser un 
tel plan à l’ensemble des collectivités territoriales ultra-
marines. 

TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 21 

À la première phrase du premier alinéa de l’article L. 342-3 
du code de l’énergie, le mot : « deux » est remplacé par le 
mot : « un ». 

Article 22 

À la première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 342- 
3 du code de l’énergie, le mot : « dix-huit » est remplacé par le 
mot : « douze ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 24 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les potentialités relatives à la géothermie dans 
les zones non interconnectées au réseau métropolitain conti-
nental, en particulier à La Réunion. 

Article 25 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif aux conditions d’installation de stations de 
transfert d’énergie par pompage dans les outre-mer, et plus 
spécifiquement à La Réunion, afin de faciliter l’atteinte de 
l’objectif d’autonomie énergétique et de développement des 
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énergies renouvelables. Ce rapport évalue la faisabilité de 
l’opération au regard des prescriptions techniques et des 
enjeux de rentabilité économique. 

Article 26 

Dans un délai de trois ans à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport concernant les conséquences du développement de 
l’agrivoltaïsme sur le prix du foncier agricole et sur la produc-
tivité des exploitations agricoles. 

Article 27 

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur le caractère assurable des centrales photovoltaï-
ques en toiture et sur l’éventualité de la mise en place d’une 
assurance d’État pour couvrir ce besoin. 

Article 28 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’évolution des recettes issues de la fraction 
perçue en outre-mer sur les produits énergétiques, autres 
que les gaz naturels et les charbons, et de l’octroi de mer 
pour les collectivités régies par l’article 73 de la Constitution. 
Il propose des pistes de compensation et la mise en œuvre de 
nouvelles recettes pour ces collectivités territoriales afin de 
compenser les pertes de ressources résultant de la transition 
énergétique. 

Article 29 

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les modalités d’accompagnement permettant au 
secteur de la pêche de faire face aux changements des usages 
de la mer induits par le développement des projets éoliens en 
mer, notamment en ce qui concerne l’adaptation des équipe-
ments des navires et la formation maritime initiale et 
continue. 

Article 30 

1 I. – Au plus tard dix-huit mois après la promulgation 
de la présente loi, l’établissement public mentionné à 
l’article L. 4311-1 du code des transports présente un 
rapport évaluant le potentiel et étudiant les conditions 
de développement de la production d’énergies renouve-
lables, au sens de l’article L. 211-2 du code de l’énergie, 
des voies navigables ainsi que de leurs dépendances 
relevant du domaine public fluvial qui lui est confié en 
application de l’article L. 4314-1 du code des transports 
ainsi que de son domaine privé. 

2 II. – Au plus tard un an après la publication du 
rapport prévu au I du présent article, l’établissement 
public mentionné au même I publie une stratégie 
pluriannuelle intitulée « voies navigables à énergie 
positive » de développement de la production d’énergies 
renouvelables valorisant le potentiel identifié dans le 
rapport prévu audit I . Cette stratégie intègre, pour 
chaque type d’énergies renouvelables, des objectifs de 
puissance installée et produite, un calendrier de mise 

en œuvre ainsi que les modalités de financement et 
d’exploitation des installations de production afférentes. 
Elle précise, le cas échéant, les modalités de partage de la 
valeur ainsi générée au bénéfice des collectivités territo-
riales qui contribuent aux charges de gestion du domaine 
public fluvial et à sa gestion hydraulique. 

3 III. – La stratégie pluriannuelle prévue au II du 
présent article respecte les objectifs de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie prévue à l’article L. 141-1 du 
code de l’énergie et de la loi quinquennale prévue à 
l’article L. 100-1 A du même code. Elle est actualisée 
après chaque nouvelle programmation pluriannuelle ou 
loi quinquennale. 

4 IV. – L’élaboration des documents mentionnés aux I 
et II du présent article se fait en concertation avec les 
collectivités territoriales concernées, associe les gestion-
naires de réseaux et tient compte des zones prévues à 
l’article L. 141-5-3 du code de l’énergie. 

Article 31 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant l’opportunité pour la Corse de substituer 
aux énergies fossiles de la biomasse, dans les centrales recou-
rant aux énergies fossiles ainsi que pour les projets de 
centrales recourant aux énergies fossiles mentionnés dans 
les programmations pluriannuelles de l’énergie prises en 
application de l’article L. 141-5 du code de l’énergie. 

Article 32 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’évaluation du potentiel d’utilisation des biocar-
burants et des bioliquides dans les départements et les régions 
d’outre-mer afin d’accélérer la transition énergétique dans ces 
territoires. 

Article 33 
(Supprimé) 

Article 34 

Au plus tard trois mois après la promulgation de la présente 
loi, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 
mentionnée à l’article L. 131-3 du code de l’environnement 
publie, à destination des collectivités territoriales, un rapport 
présentant des recommandations concernant les possibilités 
de création de structures juridiques permettant d’assurer une 
production d’énergies renouvelables en régie dans un objectif 
d’autoconsommation collective. 

Mme le président. Nous allons maintenant examiner les 
amendements déposés par le Gouvernement. 

ARTICLES 1er A À 1er 

Mme le président. Sur les articles 1er A à 1er, je ne suis saisie 
d’aucun amendement. 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 1er bis 

Mme le président. L’amendement no 11, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 
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Alinéa 4, première phrase 

Remplacer les mots : 

concernant les installations et les opérations mention-
nées au II de l’article 1er de la loi no … du … relative à 
l’accélération de la production d’énergies renouvelables 

par les mots : 

de développement des énergies renouvelables et des 
projets industriels nécessaires à la transition énergétique 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre. Madame la prési-

dente, si vous le permettez, je présenterai en même temps 
l’ensemble des amendements du Gouvernement. 

Mme le président. Je vous en prie, madame la ministre. 
Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre. Il s’agit, comme 

c’est souvent le cas sur ce type de textes, d’amendements 
rédactionnels ou de coordination tendant ici à changer un 
mot, là à rétablir la bonne référence. Les dix-huit amende-
ments du Gouvernement visent à renforcer la cohérence 
juridique du texte. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Didier Mandelli, rapporteur. Avis favorable sur 

l’ensemble des amendements, qui, pour l’essentiel, sont effec-
tivement rédactionnels. 

Mme le président. Le vote est réservé. 

ARTICLE 1er TER 

Mme le président. L’amendement no 13, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

…° À l’article L. 181-17, les mots : « de l’avant- 
dernier » sont remplacés par les mots : « du cinquième ». 

Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 
amendement et que la commission a émis un avis favorable. 

Le vote est réservé. 
L’amendement no 12, présenté par le Gouvernement, est 

ainsi libellé : 

Alinéas 4 et 7 
Remplacer les mots : 

la production d’énergies renouvelables 

par les mots : 

l’implantation d’installations terrestres de production 
d’énergies renouvelables 

Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 
amendement et que la commission a émis un avis favorable. 

Le vote est réservé. 

ARTICLES 1er quater A À 1er quinquies AA 

Mme le président. Sur les articles 1er quater A à 1er 

quinquies AA, je ne suis saisie d’aucun amendement. 
Le vote est réservé. 

ARTICLE 1er quinquies A 

Mme le président. L’amendement no 15, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 1 

Remplacer le mot : 

renouvellement 
par le mot : 

rééquipement 
Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 

amendement et que la commission a émis un avis favorable. 
Le vote est réservé. 

ARTICLES 1er quinquies À 2 ter 

Mme le président. Sur les articles 1er quinquies à 2 ter, je ne 
suis saisie d’aucun amendement. 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 3 

Mme le président. L’amendement no 6, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 16 

Remplacer la référence : 
L. 181-28- 4 

par la référence : 

L. 181-28- 10 

II. – Alinéa 26 
Après le mot : 

installations 

insérer le mot : 

terrestres 
III. – Alinéa 46 

Remplacer les mots : 

du e 
par le mot : 

de 

IV. – Alinéa 84 

Remplacer la référence : 
L. 181-28- 4 

par la référence : 

L. 181-28- 10 
Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 

amendement et que la commission a émis un avis favorable. 
Le vote est réservé. 

ARTICLES 3 bis A À 3 bis 

Mme le président. Sur les articles 3 bis A à 3 bis, je ne suis 
saisie d’aucun amendement. 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 4 

Mme le président. L’amendement no 14, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 
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Alinéa 6 

Remplacer la référence : 

L. 141-5-2 
par la référence : 

L. 141-5-3 
Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 

amendement et que la commission a émis favorable. 
Le vote est réservé. 

ARTICLES 4 bis AA À 4 bis 

Mme le président. Sur les articles 4 bis AA à 4 bis, je ne suis 
saisie d’aucun amendement. 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 5 

Mme le président. L’amendement no 16, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 3 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 
Les conditions d’application du présent alinéa sont 

précisées par décret en Conseil d’État. 
Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 

amendement et que la commission a émis un avis favorable. 
Le vote est réservé. 

ARTICLES 5 bis A À 6 

Mme le président. Sur les articles 5 bis A à 6, je ne suis 
saisie d’aucun amendement. 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 6 bis A 

Mme le président. L’amendement no 2, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 1 

Remplacer les mots : 

et aux opérations de modifications d’installations 
industrielles mentionnées aux 2° et 5° du II de l’article 
1er de la présente loi 

par les mots : 

d’hydrogène renouvelable ou bas-carbone, mentionné 
à l’article L. 811-1 du même code, et aux opérations de 
modifications d’installations industrielles ayant pour 
objectif le remplacement de combustibles fossiles pour 
la production d’énergie, l’amélioration de l’efficacité 
énergétique ou la diminution significative des émissions 
de gaz à effet de serre 

Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 
amendement et que la commission a émis un avis favorable. 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 6 bis B 

Mme le président. L’amendement no 3, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 1 

Remplacer les mots : 

aux 2° et 5° du II de l’article 1er 

par les mots : 
au premier alinéa du I de l’article 6 bis A 

Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 
amendement et que la commission a émis un avis favorable. 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 6 bis 

Mme le président. L’amendement no 4, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 31 

Remplacer cet alinéa par trois alinéas ainsi rédigés : 

…° Le 1° de l’article L. 342-11 est ainsi modifié : 
a) Le deuxième alinéa est supprimé ; 

b) Au dernier alinéa, les mots : « ne sont pas pris en 
compte dans cette part. Ces coûts » sont supprimés ; 

Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 
amendement et que la commission a émis un avis favorable. 

Le vote est réservé. 

ARTICLES 6 ter A À 6 ter B 

Mme le président. Sur les articles 6 ter A à 6 ter B, je ne suis 
saisie d’aucun amendement. 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 6 ter C 

Mme le président. L’amendement no 5, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Supprimer les mots : 

ou de l’ouvrage 

Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 
amendement et que la commission a émis un avis favorable. 

Le vote est réservé. 

ARTICLES 6 ter D À 11 

Mme le président. Sur les articles 6 ter D à 11, je ne suis 
saisie d’aucun amendement. 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 11 bis 

Mme le président. L’amendement no 17, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 6 
Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Les aires de stationnement associées aux bâtiments ou 
parties de bâtiments mentionnés au II du présent article, 
lorsqu’elles sont prévues par le projet, doivent également 
intégrer des revêtements de surface, des aménagements 
hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la 
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perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou leur 
évaporation et préservant les fonctions écologiques des 
sols.» 

II. – Alinéa 12 

Remplacer les mots : 

premier alinéa du I 

par les mots : 
premier alinéa du I du 

Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 
amendement et que la commission a émis un avis favorable. 

Le vote est réservé. 

ARTICLES 11 ter A À 11 ter B 

Mme le président. Sur les articles 11 ter A à 11 ter B, je ne 
suis saisie d’aucun amendement. 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 11 ter 

Mme le président. L’amendement no 18, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 10 

Supprimer les mots : 

ainsi que par les officiers ou agents de police judiciaire, 
les fonctionnaires et les agents mentionnés au premier 
alinéa de l’article L. 480-1 du code de l’urbanisme 

Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 
amendement et que la commission a émis un avis favorable. 

Le vote est réservé. 

ARTICLES 11 quater AA À 11 decies C 

Mme le président. Sur les articles 11 quater AA à 11 
decies C, je ne suis saisie d’aucun amendement. 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 11 decies 

Mme le président. L’amendement no 1, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 7 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…) Au premier alinéa de l’article L. 314-31, le mot : 
« huitième » est remplacé par le mot : « neuvième » ; 

II. – Alinéa 60 

Remplacer les mots : 

L. 111-2, en précisant notamment la durée 
mentionnée au b du même article L. 111-2 

par les mots : 

L. 111-31, en précisant notamment la durée 
mentionnée au quatrième alinéa du même article L. 111- 
31 

III. – Après l’alinéa 62 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

… – Au cinquième alinéa de l’article L. 1425-2 du 
même code, le mot : « sixième » est remplacé par le mot : 
« septième ». 

Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 
amendement et que la commission a émis un avis favorable. 

Le vote est réservé. 

ARTICLES 11 undecies À 16 nonies A 

Mme le président. Sur les articles 11 undecies à 16 nonies A, 
je ne suis saisie d’aucun amendement. 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 16 nonies 

Mme le président. L’amendement no 9, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 7 
Rédiger ainsi cet alinéa : 

4° Avant le dernier alinéa du I de l’article L. 161-4, 
dans sa rédaction résultant de l’article 3 de la présente loi, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 
amendement et que la commission a émis un avis favorable. 

Le vote est réservé. 

ARTICLES 16 decies A À 16 duodecies B 

Mme le président. Sur les articles 16 decies A à 16 duode-
cies B, je ne suis saisie d’aucun amendement. 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 16 duodecies 

Mme le président. L’amendement no 8, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 17 
Remplacer la référence : 

2° 

par la référence : 

3° 
Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 

amendement et que la commission a émis un avis favorable. 
Le vote est réservé. 

ARTICLES 16 terdecies À 16 septdecies 

Mme le président. Sur les articles 16 terdecies à 16 septdecies, 
je ne suis saisie d’aucun amendement. 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 17 

Mme le président. L’amendement no 10, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 23 

Remplacer la référence : 
L. 311-2 

par la référence 
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L. 311-12 

Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 
amendement et que la commission a émis un avis favorable. 

Le vote est réservé. 

ARTICLES 17 bis AAA À 17 ter 

Mme le président. Sur les articles 17 bis AAA à 17 ter, je ne 
suis saisie d’aucun amendement. 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 18 

Mme le président. L’amendement no 7, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 32 

Après la seconde occurrence du mot : 

projets 
insérer les mots : 

, en application des articles L. 311-10, L. 314-29, 
L. 446-5, L. 446-14, L. 446-15 ou L. 446-24 du même 
code, 

Je rappelle que le Gouvernement a déjà présenté cet 
amendement et que la commission a émis un avis favorable. 

Le vote est réservé. 

ARTICLES 18 bis A À 34 

Mme le président. Sur les articles 18 bis A à 34, je ne suis 
saisie d’aucun amendement. 

Le vote est réservé. 

Vote sur l’ensemble 

Mme le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi dans la rédaction résultant du texte élaboré par la 
commission mixte paritaire, modifié par les amendements du 
Gouvernement, je vais donner la parole, pour explication de 
vote, à un représentant par groupe. 

La parole est à Mme Nadège Havet, pour le groupe 
Rassemblement des démocrates, progressistes et indépen-
dants. (Applaudissements sur les travées du groupe RDPI.) 

Mme Nadège Havet. Madame la ministre, vous avez tracé 
le cadre actuel : les énergies fossiles représentent les deux tiers 
de notre consommation finale d’énergie, deux tiers importés. 
En même temps, la proportion d’électricité supplémentaire à 
produire à l’horizon de 2050 est estimée à 60 %. 

Disons-le : le défi à relever est immense, pour respecter nos 
engagements environnementaux et préserver notre souverai-
neté. 

Voilà deux semaines, le baromètre Observ’ER mettait en 
avant notre retard dans l’éolien, le solaire ou encore la 
géothermie, au regard des objectifs contenus dans la 
programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). Il l’expli-
quait par la conjoncture économique mondiale, mais aussi 
par la complexité de notre réglementation. 

Il nous revient donc de soutenir plus fortement la produc-
tion d’énergie décarbonée en France, qu’elle soit d’origine 
nucléaire ou renouvelable. Il s’agit d’aller plus vite. C’est ce 
que nous faisons. 

Voilà deux semaines toujours, réunis pendant près de cinq 
heures en commission mixte paritaire avec nos collègues 
députés, nous parvenions à un compromis sur le projet de 
loi relatif à l’accélération de la production d’énergies renou-
velables. Les conclusions que nous examinons aujourd’hui 
sont le fruit d’un travail parlementaire de plusieurs mois, 
d’une construction transpartisane. 

Alors que nous nous apprêtons à adopter ces dispositions, 
je veux saluer une nouvelle fois le travail de nos rapporteurs. 
Je salue également votre écoute, madame la ministre, et votre 
méthode de coconstruction. Je remercie aussi toutes les 
équipes qui ont participé à la rédaction du texte. 

Afin d’accélérer, nous actionnons tous les leviers disponi-
bles, en agissant sur la simplification des procédures, comme 
je l’évoquais précédemment, en libérant du foncier et en 
partageant la valeur produite. 

Les discussions au cours de la commission mixte paritaire 
auront beaucoup porté sur la planification territoriale du 
déploiement des énergies renouvelables. Nous avons 
abouti. Des zones d’accélération non exclusives pourront 
être identifiées, et le conseil municipal gardera un rôle clé. 

L’agrivoltaïsme, intégré au texte par le Sénat en première 
lecture, se voit désormais défini. Un encadrement est fixé, 
assurant que ce nouvel outil soit au service des agriculteurs, 
sans que la production d’électricité vienne concurrencer la 
production alimentaire. Des précisions sont également 
apportées sur la compatibilité entre l’agrivoltaïsme et les 
aides de la politique agricole. 

À plusieurs endroits du texte, nous venons favoriser l’accé-
lération des énergies renouvelables dans les zones déjà artifi-
cialisées, de même que sur les délaissés routiers et ferroviaires. 
Nous intégrons également dans la loi un seuil obligatoire 
pour l’installation d’ombrières sur les parkings de plus de 
1 500 mètres carrés. 

Le partage de la valeur figure aussi parmi les apports 
majeurs du texte. La création d’une contribution territoriale 
permettra notamment de financer les projets des communes 
et de leurs groupements en faveur de la transition énergé-
tique, tels que ceux relatifs à la rénovation énergétique, à 
l’efficacité et à la mobilité propre. 

Je me félicite également des avancées sur l’éolien. Pour 
assurer un raccordement effectif des éoliennes en mer, la 
commission mixte paritaire a autorisé l’implantation 
d’ouvrages de transport d’électricité par dérogation à la loi 
du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et 
la mise en valeur du littoral, dite loi Littoral. Le Sénat a été, là 
encore, entendu dans sa volonté de mieux associer les élus 
locaux à cette dérogation. De même, il a été suivi s’agissant 
de la généralisation du dispositif de planification spécifique 
aux projets éoliens en mer à l’ensemble des façades maritimes. 

Enfin, une voie médiane a été empruntée quant au rôle des 
architectes des Bâtiments de France (ABF). Il est désormais 
prévu que ces derniers n’ont plus pour seule mission la 
protection du patrimoine ; la transition énergétique s’y 
ajoute. Une circulaire viendra préciser cela. Nous y serons 
attentifs. 

Par conséquent, je crois que les équilibres ont été respectés 
dans le projet de loi. Les sénateurs RDPI voteront évidem-
ment en sa faveur. Avec ce texte, qui aura bientôt force de loi, 
la France fera mieux. L’enjeu premier, je le rappelle, est celui 
de la défense de notre souveraineté et de notre indépendance 
future. (Applaudissements sur les travées des groupes RDPI et 
INDEP, ainsi que sur des travées des groupes RDSE et UC.) 
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Mme le président. La parole est à M. Hervé Gillé, pour le 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

M. Hervé Gillé. Madame la présidente, madame la ministre, 
mes chers collègues, les sénateurs du groupe Socialiste, Écolo-
giste et Républicain s’engagent depuis plusieurs années sur 
l’urgence à passer d’une écologie de principe à une écologie 
d’action. Avec ce texte, nous touchons du bout des doigts 
notre objectif. Une majorité parvient enfin à se réunir 
derrière une volonté commune : l’accélération du déploie-
ment des énergies renouvelables. 

Cela étant, nous continuons à nous interroger sur le calen-
drier : le projet de loi relatif à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables et nucléaires précède une loi de 
programmation sur l’énergie et le climat qui cristallisera le 
choix de notre mix énergétique. Bref, nous mettons la 
charrue avant les bœufs ! 

Pour autant, la France ayant été le seul pays de l’Union 
européenne à avoir manqué son objectif de production des 
énergies renouvelables en 2020, le groupe Socialiste, Écolo-
giste et Républicain a agi en responsabilité pour améliorer 
autant que possible ce texte nécessaire, afin de trouver une 
issue favorable. 

Le projet de loi conserve l’objectif initial d’accélération des 
énergies renouvelables tout en tenant compte du rôle central 
des collectivités territoriales et de la nécessaire préservation de 
la biodiversité. 

En effet, plusieurs améliorations sont notables. 
En premier lieu, la commission mixte paritaire est revenue 

sur la rédaction de l’article 4 en réintroduisant le fait que les 
projets d’EnR, qui pourront bénéficier de manière automa-
tique de la raison impérative d’intérêt public majeur, devront 
répondre à des conditions définies par décret en Conseil 
d’État. Nous considérons cela comme une mesure de protec-
tion. 

En second lieu, la commission mixte paritaire supprime la 
modification de la répartition de la taxe sur l’éolien en mer 
entre les communes sur la base de leur population dite 
dotation globale de fonctionnement (DGF), c’est-à-dire en 
majorant la population d’un habitant par résidence secon-
daire. C’était déstabilisant pour certaines communes situées 
en zone littorale. 

J’en viens à la question de l’accélération du développement 
de l’énergie solaire, thermique et photovoltaïque. Depuis le 
début de l’examen de ce texte, notre groupe a privilégié le 
développement d’énergie solaire sur le bâti existant plutôt 
qu’une augmentation de l’artificialisation. Le texte va au-delà 
de ce qui était initialement contenu dans le projet de loi. 
C’est un grand pas. 

Nous avons défendu un encadrement des nouvelles 
dérogations à la loi Littoral et à la loi du 28 décembre 
2016 de modernisation, de développement et de protection 
des territoires de montagne, dite loi Montagne, pour éviter 
une accentuation du mitage des territoires avec un risque 
accru de rejet par les habitants des projets sur ces espaces 
protégés. 

Aussi, le compromis trouvé en commission mixte paritaire, 
visant à recueillir l’avis des associations représentatives des 
collectivités territoriales concernées, à savoir l’Association 
nationale des élus du littoral (Anel) ou l’Association nationale 
des élus de la montagne (Anem), est satisfaisant. 

Nous avons été très attentifs au processus de planification 
partant des communes qui a été entériné ; nous en prenons 
maintenant acte. Il se concrétise par la définition de zones 

d’accélération pour l’implantation d’énergies renouvelables. Il 
a également été précisé que les communes ne pourront 
définir des zones d’exclusion des énergies renouvelables 
qu’une fois les zones d’accélération elles-mêmes définies et 
suffisamment nombreuses pour que les objectifs de la PPE 
puissent être atteints. Cette mesure de bon sens évitera des 
veto arbitraires, qui étaient d’ailleurs rejetés par les associa-
tions d’élus locaux. 

Néanmoins, le processus de planification n’est pas suffi-
samment abouti. Certes, les schémas de cohérence territoriale 
(Scot), les plans locaux d’urbanisme intercommunaux 
(PLUi) seront consultés. Mais l’approche territoriale permet-
trait une meilleure acceptabilité des mix énergétiques et une 
meilleure répartition de la valeur. Nous restons dans un 
entre-deux plus politique que stratégique. 

Nous avons débattu de l’avis conforme ou de l’avis simple à 
obtenir des architectes des Bâtiments de France. Le consensus 
trouvé en commission mixte paritaire illustre surtout le 
manque de moyens alloués aux services pour accompagner 
au mieux l’implantation des projets en fonction de la réalité 
du terrain. 

Dans ce texte final, d’autres résultats sont plus contrastés. 
Sur l’agrivoltaïsme, nous avons défendu avec constance la 
nature première du foncier agricole : la production alimen-
taire. Notre devoir est de protéger les agriculteurs et de lutter 
contre les effets d’aubaine visant à transformer notre modèle 
agricole en de vastes champs de panneaux photovoltaïques. 
La plupart des arbitrages se décideront par décrets, et nous 
serons attentifs à leur mise en œuvre. Néanmoins, la 
recherche d’un modèle économique et environnemental 
agricole mérite d’être retravaillée. 

Pour terminer, nous déplorons la suppression de la dispo-
sition introduite par l’Assemblée nationale qui permettait 
d’interdire aux producteurs de suspendre sur leur propre 
initiative leur contrat de complément de rémunération 
avant son terme, pour profiter seuls, au détriment de la 
collectivité, de l’envolée des prix de l’énergie et donc des 
surplus de revenus à engranger. Ce processus rend l’État 
systématiquement perdant en le privant de recettes. 

À l’issue de nos débats, ce texte va dans le bon sens, même 
si des interrogations demeurent sur la mise en œuvre des 
mesures, mais aussi sur les arbitrages qui seront décidés par 
décret. De plus, il demeure insuffisant, voire trop complexe, 
sur le plan de la planification territoriale. 

L’accélération des énergies renouvelables ne pourra se faire 
que dans le cadre de projets de territoires cohérents… 

Mme le président. Il faut conclure. 

M. Hervé Gillé. … permettant une répartition équilibrée de 
la valeur et la participation de chacun en fonction d’objectifs 
déterminés. 

Mme le président. La parole est à M. Fabien Gay, pour le 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste. 

M. Fabien Gay. Madame la présidente, madame la ministre, 
mes chers collègues, après le débat sur les énergies renouvela-
bles au début du mois de novembre, puis celui sur l’énergie 
nucléaire au début du mois de janvier, nous discutons de 
nouveau des EnR, à la suite de la commission mixte paritaire. 

Le groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
défend – nous l’avons dit – un mix énergétique équilibré, 
avec une part de nucléaire et une part d’énergies renouvela-
bles. 
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Pourtant, nous vous le répétons, il y a un problème de 
méthode. Une commission mixte paritaire suivie de dix-huit 
amendements à examiner en séance, j’ai rarement vu ça ! Ces 
amendements ne sont pas tous de simple coordination ; 
j’invite chacune et chacun à lire l’amendement no 16 avant 
de se prononcer. 

Il aurait fallu privilégier une discussion globale pour que 
nous puissions justement traiter de cette question du mix 
énergétique dans son ensemble. 

Tout cela est fait dans le désordre. J’en veux pour preuve le 
fait que nous allons, au bout d’un long chemin législatif, 
discuter de la programmation pluriannuelle de l’énergie au 
travers d’une loi qui doit être adoptée avant le 1er juillet 
prochain. 

Cette segmentation des débats a, au moins, une cohérence 
d’ensemble, madame la ministre : vous n’agissez en aucun cas 
pour que l’énergie sorte d’une logique de marché ou qu’elle 
soit vendue à des tarifs accessibles à toutes et tous. 

Nous voyons bien où cela nous mène : l’électricité et le gaz 
ont augmenté de 15 % le 1er février dernier, et les tarifs 
réglementés du gaz disparaîtront au mois de juin prochain. 
D’ailleurs, vous ne dites toujours pas un mot sur cette extinc-
tion ! En pleine crise énergétique, êtes-vous prête à livrer aux 
appétits financiers les 5 millions de foyers qui dépendent des 
tarifs réglementés du gaz ? Il faudra un jour nous donner 
votre position. 

Pire encore, je ne sais pas si cette loi permettra l’accéléra-
tion de la production d’énergies renouvelables, mais elle 
accélérera sans aucun doute la libéralisation du marché de 
l’énergie, au travers de l’utilisation des ventes directes d’élec-
tricité, les PPA (Power Purchase Agreement), ou du partage de 
la valeur, qui vont se généraliser dans de nombreuses 
communes et intercommunalités. 

Tout cela est en opposition totale avec le service public de 
l’énergie que nous soutenons. 

Ensuite, pas un mot ne précise qui développera ces énergies 
renouvelables. Le public ou le privé ? Si nous voulons 
accélérer, encore faut-il des travailleuses et travailleurs 
formés, des filières de formation, mais aussi des filières indus-
trielles pour construire, entretenir et démanteler les panneaux 
photovoltaïques et les pales des éoliennes ! Ou concevez-vous 
cette accélération comme une énième dépendance face aux 
entreprises chinoises et à leur savoir-faire ? Là encore, pas un 
mot ! 

Nous notons tout de même quelques avancées, et nous 
voulons les souligner. Vous avez entendu le besoin d’associer 
les communes à la définition de zones prioritaires et propices 
à l’installation de sites de production d’énergies renouvela-
bles. Par ailleurs, plusieurs surfaces déjà artificialisées, comme 
les parkings, permettront l’installation de milliers de mètres 
carrés de panneaux photovoltaïques. Ce sera aussi le cas sur 
les toits de bâtiments non résidentiels. Au total, nous 
pouvons supposer que nous doublerons nos capacités de 
production d’ici à dix ans. 

Toutes ces mesures seront pourtant mises en œuvre au prix 
d’un contournement du code de l’urbanisme, du code de 
l’environnement, et en contradiction avec les démarches de 
concertation promues pour tous les projets urbains que nous 
connaissons dans nos communes. 

Sous prétexte de rattraper un retard accumulé depuis des 
années, vous faites une croix sur des dispositions essentielles, 
protectrices et utiles. C’est notamment contre ces régressions 
que nous nous sommes mobilisés avec mes collègues lors des 
débats en séance. 

Il est paradoxal de promouvoir des énergies dites renouve-
lables, censées être plus respectueuses de l’environnement, en 
les imposant au détriment des espaces naturels, forestiers et 
littoraux. Le fait de limiter le dialogue et les recours possibles 
autour de ces projets n’offrira plus les garanties suffisantes 
pour mener un débat public utile et serein. Nous craignons 
ainsi qu’en voulant gagner quelques mois au détriment de la 
concertation, vous ne perdiez finalement plusieurs années 
avec des oppositions cristallisées. 

Enfin, il y a un enjeu global. L’urgence climatique et 
l’absence de réponse pour laquelle la France est régulièrement 
condamnée ne se résoudront pas seulement par l’accroisse-
ment de la production d’énergies renouvelables. Il faudra 
aussi passer par la réduction de la consommation d’énergies 
fossiles, un enjeu que ce projet de loi ne nous a pas permis 
d’aborder. 

C’est pourtant une aspiration majeure de notre groupe. 
Cela doit passer par la lutte contre les passoires thermiques, 
par la promotion du transport ferroviaire et des mobilités 
douces ou encore par l’accompagnement de notre agricul-
ture. 

Ces considérations sont pourtant absentes du texte, tout 
comme la question d’une maîtrise publique de l’énergie. En 
filigrane, ce qu’il faut comprendre, c’est plutôt que vous 
souhaitez accélérer la libéralisation du secteur, à l’heure où 
la crise que nous vivons nous prouve que celle-ci est un échec 
cuisant. Pour toutes ces raisons, nous nous abstiendrons. 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRCE.) 

Mme le président. La parole est à M. Jean-François 
Longeot, pour le groupe Union Centriste. (Applaudissements 
sur les travées du groupe UC.) 

M. Jean-François Longeot. Madame la présidente, madame 
la ministre, mes chers collègues, nous nous retrouvons 
aujourd’hui pour examiner les conclusions de la commission 
mixte paritaire qui s’est réunie le 24 janvier dernier sur le 
projet de loi relatif à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables. 

Près de trois mois après le début de l’examen du projet de 
loi, je me félicite qu’un accord ait été trouvé entre le Sénat et 
l’Assemblée nationale sur ce texte indispensable à la préser-
vation de notre souveraineté énergétique et à l’atteinte de nos 
objectifs climatiques. 

Vous le savez, la France fait figure de mauvais élève dans le 
déploiement des énergies renouvelables : elle est le seul pays 
de l’Union européenne à ne pas avoir atteint l’objectif qui lui 
était fixé à l’horizon de 2020. Notre responsabilité était donc 
de taille dans l’examen de ce projet de loi. 

Notre commission s’est félicitée du dépôt de ce projet de 
loi, qui constitue le premier texte intégralement consacré au 
développement des énergies renouvelables dans notre pays. 
Néanmoins, comme Didier Mandelli et moi-même l’avons 
exprimé de concert lors de l’examen en première lecture, sa 
version initiale nous a laissés sur notre faim. 

Outre des oublis, notamment au sujet du gaz et de la 
production de chaleur renouvelables, nous avions en parti-
culier déploré deux lacunes : un manque d’ambition simpli-
ficatrice et un manque d’outils destinés à favoriser la 
concertation locale. 
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Nous avons donc abordé l’examen de ce projet de loi avec 
une ambition claire : accélérer plus substantiellement la réali-
sation des projets, d’une part, en instituant une démarche de 
planification territoriale, afin de favoriser une meilleure 
appropriation locale, d’autre part, en simplifiant plus ample-
ment les procédures administratives applicables à ces projets. 

L’Assemblée nationale a poursuivi le travail engagé par le 
Sénat en adoptant nombre de nos ajouts, comme la création 
d’un fonds de garantie destiné à compenser une partie des 
pertes financières subies par le porteur d’un projet d’énergies 
renouvelables qui résulteraient d’une annulation par le juge 
administratif d’une autorisation administrative ; je pense 
également à l’institution d’un référent préfectoral pour 
faciliter l’instruction des demandes d’autorisation et l’accom-
pagnement des porteurs de projet. 

Bien entendu, des divergences se sont néanmoins fait jour 
entre nos chambres ; elles ont donné lieu à de riches échanges 
entre les rapporteurs de l’Assemblée nationale et ceux du 
Sénat, en amont de la réunion de la commission mixte 
paritaire. Ce dialogue constructif a permis de trouver un 
accord ou une rédaction de compromis sur l’ensemble des 
dispositions restant en discussion. Je tiens à ce titre à saluer 
l’engagement important et le travail effectué par Didier 
Mandelli. Je remercie également nos collègues de la commis-
sion des affaires économiques Patrick Chauvet et Sophie 
Primas de leur contribution à ces travaux. L’esprit de cocons-
truction qui nous a animés a contribué, à n’en point douter, 
à l’issue positive de cette commission mixte paritaire. 

En définitive, le projet de loi qui vous est soumis représente 
un progrès par rapport au texte initial. Il conforte de très 
nombreux apports sénatoriaux. J’en citerai quelques-uns. 

À l’article 1er, plusieurs mesures de simplification adminis-
trative visant à accélérer l’instruction des projets d’EnR sont 
pérennisées. 

À l’article 3, le dispositif de planification territoriale ascen-
dante, voulu par le Sénat, a été confirmé par la commission 
mixte paritaire. Les travaux de cette dernière ont permis de 
donner plus de corps aux zones d’accélération pour les 
énergies renouvelables qui seront identifiées localement, en 
y prévoyant des mesures de simplification procédurale spéci-
fiques, par exemple l’encadrement dans un délai de trois mois 
de la phase d’examen des autorisations environnementales. 

À l’article 5, visant à limiter les risques de contentieux 
portant sur les projets de production d’énergies renouvela-
bles, la rédaction rétablie est proche de celle qui avait été 
adoptée par le Sénat. 

Aux articles 11 bis et 11 ter, introduits par la Haute 
Assemblée, un compromis a été trouvé sur la solarisation 
des bâtiments non résidentiels existants et neufs, permettant 
de développer des installations solaires en toiture. 

Enfin, ce texte a permis d’avancer sur l’agrivoltaïsme. Je 
m’en réjouis tout particulièrement, ayant été à l’origine, avec 
mon excellent collègue et ami Jean-Pierre Moga, de la 
réflexion sur le sujet dans notre assemblée. 

Tout compromis a un prix. Certains de nos ajouts n’ont 
pas passé le cap de la navette parlementaire ; je pense par 
exemple à l’attribution au Conseil d’État de la compétence 
pour statuer en premier et en dernier ressort sur les litiges 
concernant les projets d’installations de gaz renouvelable. Ces 
bémols sont toutefois marginaux au regard des nombreuses 
dispositions, plus structurantes, qui ont été confirmées. 
Aussi, je ne pense pas faire erreur en disant que l’équilibre 
final auquel nous sommes parvenus fait largement honneur 
au travail sénatorial. 

Il me reste donc à vous remercier du travail accompli et à 
nous donner rendez-vous pour la loi quinquennale de 
programmation pluriannuelle de l’énergie, que nous aurons 
à examiner courant 2023. (Applaudissements sur les travées du 
groupe UC. – M. Franck Menonville applaudit également.) 

Mme le président. La parole est à M. Jean-Pierre Corbisez, 
pour le groupe du Rassemblement Démocratique et Social 
Européen. 

M. Jean-Pierre Corbisez. Madame la présidente, madame la 
ministre, mes chers collègues, sept titres, plus d’une centaine 
d’articles, plus de cent pages… Heureusement qu’il s’agissait 
de simplifier et d’accélérer ! 

Le texte qui nous est soumis aujourd’hui, au sortir de la 
commission mixte paritaire, est particulièrement dense. 
Heureusement, le manque d’ambition que j’avais regretté 
lors de la discussion générale a été en partie comblé. 

Toutefois, pour atteindre les objectifs que vous avez fixés, 
madame la ministre, il nous faudra attendre des textes supplé-
mentaires, dont on sait qu’ils mettent parfois beaucoup de 
temps à être publiés, sans parler de la validation de certaines 
cartographies régionales. Surtout, les moyens budgétaires 
mobilisés devront être considérables si l’on veut donner un 
minimum de corps à ce texte. 

Néanmoins, saluons d’entrée de jeu l’instauration des zones 
d’accélération, disposition absente du texte initial et que le 
travail parlementaire, sur l’initiative du Sénat, aura permis 
d’introduire. C’est la preuve, s’il en était besoin, de l’impé-
rieuse nécessité de laisser aux députés et aux sénateurs le 
temps d’exercer leur mission de législateur, et d’encourager 
leur force de proposition. Mais un peu de temps et une 
seconde lecture du projet de loi n’auraient pas été de 
refus : le Sénat n’a pas pu se prononcer sur les nombreux 
articles introduits par l’Assemblée nationale. 

Les zones d’accélération permettront, nous l’espérons, une 
réelle planification et un rééquilibrage du déploiement des 
parcs éoliens et solaires, et replaceront les territoires au centre 
de la décision. 

Consultation, concertation, avis conforme : trois procé-
dures qui redonneront aux élus leur rôle légitime de 
maîtrise de leur emprise territoriale, tout en jouant la carte 
de la solidarité entre collectivités. 

La possibilité d’introduire, au sein des plans locaux d’urba-
nisme (PLU) ou des Scot pour les communes soumises aux 
règlements d’urbanisme, la définition de zones d’exclusion 
pour l’implantation des EnR conforte, elle aussi, le principe 
que les élus locaux sont bien les mieux placés pour organiser, 
et, surtout, valider, les aménagements les plus pertinents pour 
leur territoire. 

Je sais que certains représentants de l’industrie des EnR y 
voient une complexification du processus et un risque de 
retard pour leurs projets. Mais, face à la transformation de 
nos collectivités, la concertation avec les élus, et au-delà, avec 
les habitants, ne peut pas être sacrifiée. 

C’est au contraire un gage de réussite. À titre personnel, 
parce que j’y suis attaché et que je crois dans cette énergie 
nouvelle, je me félicite de l’intégration des installations 
d’hydrogène renouvelable et bas-carbone dans le corps du 
texte. 

Il en va de même de l’équilibre trouvé dans plusieurs 
articles entre la volonté d’accélérer le déploiement des 
énergies renouvelables et celle de préserver notre biodiversité 
comme nos paysages. L’introduction de l’obligation pour les 
entreprises de plus de 250 salariés d’élaborer un plan de 
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valorisation du foncier en vue de produire des EnR est 
également pertinente. Au regard des enjeux de notre conver-
sion énergétique, il est juste que tous y contribuent, y 
compris les entreprises. 

Toujours à titre personnel, je regrette que n’ait pas été 
retenue la proposition d’alléger les procédures d’avis des 
ABF pour faciliter l’implantation en ville des panneaux 
solaires, quand bien même ils seraient à proximité de sites 
classés. Panneau noir sur toiture noire, il n’y a désormais plus 
d’espoir ! (Sourires.) 

Plutôt que systématique – être ou non dans un périmètre 
classé –, le choix aurait pu être pragmatique : la toiture en 
question est-elle réellement visible depuis le site classé ? 

Sur le fond, même si le texte mentionne désormais des 
EnR qui en étaient absentes en première lecture, il ne va 
toujours pas assez loin sur la globalité de l’action à mener 
pour créer un véritable écosystème de la conversion bas- 
carbone, depuis la formation jusqu’à la mise en place 
d’une véritable filière industrielle en passant par la transfor-
mation de notre économie, basée encore trop massivement 
sur les énergies fossiles. 

Au final, nous sommes devant un texte qui est loin de faire 
l’unanimité. 

Les professionnels du secteur des EnR le qualifient pour 
certains de néfaste, quand d’autres y voient, sinon une accélé-
ration, du moins un signe positif. 

Les défenseurs de l’environnement le contestent pour les 
risques qu’il fait courir à nos paysages et à la préservation de 
la biodiversité. 

Les associations d’habitants, notamment celles qui sont 
mobilisées contre l’éolien marin, ne sont absolument pas 
convaincues. 

Seuls les élus locaux semblent rassurés, puisque confortés 
dans leur responsabilité, ce qui – nous en conviendrons – 
réjouit les sénateurs que nous sommes. 

Toutefois, madame la ministre, le verre étant plus qu’à 
moitié rempli, notre groupe votera majoritairement en sa 
faveur. 

Mme le président. La parole est à Mme Sophie Primas, 
pour le groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Sophie Primas. Madame la présidente, madame la 
ministre, mes chers collègues, pour atteindre la neutralité 
carbone d’ici à 2050, la France doit doubler sa production 
d’électricité décarbonée. Cela suppose d’abord de consolider 
et de renouveler le parc nucléaire, ainsi que de développer de 
manière extrêmement volontaire la production des énergies 
renouvelables. 

La France, faible d’une décennie d’atermoiements, est 
désormais à la traîne, tant dans le nucléaire que dans les 
énergies renouvelables. L’objectif d’accélération qui sous- 
tend ce projet de loi est donc partagé, car essentiel à notre 
souveraineté. Une fois de plus, laissez-moi regretter que nous 
soyons obligés de légiférer dans le désordre, car il aurait 
évidemment fallu commencer par la loi de programmation 
pluriannuelle de l’énergie. 

Surtout, nous légiférons trop à l’aveugle, puisque seule-
ment 15 % des 112 articles ont fait l’objet d’une étude 
d’impact. 

Enfin, et pour en finir avec les regrets, nous n’avons pas 
toujours légiféré sur les véritables enjeux. Le texte initial était 
muet sur l’énergie hydraulique et les collectivités territoriales, 
qui consacrent pourtant 5,5 milliards d’euros à la transition 
énergétique. 

Le Sénat a entendu corriger le tir. Nous avons infléchi et 
enrichi le texte. 

En premier lieu, nous avons associé les collectivités, en 
respectant leurs compétences et leurs finances et en privilé-
giant une approche décentralisée. En matière de planifica-
tion, il faut bien avoir à l’esprit que nous avons garanti aux 
communes la maîtrise de la définition des zones d’accéléra-
tion et de la réglementation urbanistique en découlant. 

Nous avons permis à l’ensemble des communes de recourir 
au dispositif dit 3DS. Elles pourront ainsi réglementer 
l’implantation de tous types d’énergies renouvelables et 
même les exclure sous conditions. L’avis des communes 
sera enfin requis en cas d’implantation de ces énergies en 
zone littorale. 

Alors oui, mes chers collègues, la planification demandera 
aux élus de plancher de nouveau sur leur document d’urba-
nisme, ce qui est complexe et souvent coûteux. Mais nous 
avons voulu donner la main aux élus plutôt que de nous 
laisser imposer des schémas par notre cher « État profond ». 

Aujourd’hui, rien ne protège les maires de l’installation 
controversée – et parfois flibustière – d’éoliennes, notam-
ment. Demain, après avoir travaillé et réfléchi sur les 
documents de planification, ce seront les maires, les popula-
tions et les conseils municipaux qui décideront. 

Dans le même esprit, nous avons appliqué une contribu-
tion territoriale au partage de la valeur à tous les projets 
d’énergies renouvelables, électriques comme gaziers, lauréats 
d’un appel d’offres. Cette contribution sera allouée majori-
tairement aux collectivités. 

Le Séant a également assuré aux collectivités l’accès à 
plusieurs dispositifs. Les contrats d’achat de long terme 
leur permettront de mieux se prémunir contre les hausses 
de prix pour leur fourniture d’électricité et de gaz renouvela-
bles. Je pense également aux prises de participation, qui 
seront proposées aux communes et groupements d’implanta-
tion des projets d’énergies renouvelables, ainsi qu’aux opéra-
tions d’autoconsommation, qui seront facilitées pour 
l’électricité renouvelable et instituées pour le biogaz. 

L’objectif de notre groupe a été de faire en sorte que les 
collectivités s’approprient la transition énergétique et dispo-
sent des moyens de le faire. 

Par ailleurs, nous avons garanti la neutralité technologique 
entre les différences énergies et les différents équipements. 
C’est pourquoi nous avons fait adopter des incitations pour 
trois secteurs : l’hydroélectricité, le biogaz et l’hydrogène. 

En outre, nous avons permis l’accélération des projets par 
la simplification des normes, le financement des actions et la 
résolution des litiges. 

Enfin, nous avons essayé de combler quelques impensés du 
texte, qui sont aussi ceux de la transition énergétique. 

Le premier impensé, c’est l’emprise foncière de cette transi-
tion. Nous avons fait prospérer la proposition de loi sur 
l’agrivoltaïsme, adoptée par le Sénat, qui fera ainsi l’objet, 
pour la première fois, d’une définition légale, d’une planifi-
cation et d’une information, d’appels d’offres dédiés, de 
souplesses urbanistiques et de garanties financières. 
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Le second impensé, c’est la dépendance minière de cette 
transition. Car les énergies renouvelables sont de très grosses 
consommatrices de métaux critiques. Nous avons ainsi 
appliqué un bilan carbone à l’ensemble des projets d’élec-
tricité, de gaz et d’hydrogène renouvelables, soutenus par 
appel d’offres. Cela n’épuise pas ce sujet, qui est stratégique ! 
Mais nous ouvrons le débat. 

Si ce texte laisse des regrets à certains de mes collègues du 
groupe Les Républicains, notamment s’agissant de l’éolien en 
mer, nous proposons son adoption, car la souveraineté 
énergétique de notre pays est un enjeu majeur que nous ne 
saurions balayer du revers de la main 

Le Sénat a imprimé sa marque, en territorialisant les 
projets, en remettant les élus locaux au cœur de cette stratégie 
nationale, dont ils seront les premiers acteurs. Je veux remer-
cier tous ceux avec qui nous avons travaillé, la commission du 
développement durable, et le rapporteur Patrick Chauvet au 
nom de la commission des affaires économiques. Je vous 
remercie également, madame la ministre, du travail en 
commun réalisé avec vos services. (Applaudissements sur les 
travées des groupes Les Républicains, UC et INDEP.) 

Mme le président. La parole est à M. Pierre Médevielle, 
pour le groupe Les Indépendants – République et Terri-
toires. (Applaudissements sur les travées du groupe INDEP.) 

M. Pierre Médevielle. Madame la présidente, madame la 
ministre, mes chers collègues, après certaines turbulences lors 
de l’examen du projet de loi à l’Assemblée nationale, la 
commission mixte paritaire a finalement produit un texte 
de raison. Il nous paraît équilibré, malgré le nombre d’articles 
ajoutés. Il répond ainsi à l’objectif principal : gagner du 
temps. 

Cependant, et je crois que c’est déterminant, le volet régle-
mentaire, tout aussi essentiel que son pendant législatif, devra 
permettre rapidité et performance. 

Je connais votre engagement, madame la ministre, et je 
salue votre mobilisation sur ce projet de loi, dès sa prépara-
tion. Je me félicite également du travail fourni par les parle-
mentaires des deux assemblées, malgré quelques incongruités 
que nous avons pu régler en discutant et en débattant. Nos 
positions n’étaient pas toujours alignées, mais nous avons 
largement enrichi le texte. 

Pour le groupe Les Indépendants, l’un des principaux 
apports est bien sûr celui de l’agrivoltaïsme. Dans le cadre 
de notre niche parlementaire du 20 octobre dernier, nous 
avons mis ce sujet à l’ordre du jour, avec une proposition de 
loi, qui, après avoir été largement adoptée, a été insérée dans 
ce texte. 

Au moment de son examen par le Sénat, j’avais déjà pu 
m’exprimer en pointant la nécessité de donner un cadre 
parfaitement défini à cette activité. L’activité agricole 
restera l’activité principale, et la production d’énergie amélio-
rera notre mix énergétique et fournira un revenu complé-
mentaire aux agriculteurs sans faire obstacle aux aides de la 
politique agricole commune (PAC). 

La précision de la définition de cette activité évitera les 
dérives que l’absence de règles aurait pu favoriser. En ces 
temps de crise, l’agrivoltaïsme coche toutes les cases du bon 
sens. 

Un autre sujet qui me tient à cœur, et que je crois satisfait, 
concerne la place de nos collectivités territoriales et de nos 
élus locaux dans le déploiement des énergies renouvelables. 
J’ai plaidé en faveur d’une position consensuelle, entre un 
droit de veto excessif des maires et l’exigence de développe-
ment rapide et efficace des énergies bas-carbone. Leur voix 

compte ; ils doivent rester des acteurs majeurs de notre transi-
tion écologique. Ils connaissent parfaitement leurs territoires 
et la pertinence des projets locaux. Les associer est le gage 
d’une transition réussie. 

J’ai le même avis sur les documents d’urbanisme, notam-
ment ceux qui concernent les Scot. 

Les objectifs de développement équilibré du territoire ont 
été améliorés, afin de prendre en compte les nouvelles instal-
lations de production et de transport des énergies renouvela-
bles. 

Évoquer le transport d’énergie me permet de revenir sur la 
question du raccordement. C’est un élément absolument 
indispensable. On peut installer toutes les énergies renouve-
lables que l’on veut : si elles ne sont pas raccordées, l’effet est 
restreint, voire presque nul ! 

L’enjeu de l’intégration aux réseaux de transports et de 
distribution est principalement entre les mains du Gouver-
nement et des gestionnaires de réseaux. 

Enfin, je me réjouis de la possibilité, sous certaines condi-
tions, de stocker l’énergie, si cela répond à une raison impéra-
tive d’amélioration de l’intermittence de certaines énergies. Je 
pense particulièrement aux stations de transfert d’énergie par 
pompage (Step). 

Dans le même domaine, le procédé Power to Gas nous 
permettra aussi un autre mode de stockage de l’énergie 
produite. Nous pouvons cependant constater que notre 
bouquet énergétique devra être absolument complété par le 
nucléaire, qui fournit une électricité permanente. 

Je conclurai en regardant vers le futur. 
Ce futur est à la fois renouvelable et nucléaire. Le mois 

dernier, nous avons examiné le projet de loi relatif à l’accé-
lération des procédures liées à la construction de nouvelles 
installations nucléaires. J’évoquais alors le caractère pilotable 
de l’électricité produite en continu. De plus, le nucléaire reste 
une filière d’excellence française. 

Si nous voulons amorcer sereinement le virage de modifi-
cation de nos consommations et de décarbonation, nous 
avons absolument besoin d’augmenter fortement notre 
potentiel de production d’énergies bas-carbone. 

Les deux projets de loi d’accélération ne sont que les 
prémices de nos discussions sur le futur énergétique de 
notre pays. Ils étaient nécessaires, vu la situation d’urgence 
dans laquelle nous a plongés le conflit en Ukraine. 

Nous compléterons nos dispositifs lors des lois de program-
mation énergétique, pour travailler très précisément sur nos 
futurs besoins et impulser les nouvelles orientations néces-
saires. 

En attendant, le groupe Les Indépendants votera en faveur 
de ce projet de loi. (Applaudissements sur les travées des groupes 
INDEP et UC.) 

Mme le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
le groupe Écologiste – Solidarité et Territoires. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe GEST.) 

M. Ronan Dantec. Madame la présidente, madame la 
ministre, mes chers collègues, tout avait très bien commencé ! 

Tout d’abord, sur le principe, sept ans après la promulga-
tion de la loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte de Ségolène Royal, l’État et le Gouvernement 
proposaient au Parlement une loi consacrée au développe-
ment des énergies renouvelables, permettant enfin à la France 
de tenter de crédibiliser un scénario, à l’horizon de 2035, de 
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réduction de la part du nucléaire sous la barre des 50 %, 
scénario affiché, mais jamais décliné en politiques opération-
nelles. 

Tout s’était bien poursuivi ! Évidemment, il reste au Sénat 
une certaine nostalgie des années Pompidou, d’un Hexagone 
centralisé et un peu refermé sur lui-même, où nos centrales 
nucléaires suffisaient presque, avec les barrages, à assurer nos 
besoins électriques, et seulement électriques. 

Comme on pouvait un peu s’y attendre, l’offensive a donc 
bien eu lieu, mais a échoué, fauchée par quelques pales 
d’éoliennes honnies. Il s’est ainsi trouvé au Sénat une 
majorité claire pour refuser les deux mesures qui auraient 
tronçonné les mâts desdites éoliennes. Le Sénat a ainsi refusé 
l’éloignement des parcs éoliens en mer à 40 kilomètres des 
côtes et rejeté l’instauration d’un droit de veto des maires sur 
les implantations, une responsabilité dont – je le rappelle – 
ceux-ci n’étaient pas demandeurs ! 

Mieux, et parfois à notre plus grande surprise, plusieurs 
amendements importants du groupe écologiste ont été 
adoptés sur la planification régionale, l’alourdissement des 
pénalités pour défaut d’équipement en panneaux photovol-
taïques et la création d’un fonds dédié à la biodiversité. À cet 
égard, je tiens à remercier les deux rapporteurs de leur travail 
et des nombreux avis favorables qu’ils ont émis sur nos 
amendements. 

Fort de ces avancées, le groupe écologiste avait très logique-
ment voté en faveur du texte amendé par le Sénat. 

Mais, depuis lors, les choses se sont assombries. Un certain 
nombre de mesures, à notre avis importantes, ont été 
modifiées ou ont disparu purement et simplement du texte 
dans le cadre de l’examen du texte par l’Assemblée nationale. 
Je pense notamment au niveau de pénalisation très insuffi-
sant en cas de manquement aux obligations d’équiper les 
parkings en panneaux photovoltaïques. C’est dommage, car 
cela se traduira par un équipement et une production 
moindres. Je pense également à l’affaiblissement des 
mesures sur l’autoconsommation, pourtant demandées 
dans de nombreux territoires. Et ma liste n’est pas exhaus-
tive ! 

Sur le fameux article 3, qui marquait la volonté unanime 
du Sénat de mieux associer les élus locaux, la solution 
trouvée, visant à équilibrer zones d’accélération et zones 
d’exclusion, les deux allant de pair, pouvait paraître sédui-
sante. Le slogan que vous avez lancé tout à l’heure est 
d’ailleurs percutant, madame la ministre. 

Toutefois, l’avis conforme des maires sur deux des étapes 
qui émaillent ce processus risque de le rendre finalement 
bloquant et ralentissant. C’est ce que craignent aujourd’hui 
de nombreux professionnels du secteur. 

Il ne s’agit pas pour autant d’ignorer les avancées de ce 
texte. L’évolution des procédures pour l’éolien en mer va 
permettre de gagner un temps significatif dans l’instruction 
des dossiers, et l’ouverture des contrats de long terme aux 
collectivités est importante pour mobiliser l’épargne locale. 
Enfin – nous y étions attachés –, la création d’un fonds 
pour la biodiversité dans le cadre d’une loi sur l’énergie 
constitue également, en dépit de montants rabotés en 
commission mixte paritaire, une évolution importante, 
puisqu’elle permet d’élargir pour la première fois à 
l’énergie, et non plus seulement à l’eau, l’assise d’un finan-
cement pérenne pour la biodiversité. Madame la ministre, le 
gecko vert de Manapany vous remercie sincèrement de votre 
attention. 

Il y a donc des « plus » et des « moins » ! Surtout, à 
l’horizon, le retour du nucléaire, au sujet duquel le Président 
de la République et le Gouvernement multiplient les signaux, 
parallèlement à la discussion de ce projet de loi. 

Il ne vous aura évidemment pas échappé, madame la 
ministre, que l’avis des filières productrices d’énergies renou-
velables est très mesuré quant à l’impact de cette loi, notam-
ment s’agissant de l’agrivoltaïsme ou de l’éolien terrestre. 

Aussi, dans ce contexte, le vote du groupe écologiste du 
Sénat sera, lui aussi, mesuré. Nous nous abstiendrons sur ce 
texte, qui ne suffira pas – c’est une évidence – à faire en sorte 
que la France respecte les objectifs de développement des 
énergies renouvelables fixés par l’Union européenne. 
(Applaudissements sur les travées du groupe GEST.) 

Mme le président. Conformément à l’article 42, alinéa 12, 
du règlement, je mets aux voix, dans la rédaction résultant du 
texte élaboré par la commission mixte paritaire, modifié par 
les amendements du Gouvernement, l’ensemble du projet de 
loi relatif à l’accélération de la production d’énergies renou-
velables. 

J’ai été saisie d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

Mme le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à constater le résultat 
du scrutin. 

(Mmes et MM. les secrétaires constatent le résultat du scrutin.) 

Mme le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

125 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  313 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  300 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  13 

Le Sénat a adopté définitivement. (Applaudissements sur des 
travées du groupe Les Républicains. – M. Jean-Michel Houlle-
gatte applaudit également.) 

Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux 
pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante-sept, est 
reprise à dix-huit heures quarante-huit.) 

Mme le président. La séance est reprise. 
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7 

COMMERCE EXTÉRIEUR :  
L’URGENCE D’UNE STRATÉGIE PUBLIQUE  

POUR NOS ENTREPRISES 

DÉBAT SUR LES CONCLUSIONS  
D’UN RAPPORT D’INFORMATION 

DE LA DÉLÉGATION SÉNATORIALE  
AUX ENTREPRISES 

Mme le président. L’ordre du jour appelle le débat, 
organisé à la demande de la délégation aux entreprises, sur 
les conclusions du rapport Commerce extérieur : L’urgence 
d’une stratégie publique pour nos entreprises. 

Je vous rappelle que, dans ce débat, le Gouvernement aura 
la faculté, s’il le juge nécessaire, de prendre la parole 
immédiatement après chaque orateur pour une durée de 
deux minutes ; l’orateur disposera alors à son tour du droit 
de répartie, pour une minute. 

Monsieur le ministre, vous pourrez donc, si vous le 
souhaitez, répondre après chaque orateur, une fois que 
celui-ci aura retrouvé une place dans l’hémicycle. 

Je donne tout d’abord la parole aux orateurs de la déléga-
tion sénatoriale aux entreprises, qui a demandé ce débat. 

La parole est à M. le rapporteur. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. Vincent Segouin, rapporteur de la délégation sénatoriale 
aux entreprises. Madame la présidente, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, nous sommes heureux que ce débat sur 
le commerce extérieur puisse avoir lieu, car il nous paraît 
essentiel de ne pas répéter les erreurs du passé. La plus 
importante d’entre elles fut le choix de la désindustrialisation, 
pourtant assumée par les gouvernements successifs depuis des 
décennies. Personne n’a anticipé les conséquences de ce choix 
désastreux, qui est à l’origine du déficit abyssal de notre 
balance commerciale. 

Pour de nombreux commentateurs, nous avons « touché le 
fond », ou plutôt l’abysse, en dépassant la barre des 
164 milliards d’euros de déficit en 2022 ! Bien évidemment, 
les dernières crises ont encore creusé davantage le solde des 
échanges de biens, notamment avec la hausse du déficit 
énergétique. Mais cette dégradation conjoncturelle ne fait 
que renforcer une tendance structurelle, observée depuis 
vingt ans. 

La situation est grave, parce que nous nous sentons impuis-
sants face à la détérioration conjoncturelle du commerce 
extérieur de la France, n’ayant plus de « réserves » pour 
faire preuve de résilience. Elle est grave, car notre premier 
partenaire commercial, l’Allemagne, peut au contraire résister 
à la crise actuelle. En effet, en 2021, elle affichait, d’après 
Eurostat, un solde positif de 178,4 milliards d’euros. Nous 
n’avons pas su tirer les leçons des choix économiques ayant 
placé nos deux pays sur des trajectoires diamétralement 
opposées, depuis les années 1990, en termes de compétitivité. 
Nous sommes aujourd’hui les derniers de l’Union 
européenne, derrière l’Espagne, la Roumanie et même la 
Grèce. 

Monsieur le ministre, nous espérons que nous partageons 
le même constat et les mêmes objectifs sur trois points 
prioritaires. 

Premier point, la Team France Export, née de la stratégie 
dite de Roubaix de 2018, constitue un indéniable progrès. 
Toutefois, elle ne peut à elle seule résoudre le problème du 
commerce extérieur de la France. Car nous ne pouvons pas 
changer la donne en nous focalisant uniquement sur l’export. 
Aujourd’hui, l’ensemble des témoignages recueillis par notre 
mission convergent autour du constat d’une carence de vision 
globale, stratégique, intégrant des objectifs en matière 
d’importations. 

Deuxième point, la réflexion sur une stratégie en matière 
d’importations et de relocalisations implique de s’interroger 
sur deux éléments : ce que nous sommes capables de produire 
en restant compétitifs et ce qui contribue à notre souverai-
neté. Les Français ont découvert les conséquences des déloca-
lisations de production avec la pénurie de masques pendant la 
crise du covid-19. Ils vivent aujourd’hui avec l’angoisse d’une 
rupture d’approvisionnement de médicaments, notamment 
pédiatriques. On recense près de 320 médicaments d’intérêt 
thérapeutique majeur en forte tension, conséquence des 
délocalisations massives de production. 

Nous ne pouvons plus attendre les prochaines crises pour 
réfléchir aux relocalisations. Nous devons impérativement 
nous demander aujourd’hui quelles sont les dépendances 
qui peuvent porter atteinte à notre souveraineté et en tirer 
les conséquences en matière de relocalisations. 

Cette stratégie, éminemment politique, devrait faire l’objet 
d’une loi d’orientation économique pour la France. 

Troisième point, qu’il s’agisse de relocalisations ou de 
« réindustrialisation verte », nous ne pouvons plus nous 
voiler la face. Rien ne sera possible sans accompagner ces 
projets d’une stratégie fiscale adéquate. La force de frappe, ce 
sont les entreprises de taille intermédiaire (ETI), qui ne 
peuvent pas se développer en France, notamment en raison 
d’une fiscalité de la transmission bien moins favorable qu’en 
Allemagne. Nous le répétons depuis des années ! 

Résultat, nous ne comptons que 5 400 ETI, contre 12 500 
chez nos voisins. Tous les économistes l’ont reconnu, le poids 
de la fiscalité et de la complexité administrative a conduit les 
entreprises françaises à créer des filiales à l’étranger plutôt 
qu’à exporter. Or les importations des 46 488 filiales 
françaises pèsent aujourd’hui sur notre balance commerciale. 
C’est à cette logique, à cette spirale infernale, que nous 
devons enfin mettre un terme. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

Mme le président. La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Florence Blatrix Contat, rapporteure de la délégation 

sénatoriale aux entreprises. Madame la présidente, madame la 
ministre, mes chers collègues, comme l’a souligné à l’instant 
mon collègue Vincent Segouin, nous avons perçu, tout au 
long de nos travaux, une défaillance en matière de stratégie 
publique. Le commerce extérieur doit être appréhendé 
comme un écosystème, et toutes les dimensions de la compé-
titivité nécessitent que l’on se fixe des objectifs ambitieux. 

C’est vrai en particulier en matière de compétences. Elles 
ne s’improvisent pas et sont incontournables pour que les 
entreprises puissent s’emparer des marchés étrangers. 
Compétences linguistiques, économiques et mathématiques 
doivent être renforcées pour accompagner l’internationalisa-
tion de nos PME. Les compétences sont également au cœur 
de toute stratégie de relocalisation, voire de maintien dans 
nos territoires des productions qui sont aujourd’hui notre 
force. 
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Prenons l’exemple du secteur des services, dont les expor-
tations ont augmenté de 142 % depuis vingt ans, pour 
atteindre un solde excédentaire de 50 milliards d’euros en 
2022, soit une hausse 14 milliards d’euros en un an. Ces 
services, qui sont intrinsèquement liés aux biens industriels, 
reposent aujourd’hui sur des savoir-faire qui, avec les 
nouvelles technologies, connaissent un risque non négli-
geable de « télémigration ». Cette fuite des talents, donc 
des activités de services, constituerait un revers fatal pour 
notre pays. 

Or nous constatons, à la faveur de travaux en cours de la 
délégation aux entreprises sur les sujets de la formation et des 
compétences, que les entreprises sont obligées de s’organiser 
et de créer leurs propres écoles pour pallier les carences de la 
formation initiale des actifs. 

Comme l’ont démontré de nombreux rapports de France 
Stratégie, de la Banque européenne d’investissement ou 
d’autres, l’indisponibilité de travailleurs qualifiés constitue 
une entrave à l’investissement et à l’innovation. 

Monsieur le ministre, il est temps que la stratégie publique 
prenne sérieusement en compte la question des compétences. 
Pouvez-vous nous indiquer comment vous organisez la 
coordination des actions avec vos collègues chargés de 
l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 
formation professionnelle ? 

La coordination sera également le maître-mot pour appré-
hender les enjeux de l’Union européenne. Nous savons déjà 
que les surtranspositions françaises de directives européennes 
constituent un handicap pour la compétitivité de nos entre-
prises. Mais sommes-nous réellement conscients des effets 
des surtranspositions européennes d’accords internationaux ? 
Ou bien du taux de recours dérisoire aux instruments de 
défense commerciale (IDC) de l’Union européenne par 
rapport aux États-Unis ? 

Lors d’un récent débat sur les conclusions du rapport de la 
délégation consacré à la responsabilité sociétale des entre-
prises (RSE), nous avions souligné les difficultés liées à 
l’absence de réciprocité des règles et normes applicables 
aux entreprises implantées hors de l’Union européenne. 

Monsieur le ministre, comment la France sensibilise-t-elle 
les autres États membres de l’Union aux effets néfastes de 
l’absence de « clauses miroir » ? Il faut vraiment avancer sur ce 
point. 

Vous l’aurez compris, l’enjeu du commerce extérieur 
dépasse largement la politique publique de soutien des entre-
prises à l’export. Ce sujet ne sera appréhendé efficacement 
que lorsque les objectifs de compétitivité seront déclinés dans 
toutes les politiques publiques et partagés par tous les minis-
tères concernés. 

Nous espérons que nos travaux trouveront un écho, car 
nous devons rapidement « changer de logiciel » et définir 
ensemble les priorités de la France en fixant un cap pour les 
vingt prochaines années. (Applaudissements au banc des 
commissions.) 

Mme le président. La parole est à M. Thierry Cozic, pour 
le groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

M. Thierry Cozic. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, la France subit depuis le 
début des années 2000 une détérioration continue de sa 
balance commerciale, avec un déficit écrasant évalué à 
84,7 milliards d’euros en 2021. 

Cette situation est particulièrement inquiétante. Elle l’est 
d’autant plus que la crise énergétique actuelle est marquée par 
un grave dysfonctionnement du marché énergétique 
européen, qui s’est traduit par une envolée historique des 
prix du gaz et de l’électricité. Les dernières estimations font 
état d’un déficit qui pourrait atteindre plus de 150 milliards 
d’euros. 

Il est nécessaire de trouver rapidement une solution aux 
défaillances du marché européen de l’énergie, qui plombent 
aujourd’hui la compétitivité de nos entreprises et grèvent le 
budget de nos services publics, de nos collectivités et de nos 
ménages. 

L’électricité que nous produisons en France est pourtant 
l’une des plus compétitives en Europe. Alors que la spécula-
tion se déchaîne sur les marchés de gros, nos entreprises et 
notre tissu industriel ne peuvent pas directement profiter de 
cette compétitivité. 

Si les prix de l’électricité continuent d’augmenter, nous 
pourrions faire face à une nouvelle vague de délocalisations 
et de désindustrialisation. Alors que les États-Unis ont lancé 
un programme protectionniste au travers de l’Inflation Reduc-
tion Act (IRA), l’Union européenne hésite encore à protéger 
de manière vigoureuse le peu qui lui reste de son industrie ! 

Sans un grand plan d’aide pour la décarbonation de notre 
économie, l’Union européenne peinera à atteindre ses objec-
tifs, ce qui pourrait la mettre à la merci du secteur des 
nouvelles technologies, dominé principalement par les 
firmes sino-américaines. 

Le repli sur soi n’est pas la solution, mais l’Union 
européenne doit prendre la mesure des phénomènes de 
reflux de la mondialisation et adopter une approche plus 
pragmatique et en phase avec les enjeux de la transition 
écologique. 

Notre dépendance aux importations chinoises ne concerne 
plus seulement les produits de faible valeur ajoutée. Force est 
de constater que la Chine a désormais investi le marché des 
produits de haute technologie. Cette dépendance n’est pas 
spécifique à la France, puisqu’elle touche aussi nos parte-
naires européens et les États-Unis. 

Lorsque la Chine a commencé à les concurrencer sur ce 
segment, les États-Unis ont réagi auprès de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC), en dénonçant, d’une part, 
l’utilisation du statut de pays en voie de développement, et, 
d’autre part, les nombreuses subventions et protections que la 
Chine déployait pour son tissu industriel. 

Comme par le passé, les nations qui ont le mieux tiré leur 
épingle du jeu sont celles qui ont réussi à protéger leur 
économie des règles du libre-échange. 

C’est se méprendre que de continuer de penser que l’on 
résoudra le problème du déficit commercial en diminuant le 
coût du travail. Cette course à la déflation salariale a maintes 
fois montré son inefficacité. Elle serait d’autant plus inoppor-
tune que nous sommes dans un contexte de retour de l’infla-
tion, dont l’origine est principalement énergétique. 

La solution pourrait être ailleurs. Les effets de bord d’un 
capitalisme devenu incontrôlé, avec des délocalisations en 
nombre, ont appauvri les couches populaires les plus tribu-
taires des secteurs industriels marchands et ont sapé la 
confiance collective envers les décideurs publics et privés. 

SÉNAT – SÉANCE DU 7 FÉVRIER 2023 849 



Cette confiance est pourtant primordiale, afin d’engager les 
nécessaires et colossaux investissements qu’exigent les 
changements climatiques. 

Monsieur le ministre, le Pacte vert pour l’Europe, présenté 
comme une réponse aux incursions protectionnistes sino- 
américaines, sera-t-il suffisamment important pour remettre 
sur pied une industrie digne de ce nom, permettant à 
l’Union européenne de gagner en autonomie stratégique ? 
Rien n’est moins sûr, à notre sens. 

En tout cas, le Gouvernement devra trouver rapidement la 
réponse à cette question, tant elle conditionne le retour à 
l’équilibre de notre commerce extérieur. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Olivier Becht, ministre délégué auprès de la ministre de 

l’Europe et des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur, 
de l’attractivité et des Français de l’étranger. Madame la prési-
dente, mesdames, messieurs les sénateurs, je ne puis que 
partager le constat de l’aggravation de notre déficit extérieur, 
lequel a plus que doublé par rapport à l’année 2021, ce 
doublement étant quasi intégralement dû à la dégradation 
de la balance énergétique. 

En effet, en 2022, notre parc nucléaire étant en grande 
partie indisponible du fait du rattrapage de la maintenance 
que nous n’avons pas effectuée durant les deux années de 
covid-19, nous avons été obligés d’importer de l’électricité, 
au lieu d’en exporter. 

Nous avons dans le même temps subi de plein fouet, 
comme d’ailleurs la plupart de nos partenaires, la hausse 
des prix du pétrole et du gaz, qui, sur l’ensemble de 
l’année 2022, ont été multipliés par 2,1. Le prix du gaz a 
même connu une hausse de 148 %. 

Nous sommes confiants sur le fait que cette situation très 
particulière va se résorber de manière naturelle : le parc 
nucléaire est de nouveau disponible à plus de 75 %, et il 
le sera encore davantage dans les prochaines semaines. Nous 
sommes déjà redevenus exportateurs d’électricité, ce qui est 
une bonne nouvelle. 

Pour le reste, nous sommes en train d’agir au niveau 
européen pour que le prix du gaz soit capé et pour que 
celui de l’électricité soit recalculé selon une formule permet-
tant de rendre le tarif du mégawattheure acceptable. 

Je suis optimiste : les efforts que nous réalisons avec nos 
partenaires européens nous rendront compétitifs pour les 
prix de l’énergie, cette dernière étant naturellement une 
composante importante de notre balance commerciale. 

Mme le président. La parole est à Mme Marie-Noëlle 
Lienemann. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Madame la présidente, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, le déficit de la 
balance commerciale de la France est devenu abyssal. Celle-ci 
continue de se dégrader en dépit des discours martiaux du 
Président de la République, qui prétend que la réindustria-
lisation du pays est en marche… 

Ne nous laissons pas égarer par une communication qui 
voudrait nous bercer de douces illusions. En réalité, le 
compte n’y est pas, et il faut changer de cap ! 

Les faits sont têtus : la part de la production manufacturière 
dans le PIB ne cesse de chuter. Certes, elle avait déjà diminué 
à 13,5 % en 2019, comme les rapporteurs l’ont souligné, 

mais elle n’est plus que de 9 % en 2021 ! À cet égard, 
notre pays est le dernier de l’Union européenne, à égalité 
avec la Grèce. 

Oui, la principale cause de la dégradation du commerce 
extérieur est la désindustrialisation. (M. le ministre acquiesce.) 
Certes, s’y ajoute désormais la forte dégradation de la balance 
énergétique, causée par les hausses du gaz et de l’électricité, 
mais surtout par le fait que la France est redevenue importa-
trice d’électricité, alors qu’elle en était jusqu’à présent expor-
tatrice. Qu’on le veuille ou non, c’est la conséquence de choix 
gouvernementaux calamiteux depuis dix ans. 

L’horizon est loin de s’éclaircir, tant les perspectives 
d’évolution des prix de l’énergie sont inquiétantes. Ainsi, 
42 % des entreprises industrielles estiment qu’elles verront 
leur facture énergétique doubler en 2023, ce qui, selon les 
prévisions, entraînerait une baisse de 1,5 % de la production 
industrielle du pays. 

Devant ces craintes, les propositions du Gouvernement ne 
sont pas de nature à changer la donne. Nous considérons 
qu’il en faut davantage. Il y a urgence, tout comme il y a 
urgence à nous soustraire aux règles de ce dramatique marché 
européen de l’énergie, totalement absurde et dangereux. 

Pour autant, le cœur du problème est bien la désindus-
trialisation. À cet égard, nous partageons la proposition des 
rapporteurs de mettre en œuvre une stratégie globale de long 
terme pour le redressement du commerce extérieur et la 
réindustrialisation. Mais pour ce faire, il faut partir d’un 
bilan lucide et rigoureux. 

Au premier chef, il importe de souligner l’inefficience des 
politiques développées par Emmanuel Macron, et largement 
soutenues par le Medef, le Mouvement des entreprises de 
France. 

On nous disait : pour que la France retrouve sa compéti-
tivité, il faut baisser le coût du travail et les impôts. Voilà dix 
ans que cette politique dite « de l’offre » est mise en œuvre et 
voilà dix ans que la balance commerciale et notre industrie 
plongent ! Cela devrait faire réfléchir et conduire à des 
remises en cause. 

Eh bien non, il n’y en a jamais assez ! Errare humanum est, 
perseverare diabolicum. Excusez du peu, ce sont 150 milliards 
d’euros d’allégements de cotisations et d’impôts qui ont été 
accordés aux entreprises, et cela sans ciblage, que ce soit vers 
le commerce extérieur ou l’industrie, ni contrepartie en 
emplois ou en investissements. 

Nous estimons qu’il faut mettre fin à ce gâchis d’argent 
public et réorienter ces crédits vers un soutien ciblé et 
durable, dans le cadre d’une véritable politique industrielle. 
Celle-ci doit associer les partenaires sociaux, les collectivités 
– notamment les régions, mais pas seulement elles –, 
l’éducation nationale, l’université et les centres de recherche 
et de formation. 

C’est une mobilisation générale du pays qui s’impose. 
Cette nouvelle politique industrielle doit s’appuyer sur la 
création d’un véritable ministère de l’industrie, indépendant 
de Bercy, avec une administration propre, compétente, 
orientée vers cet objectif et qui travaillerait avec le Haut- 
Commissariat au plan. 

Par ailleurs, nous pensons qu’il faut des plans de filière, 
bien sûr dans les domaines stratégiques, mais pas seulement. 
Ne négligeons surtout aucun secteur, même si les efforts 
doivent être gradués en fonction de leur exposition. C’est 
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bien la diversité du tissu industriel qui permettra la réindus-
trialisation de notre pays, au travers de ses petites et grandes 
entreprises… 

Mme le président. Votre temps de parole est terminé, ma 
chère collègue. (Mme Marie-Noëlle Lienemann s’exclame.) 
Vous pourrez intervenir de nouveau en réplique à la 
réponse du ministre. 

La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Olivier Becht, ministre délégué auprès de la ministre de 

l’Europe et des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur, 
de l’attractivité et des Français de l’étranger. C’est vrai, pendant 
plus de vingt ans, du début des années 1990 au début des 
années 2010, notre pays a réalisé beaucoup d’efforts, et avec 
grand succès, pour se désindustrialiser. 

Nous avons peut-être cru, tous gouvernements confondus, 
de gauche comme de droite, à ce que j’appellerai « le mirage 
chinois », qui nous a fait penser que nous serions plus 
compétitifs en allant produire ailleurs, pour moins cher. 

Or nous avons été victimes de ce merveilleux effet de 
ciseaux : quand nous ne produisons plus chez nous, non 
seulement nous n’exportons plus nos produits, mais nous 
sommes en plus obligés d’importer ce qu’il nous faut. De 
ce fait, nous avons creusé de manière constante le déficit de 
notre balance des biens. 

Aujourd’hui, ce mouvement de désindustrialisation est 
inversé. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Non ! 
M. Olivier Becht, ministre délégué. Si, madame la sénatrice ! 

Depuis trois ans, nous créons plus d’emplois industriels que 
nous n’en détruisons ; nous construisons plus d’usines que 
nous n’en fermons. 

Sous l’impulsion du Président de la République a été lancé 
le plan France 2030, qui constitue un magnifique outil pour 
réindustrialiser notre pays. 

J’en veux pour preuve les usines qui, aujourd’hui, sortent 
de terre, dans les semi-conducteurs à Crolles, près de 
Grenoble, dans la fabrication de paracétamol à partir de 
principes actifs avec séquences, dans l’Isère, ou encore, 
pour extraire du lithium, matière stratégique s’il en est, 
dans l’Allier ou dans le Bas-Rhin. 

Oui, la réindustrialisation est en marche. Oui, elle prendra 
du temps, parce que l’on n’inverse pas vingt années de 
désindustrialisation en deux ans – il faudra bien une 
décennie –, mais le Gouvernement est à la tâche, sous l’auto-
rité du Président de la République. 

Mme le président. La parole est à Mme Marie-Noëlle 
Lienemann, pour la réplique. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Il me faudrait du temps 
pour déconstruire ce discours mirobolant sur la réindustria-
lisation ! 

Je ne nie pas que, grâce à l’intervention de l’État, certaines 
usines ont rouvert. Mais c’est l’arbre qui cache la forêt. Des 
secteurs entiers sont décimés ! Franchement, la reconquête du 
médicament par le seul paracétamol n’est pas très crédible, 
comme les rapporteurs l’ont expliqué. 

Monsieur le ministre, certains parlaient de « mondialisation 
heureuse », même si tout le monde n’était pas béat devant la 
désindustrialisation, et surtout pas les syndicats. Comme 
vous l’avez dit, on prétendait qu’il n’était pas grave d’aller 
produire en Chine, pour moins cher… 

Aujourd’hui, le temps est venu de rompre avec les politi-
ques européennes qui font du libre-échange généralisé la 
règle, et pas seulement dans les échanges avec l’extérieur de 
l’Union européenne. En effet, il faut bien avoir à l’esprit que 
le gros du déficit de la France vient du commerce intra- 
européen. Au sein de l’Union européenne, le dumping 
social et fiscal fonctionnent à plein ! 

M. Fabien Gay. Très bien ! 
Mme le président. La parole est à Mme Daphné Ract- 

Madoux. (M. Michel Canévet applaudit.) 
Mme Daphné Ract-Madoux. Madame la présidente, 

monsieur le ministre, mes chers collègues, face au retour 
en force dans le monde d’un protectionnisme classique, 
couplé à un réarmement commercial inédit, il est plus que 
jamais nécessaire de bâtir une stratégie commerciale résolu-
ment ambitieuse, afin de garantir la compétitivité de nos 
entreprises à l’international. 

Le travail prospectif mené par la délégation sénatoriale aux 
entreprises et ses rapporteurs est salutaire et permet d’inscrire 
ce sujet à l’agenda du débat public. Je souhaite donc féliciter 
Florence Blatrix Contat, Vincent Segouin et Jean Hingray de 
la qualité de leurs travaux et de leurs recommandations. C’est 
un travail d’autant plus important que, en matière commer-
ciale, la sonnette d’alarme devrait être tirée depuis longtemps. 

Ainsi, le déficit de la balance commerciale française s’est 
fortement aggravé en 2022, passant de 85 milliards d’euros à 
près de 164 milliards d’euros. Au-delà d’un phénomène 
structurel connu de longue date, le renchérissement de la 
facture énergétique, associé à la forte dépréciation de l’euro 
face au dollar, a fait plonger notre balance commerciale. Mes 
chers collègues, nous le savons, notre dépendance aux impor-
tations est problématique et remet en cause notre souverai-
neté. 

Si l’on met de côté la question préoccupante de l’énergie, 
notre déficit structurel s’est creusé dans des proportions 
inquiétantes. Fleuron français, l’aéronautique voit sa 
balance excédentaire passer de 31 milliards d’euros à 
20 milliards d’euros entre 2019 et 2022, soit une chute de 
35 % sur trois ans… 

Ces chiffres symptomatiques d’une politique commerciale 
touchée par un mal profond sont aggravés par une concur-
rence internationale acharnée. 

Avec la fin des restrictions sanitaires, Pékin renoue avec sa 
politique commerciale offensive, en misant sur sa main- 
d’œuvre peu qualifiée et ses géants industriels ultra-compé-
titifs. 

Washington a récemment adopté l’Inflation Reduction Act, 
doté de 370 milliards d’euros, visant à soutenir les entreprises 
américaines produisant éoliennes, panneaux solaires et 
véhicules électriques. 

Avec nos partenaires européens, nous devons agir rapide-
ment pour permettre à nos entreprises de continuer à trouver 
des débouchés sur les marchés internationaux en restant 
compétitives. 

Je salue à ce titre l’action du Gouvernement ayant conduit, 
au niveau européen, à la mise en œuvre d’un plan industriel 
communautaire pour un Pacte vert, présenté par la Commis-
sion mercredi dernier. La création d’un fonds européen de 
souveraineté à destination de nos acteurs économiques est 
ainsi un signal fort envoyé par la Commission. 
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En complément, à l’échelon national, nous devons mieux 
accompagner à l’international nos TPE, PME et ETI. La 
mise en œuvre de la Team France Export, dans la lignée de 
la stratégie de Roubaix de février 2018, est par exemple un 
véritable succès. C’est désormais un outil clé, qui a 
accompagné plus de 10 500 PME et ETI françaises en 2021. 

Si nous ne pouvons que nous féliciter de ces réformes et de 
ces avancées, il reste tant à faire, mes chers collègues ! Trois 
recommandations du rapport me semblent devoir être soute-
nues à cet égard. 

Tout d’abord, nous devons continuer d’investir dans la 
formation dans le secondaire et le supérieur, afin de doter 
nos entreprises de professionnels agiles et à l’aise à l’interna-
tional pouvant faciliter l’insertion de nos entreprises sur les 
marchés extérieurs. 

Ensuite, nous devons mieux identifier les vulnérabilités 
d’approvisionnement, en utilisant les données douanières 
européennes. C’est une condition impérative pour garantir 
notre souveraineté commerciale. 

Enfin, il est urgent de définir une vision stratégique à 
horizon de 2040, voire de 2035, en matière de commerce 
extérieur, afin de nous attaquer aux racines structurelles de 
notre déficit. 

Cette vision doit s’appuyer sur deux piliers principaux : 
d’une part, une meilleure synergie entre les nombreux et 
différents dispositifs existants, pour une politique plus 
efficiente ; d’autre part, l’inscription dans une loi de 
programmation des objectifs précis de réduction du déficit, 
afin de bâtir une trajectoire lisible et cohérente pour 
l’ensemble des acteurs. 

Mes chers collègues, nous le savons, le chantier est 
immense. 

Mme le président. Il faut conclure, ma chère collègue. 
Mme Daphné Ract-Madoux. Il nous appartient de le mener 

avec un engagement total. (Applaudissements au banc des 
commissions.) 

Mme le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Olivier Becht, ministre délégué auprès de la ministre de 

l’Europe et des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur, 
de l’attractivité et des Français de l’étranger. Madame la 
sénatrice, je partage évidemment avec vous un certain 
nombre de constats. 

En dehors de la situation exceptionnelle due à la facture 
énergétique, notre balance des biens connaît un déficit struc-
turel, lequel s’explique pour une grande part, comme nous 
venons de le dire, par la désindustrialisation, et, pour une 
autre part, par la faiblesse de nos PME à l’exportation. C’est 
un sujet sur lequel nous travaillons avec la Team France 
Export. 

Vous avez parlé de la formation. J’évoquerai aussi la culture 
de nos chefs d’entreprise à l’international. Peut-être parce que 
notre pays est agréable et que l’on s’y sent bien, nous avons 
en France la particularité de ne pas être instinctivement 
tournés vers l’international. Il y a là un véritable travail à 
faire, me semble-t-il. 

Le temps m’étant compté, je veux plus particulièrement 
parler sur l’aéronautique. Vous avez souligné qu’il manquait 
aujourd’hui un peu moins de 10 milliards d’euros par 
rapport aux chiffres d’avant-covid pour cette filière. 

Nous sommes là véritablement devant un phénomène 
conjoncturel, avec la baisse d’activité du secteur durant la 
crise du covid-19, mais aussi avec la pénurie de semi-conduc-
teurs, qui a empêché la livraison de très nombreux avions ; le 
président d’Airbus, avec lequel je me suis entretenu avant- 
hier soir au téléphone, me l’a confirmé. 

Cependant, nous estimons que ce retard pourra être 
rattrapé sur l’année 2023. Il y a plus de 7 200 avions dans 
les carnets de commandes. Nous pouvons donc être tout à 
fait confiants sur l’avenir du secteur aéronautique, qui 
récupérera le niveau d’avant-crise très prochainement. 

Mme le président. La parole est à Mme Guylène Pantel. 
Mme Guylène Pantel. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, « Je vous parle d’un temps que 
les moins de 20 ans ne peuvent pas connaître… » (Sourires.) 
La chanson d’Aznavour s’appliquerait parfaitement à 
l’histoire de notre balance commerciale ces dernières décen-
nies. 

Si les déficits de l’État et de la sécurité sociale ont bientôt 
un demi-siècle, en matière commerciale, la France était restée 
exportatrice nette de biens jusqu’au début des années 2000. 

À l’époque du gouvernement Jospin et de la gauche 
plurielle, notre pays était encore une grande puissance 
commerciale en Europe et dans le monde. Depuis lors, 
notre balance commerciale n’a cessé de se dégrader. Un 
cap supplémentaire a été franchi depuis la crise sanitaire, 
avec un déficit commercial qui a dépassé 80 milliards 
d’euros en 2021 et qui aurait explosé à plus de 150 milliards 
d’euros en 2022, en particulier, il est vrai, à cause de la crise 
énergétique entraînée par la guerre en Ukraine. 

Comment expliquer ce phénomène désormais structurel ? 
Il faut mettre au crédit de la délégation sénatoriale aux 
entreprises de s’être penchée sur cette question épineuse, 
mais si importante pour l’avenir de notre pays. 

Au sein d’une Union européenne qui équilibre à peu près 
ses comptes extérieurs, la France apparaît à la remorque de 
l’Allemagne, et même de l’Italie, deux pays qui ont su 
conserver une balance commerciale positive. 

Il y aurait des choses à dire sur le bien-fondé d’un 
commerce allemand aussi fortement excédentaire, revers 
d’une consommation intérieure atone et symbole d’une 
politique qui se fait parfois au détriment de ses partenaires 
européens. Ces questions sont débattues depuis des années, 
avec les crises qui ont secoué la zone euro. 

Toutefois, cela ne doit pas nous empêcher de regarder 
certaines réalités en face et de trouver des solutions aux 
faiblesses structurelles de l’économie française. Le Brexit a 
probablement renforcé ces difficultés, car c’est avec le 
Royaume-Uni que nous avions notre plus important 
excédent commercial. Au passage, je rappelle tout de 
même que le coût principal du Brexit est pour le 
Royaume-Uni lui-même. 

Le déficit commercial de la France n’est pas dû seulement à 
la facture énergétique. Cette dernière représente une part, 
certes importante, mais les pertes de parts de marché à 
l’exportation se sont accumulées dans de nombreux 
secteurs sur le long terme. 

Cet affaiblissement touche aujourd’hui non seulement 
l’industrie, mais aussi le secteur agroalimentaire. En outre, 
le rapport a mis en lumière les risques qui pèsent sur les 
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services avec le phénomène de « télémigration », qui a 
commencé par la généralisation du télétravail. Mesure-t-on 
encore bien son ampleur ? 

Le secteur des services est pourtant un domaine où la 
France reste exportatrice : si l’on prend la balance courante, 
et plus seulement la balance du commerce de biens, le déficit 
en 2021 est ramené à une vingtaine de milliards d’euros 
« seulement ». C’est une nuance intéressante face aux 
discours souvent alarmistes. Malgré tout, notre position 
extérieure nette n’a cessé de se dégrader sur une longue 
période. 

Les faiblesses de nos PME à l’export ne sont pas nouvelles. 
La France continue de manquer de grosses PME exporta-
trices comme il y en a en Allemagne et en Italie. 

Certains ont voulu incriminer la monnaie unique et 
l’absence de zone monétaire optimale, mais les difficultés 
similaires rencontrées par le Royaume-Uni, qui n’a jamais 
été dans la zone euro, montrent que cette question est plus 
complexe. 

Face à tous ces défis, que faire ? J’identifierai trois axes 
d’action. 

Tout d’abord, il nous faut accompagner la remontée en 
gamme de notre production. Nous devons impérativement 
améliorer la qualité moyenne de nos produits dans de 
nombreux secteurs. Hormis quelques domaines d’excellence, 
l’économie française se situe trop souvent dans la moyenne 
gamme, ce qui la handicape. Cela nécessite d’importants 
investissements, tant publics que privés. 

Ensuite, nous devons aménager notre cadre réglementaire 
et fiscal. Un amendement proposé par mon groupe lors de la 
discussion de la dernière loi de finances visait ainsi à préserver 
la souveraineté économique dans le secteur des services 
numériques face aux risques de prise de contrôle hostile. Il 
faut également se pencher sur les modalités de transposition 
des directives européennes. Dans ce domaine, le Sénat 
pourrait lui-même lutter contre sa propre tendance à la 
surtransposition. 

Enfin, et surtout, la réindustrialisation doit aujourd’hui 
être le levier de la transition écologique. À cet égard, les 
pouvoirs publics, État et collectivités territoriales, ont un 
rôle crucial à jouer. 

Voilà les quelques remarques que je souhaitais formuler au 
nom du groupe RDSE et qui sont loin d’épuiser ce vaste 
sujet. (Applaudissements sur les travées du groupe RDPI.) 

Mme le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Olivier Becht, ministre délégué auprès de la ministre de 

l’Europe et des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur, 
de l’attractivité et des Français de l’étranger. Madame la 
sénatrice, vous me permettrez de ne pas être d’accord avec 
un certain nombre de vos propos. 

Tout d’abord, nous connaissons une situation particuliè-
rement conjoncturelle en ce qui concerne l’énergie. C’est vrai 
d’ailleurs pour l’ensemble de nos partenaires européens, y 
compris pour l’Allemagne, qui est habituellement très 
excédentaire, mais qui va voir ses excédents fondre de plus 
de 100 milliards d’euros, ainsi que pour l’Italie, qui était 
également habituée aux excédents, mais qui va se trouver, 
comme nous, avec un déficit commercial assez important. 

Ensuite, mon autre point de désaccord porte sur la situa-
tion de l’agroalimentaire. Ce secteur est excédentaire en 
France, à hauteur de 10 milliards d’euros, dont 2 milliards 

d’euros de plus en 2022. C’est dire si nous avons des filières 
qui sont très dynamiques ; outre les vins et spiritueux, il y a 
notamment les céréales et l’élevage. Ce sont de bonnes 
nouvelles pour le commerce extérieur français. 

En revanche, j’en suis d’accord, le tissu français de PME et 
PMI est plus faible que celui de l’Allemagne ou de l’Italie. 
Surtout, nos PME-PMI sont très peu portées vers l’exporta-
tion. C’est le grand problème que nous devons résoudre. 

Néanmoins, si la réindustrialisation de notre pays doit 
prendre au moins une décennie, comme je l’ai souligné, 
nous pouvons améliorer les capacités exportatrices de ces 
entreprises dans des délais moindres. C’est le défi de la 
Team France Export, notamment. 

Mme le président. La parole est à Mme Marta de Cidrac. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Marta de Cidrac. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, le lent déclin de notre balance 
commerciale porte en lui nombre des maux qui affectent 
l’économie française depuis plusieurs décennies : désindus-
trialisation, fiscalité écrasante sur la production et la trans-
mission d’entreprises, manque d’intermédiaires entre petites 
ou moyennes entreprises et entreprises du CAC 40, lourdeurs 
et complexités administratives. 

Bref, nous traînons ces fers aux pieds depuis bien trop 
longtemps, et je me réjouis que nos collègues de la délégation 
aux entreprises se soient penchés sur ce problème. 

Je salue ainsi le travail des rapporteurs, qui a pu aboutir à 
des propositions concrètes, lesquelles, je l’espère, seront 
entendues et encouragées, car le constat est sévère, mais 
hélas réaliste : la France n’exporte pas assez ! Les chiffres, 
particulièrement mauvais ces dernières années, parlent 
d’eux-mêmes. 

Le déficit commercial, de 84 milliards d’euros en 2021, 
atteindra le chiffre record de 160 milliards d’euros 
en 2022. Dans la période pré-covid, il était solidement 
ancré autour des 60 milliards d’euros, avec un plongeon 
significatif de 15 milliards d’euros de déficit supplémentaire 
entre 2016 et 2017. 

À la racine de ce mal français, il y a la faible part de 
l’industrie dans le produit intérieur brut. Et elle n’a cessé 
de plonger : aujourd’hui, elle n’est que de 13,5 %, quand la 
moyenne européenne se situe autour de 15 %. Pour rappel, 
ce ratio est de 24,2 % en Allemagne, de 19,6 % en Italie et de 
15,8 % en Espagne. Vous trouverez tous ces chiffres dans 
l’excellent rapport de mes collègues Florence Blatrix Contat, 
Jean Hingray et Vincent Segouin. 

Revenons quelques années en arrière, lorsque certains 
théoriciens de l’économie prédisaient que « ce monde qui 
vient » serait celui des services et non plus celui de l’industrie, 
avec cette idée folle, relayée par les mêmes auteurs, que les 
pays développés devaient délocaliser leurs productions à 
l’étranger pour ne garder que les services. 

Malheureusement, chacun a pu constater l’hémorragie qui 
a suivi. Notre industrie a payé un lourd tribut à ces idées 
mortifères, perdant 10 points dans la part du PIB qu’elle 
occupait. Pour mémoire, mes chers collègues, le déficit 
commercial de la France était jusqu’alors inférieur à celui 
de l’Allemagne. 
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Exemple symptomatique, comment expliquer que, 
aujourd’hui, les constructeurs automobiles français, parmi 
les plus importants au monde, pèsent si peu dans les expor-
tations nationales ? 

Notre industrie automobile s’est délocalisée depuis vingt 
ans, attirée par le coût attractif de la main-d’œuvre étrangère. 
Dans le même temps, l’industrie automobile allemande s’est 
appuyée sur les anciens pays d’Europe centrale et orientale, 
devenus leur « arrière-boutique », tout en conservant un 
assemblage final en Allemagne. C’est donc du Made in 
Germany. 

Résultat, notre balance commerciale automobile n’a plus 
été excédentaire depuis 2004 et – comble de l’ironie – 
certains constructeurs français sont devenus importateurs 
sur le marché national. Nous devons être interpellés par 
ces exemples, que l’on pourrait multiplier dans bien des 
domaines pour les dernières décennies. 

De ce triste constat, un autre découle : les productions 
étrangères affluent maintenant en quantité sur le territoire 
national ; nous sommes devenus un pays d’importation de 
denrées et de produits du bout du monde, dans des embal-
lages du bout du monde. 

Notre déficit commercial n’évalue pas cette donnée, mais 
nous importons les déchets de demain, ceux-là mêmes qui 
n’ont créé ni emplois, ni richesse, ni savoir-faire dans notre 
pays. 

Monsieur le ministre, je plaide pour que nos politiques 
publiques prennent conscience de ce fait d’importance et 
soutiennent la création d’une puissante filière industrielle 
française compétitive et innovante de traitement des déchets. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. C’est très juste ! 
Mme Marta de Cidrac. Dans un contexte de rareté et de 

diminution des ressources mondiales, il nous faut repenser 
notre rapport aux déchets ; leur valorisation nous permettra 
de garder un levier important sur les ressources dans l’avenir. 

Ainsi, développer une puissante filière française du 
recyclage et du réemploi nous conduira à créer des 
emplois, à encourager le développement économique de 
nos territoires et à modifier notre approche des échanges 
commerciaux. 

Notre pays a de nombreux atouts à faire valoir pour 
retrouver de la compétitivité et garantir sa souveraineté. 
Nos politiques publiques doivent en tenir compte et les 
valoriser, pour que la France redevienne une grande 
puissance commerciale. 

Sortons de cette « mondialisation heureuse » qui nous a fait 
si mal et redécouvrons un État-stratège qui garantit notre 
souveraineté et notre autonomie stratégique. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Olivier Becht, ministre délégué auprès de la ministre de 

l’Europe et des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur, 
de l’attractivité et des Français de l’étranger. Madame la 
sénatrice, je partage votre constat sur la désindustrialisation, 
ainsi que votre préoccupation quant à la valorisation et au 
traitement des déchets. Nous avons besoin d’une politique 
industrielle dans ce domaine, et cela fait partie des orienta-
tions du plan France 2030, notamment pour ce qui concerne 
les matériaux. 

Il s’agit d’une étape indispensable à la mise en place de 
cette économie circulaire que nous appelons de nos vœux 
pour protéger l’environnement et lutter contre le réchauffe-
ment climatique. Vous le voyez : nos analyses respectives sont 
proches. 

En ce qui concerne l’automobile, les derniers chiffres sont 
plutôt encourageants : dans cette année très particulière, 
marquée par le manque de semi-conducteurs, le secteur a 
retrouvé sa situation de la période précédant la crise du covid- 
19. Le retard de l’année précédente a été rattrapé, ce qui est 
une bonne nouvelle. 

Mme le président. La parole est à Mme Marta de Cidrac, 
pour la réplique. 

Mme Marta de Cidrac. Vous êtes d’accord avec mes propos ; 
je le suis avec les vôtres ! 

J’insiste encore sur un fait central : nous importons 
beaucoup et nous n’exportons pas assez. Soutenons donc 
des talents et des savoir-faire typiquement français, nés de 
cette situation même, car nous pourrions les exporter dans de 
nombreux pays, y compris en Europe. 

De très belles entreprises concourent à faire émerger ces 
talents – des grandes entreprises, mais aussi des PME et des 
TPE. (Mme Marie-Noëlle Lienemann approuve.) 

Mme le président. La parole est à Mme Vanina Paoli- 
Gagin. 

Mme Vanina Paoli-Gagin. Madame la présidente, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, le creusement progressif de 
notre déficit commercial dure depuis tant d’années que 
certains s’y sont presque habitués, allant jusqu’à le qualifier 
de « structurel » ! 

Chaque année, ce déficit s’enlise, et il devient urgent de 
redresser la barre ; chaque année, les mauvais choix des trois 
dernières décennies en matière de politique industrielle se 
rappellent à nous. 

Pourtant, les alertes se sont multipliées, à l’instar du 
rapport déposé en 2018 par mon collègue Jean-Pierre 
Decool sur la pénurie de médicaments, qui demeure malheu-
reusement d’actualité. 

La crise de la covid-19 a braqué les projecteurs sur notre 
décrochage industriel et sur la perte de compétitivité de nos 
entreprises ; elle a posé une lumière crue sur le vieillissement 
de notre appareil productif, sur les délocalisations de nos 
emplois, sur la fuite ininterrompue de nombre de nos 
talents et sur l’inadéquation de notre positionnement de 
milieu de gamme. 

Alors que nous sommes confrontés de plein fouet aux 
pénuries, au renchérissement du coût de l’énergie et à 
notre dépendance aux importations, les manquements de 
notre politique commerciale nous obligent. S’accorder sur 
un même constat est un premier pas ; à ce titre, l’état des 
lieux des 900 postes et produits affichant un déficit supérieur 
à 50 millions d’euros, préparé par le Haut-Commissariat au 
plan, est utile. Désormais, nous devons agir, et vite. 

L’étude de notre balance commerciale pose aussi la 
question de notre politique dédiée à la recherche. 
« Oublier Lisbonne et mourir », c’est un peu ce que nous 
avons fait, hélas, monsieur le ministre. Je vous le rappelle, 
l’Europe devait alors devenir « l’économie […] la plus 
compétitive du monde en 2010 » et nous devions consacrer 
3 % de notre PIB à la recherche et développement (R&D). 
La France est malheureusement encore loin du compte ! 
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Pourtant, les chiffres montrent que les entreprises actives 
en R&D exportent plus : en France, celles-ci doivent 31 % 
de leur chiffre d’affaires à l’export, contre 23 % pour 
l’ensemble des entreprises. Cette tendance est plus flagrante 
encore concernant les PME : celles qui sont actives en R&D 
réalisent 29 % de leur chiffre d’affaires à l’export, contre 
seulement 10 % pour l’ensemble de la catégorie. 

Même si des lourdeurs bureaucratiques freinent toujours 
son déploiement, je place mes espoirs dans le plan 
France 2030, lequel met l’accent sur la formation et sur la 
recherche, à l’instar de la loi de programmation de la 
recherche (LPR), dans des domaines stratégiques. Parmi 
ceux-ci, le spatial, la décarbonation de l’industrie et la 
santé sont autant de secteurs dans lesquels la France doit 
rapidement se positionner. 

Développer une stratégie française en faveur de la 
recherche répond à un enjeu de souveraineté majeur. Pour 
autant, nous avons de bonnes raisons d’espérer : dans certains 
domaines, la France est même très bien positionnée, comme 
dans le luxe, dans l’agroalimentaire ou dans d’autres secteurs 
encore, qui représentent fièrement notre pays à l’interna-
tional. 

Parmi ceux-ci, je voudrais saluer la filière du jouet et du jeu 
de société. Il s’agit de tout un écosystème de talentueux 
professionnels dont on parle peu et qui s’emploient à 
soutenir la dynamique de cette florissante industrie partant 
à la conquête des marchés internationaux. J’ai ainsi à l’esprit 
l’entreprise Ferriot Cric, à Mussy-sur-Seine, dans l’Aube. 

Le Festival international des jeux (FIJ) se tiendra à Cannes 
à la fin du mois ; sa précédente édition avait réuni 
80 000 passionnés du monde entier. Cette réussite du 
made in France souligne l’urgence de rapatrier certaines 
productions, comme les éléments magnétiques ou les puces 
électroniques. 

Si ces exemples nous donnent de l’espoir, ils ne peuvent 
malheureusement faire oublier la gravité de la situation. Le 
statu quo n’est plus permis. 

Le rapport d’information Transformer l’essai de l’innova-
tion : un impératif pour réindustrialiser la France, dont j’étais 
le rapporteur, dénonce le saupoudrage d’aides publiques, 
mais aussi les délais d’autorisation de mise sur le marché 
(AMM), incompatibles avec le développement rapide de 
secteurs technologiques innovants. 

En matière de biocontrôles – ces substituts aux pesti-
cides –, domaine dans lequel la France est innovante, il 
faut ainsi sept à dix mois et 7 000 dollars pour homologuer 
un produit aux États-Unis, grâce à la procédure fast track, 
quand dix-huit mois au moins, et plus souvent trente-six 
mois, sont nécessaires pour le faire auprès de l’Autorité 
européenne de sécurité des aliments (AESA), à des coûts 
bien supérieurs. Encore faut-il alors passer par la Belgique, 
car notre propre agence, l’Anses (Agence nationale chargée de 
la sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et 
du travail), est saturée. 

Cette situation pose vraiment un problème indirect à notre 
commerce extérieur, car elle coûte à nos entreprises, qui 
subissent des décalages dans leur plan d’affaires et qui 
perdent leur avance compétitive. Je forme le vœu que l’Infla-
tion Reduction Act européen apporte les améliorations néces-
saires pour arrêter l’hémorragie. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Olivier Becht, ministre délégué auprès de la ministre de 
l’Europe et des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur, 
de l’attractivité et des Français de l’étranger. Madame la 
sénatrice, je suis d’accord avec vous sur de nombreux 
points, notamment pour estimer qu’il est nécessaire d’agir, 
et vite. C’est ce que nous faisons en matière d’innovation, 
grâce au plan France 2030. 

Vous avez parfaitement raison, il faut relocaliser certains 
secteurs stratégiques, tels que les semi-conducteurs, les 
médicaments essentiels ou encore les composants nécessaires 
à la transition énergétique – les batteries, notamment, et les 
matières premières nécessaires pour les fabriquer. 

Pour autant, nous n’allons pas tout relocaliser, car nous 
devons nous garder de nous lancer dans une nouvelle compé-
tition en matière de coûts. Il y aura toujours demain des pays 
dans le monde – si ce n’est pas en Asie, ce sera en Afrique – 
qui fabriqueront des produits à faible valeur ajoutée à des 
coûts bien moins importants que ceux que nous pourrions 
obtenir en France. 

Il est donc important d’orienter la réindustrialisation, 
hormis les matières stratégiques, vers l’innovation, c’est-à- 
dire vers les produits qui porteront la croissance des 
prochaines décennies. 

C’est ce que nous faisons dans le cadre de France 2030 
pour les biotechnologies, ainsi que pour les énergies et les 
mobilités du futur. C’est notre combat, et vous pouvez 
compter sur le Gouvernement pour agir, et vite, dans ce 
domaine. 

Mme le président. La parole est à Mme Vanina Paoli- 
Gagin, pour la réplique. 

Mme Vanina Paoli-Gagin. Ces mots sont doux à mes 
oreilles, monsieur le ministre, mais je dois tout de même 
relever que nos réglementations et nos délais d’homologation 
sont un caillou dans la chaussure des innovateurs de notre 
pays. 

Ceux-ci partent en ce moment au Canada ou aux États- 
Unis ; là-bas, on leur construit des usines payées à 80 %, on 
leur garantit un prix de l’électricité pour dix ans et on leur 
permet d’homologuer leurs produits, lesquels reviendront en 
Europe, et en France, grâce aux procédures de l’OCDE. 

Leur production sera-t-elle rapatriée pour autant ? Je le 
souhaite, mais cela n’est pas certain. (Applaudissements sur 
les travées du groupe UC, ainsi qu’au banc des commissions.) 

Mme le président. La parole est à M. Daniel Salmon. 
(Applaudissements sur les travées du groupe GEST.) 

M. Daniel Salmon. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, notre pays affiche un déficit 
record, qui atteint plus de 150 milliards d’euros à la fin 
de 2022, comme le soulignent justement les auteurs de ce 
rapport. 

Les raisons des contre-performances à répétition du 
commerce extérieur français sont connues. Celui-ci est défici-
taire depuis près de vingt ans ; l’envolée de la facture énergé-
tique, le ralentissement du commerce mondial et la 
dépréciation de l’euro face au dollar ont accentué son 
plongeon. 

Ce sont évidemment les achats d’énergie, notamment 
d’hydrocarbures, et les importations d’électricité qui pèsent 
le plus dans le creusement de ces derniers mois. Permettez- 
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moi donc de centrer mon discours sur cette question énergé-
tique, qui constitue l’une des raisons majeures de notre 
vulnérabilité actuelle et de notre déficit commercial. 

Je le rappelle, près des deux tiers de notre consommation 
énergétique dépendent encore des énergies fossiles, dont une 
partie est toujours importée de Russie. Cette situation de 
dépendance, mortifère pour le climat comme pour la paix 
et critique pour nos comptes publics, n’épargne pas non plus 
le pouvoir de vivre de nos concitoyens. 

L’objectif de la Commission européenne, au travers du 
plan REPowerEU, qui vise à nous permettre de nous 
passer du pétrole, du gaz et du charbon russes d’ici à 2027, 
est louable, mais ce réveil est tardif. 

Les importations d’électricité pèsent également dans 
l’accentuation du déficit constatée ces derniers mois, en 
raison, notamment, de l’indisponibilité de nombreux 
réacteurs nucléaires. 

Ces faits me conduisent à rappeler l’impérieuse nécessité 
du déploiement des énergies renouvelables (EnR), d’abord 
pour retrouver notre souveraineté énergétique, ensuite pour 
contribuer à la bonne santé de notre balance commerciale. 

Alors que les EnR constituent une source d’électricité bas- 
carbone et compétitive pouvant être déployée massivement 
sur le territoire à l’horizon de 2030, nous ne pouvons que 
déplorer notre faiblesse en la matière, et cela à plusieurs 
niveaux. Les importations d’électricité s’accompagnent en 
effet de l’importation des moyens de production et, bien 
sûr, de la faiblesse de nos exportations. 

S’agissant de l’éolien, les Danois et les Allemands sont à 
l’avant-garde du marché mondial, alors qu’aucun Français ne 
figure parmi les dix premiers producteurs. 

En matière de photovoltaïque, c’est la Chine qui monopo-
lise aujourd’hui toutes les étapes de la chaîne de production, 
en pratiquant du dumping social et environnemental, sans 
que la Commission européenne y trouve rien à redire. Le 
pays a investi plus de 50 milliards de dollars dans le dévelop-
pement du secteur dès 2011, soit dix fois plus que l’Europe, 
et sa part sur le marché mondial dépasse les 80 %, alors que 
l’Union européenne importe 84 % de ses équipements. 

La Chine domine à présent l’ensemble des chaînes 
d’approvisionnement de ces technologies essentielles à la 
transition. Outre le solaire, c’est le cas pour les véhicules 
électriques et le stockage d’électricité. 

Dans le domaine de l’hydroélectricité, notre pays ne tient 
pas non plus son rang en matière d’exportation de sa techno-
logie. 

Alors que la France et l’Europe accumulent un retard 
préoccupant sur ces questions majeures, le plan anti-inflation 
adopté en 2022 aux États-Unis, qui vise à combattre le 
changement climatique, favorise la relocalisation industrielle 
dans des secteurs stratégiques de la transition. 

Cet Inflation Reduction Act met en place un arsenal de 
mesures incitatives, notamment via des crédits d’impôt, à 
l’investissement et à la production d’équipements de transi-
tion énergétique, pour une enveloppe de 369 milliards 
d’euros, avec l’objectif de construire une capacité intégrée 
de 50 gigawatts d’ici à 2030. Ce n’est pas rien ! 

Face à ces subventions massives en faveur de la relocalisa-
tion de la fabrication des moyens de production d’EnR de la 
part des autres grandes puissances, quelles initiatives la 

France va-t-elle enfin engager pour relocaliser à son tour 
toute la chaîne de valeur, monsieur le ministre ? Comment 
notre pays se donne-t-il les moyens de redevenir constructeur 
et exportateur dans ces filières qui, hélas, n’ont jamais été 
soutenues ? 

Si la France veut sécuriser son découplage énergétique avec 
la Russie et rester dans la course menée par la Chine et les 
États-Unis en matière de transition, elle doit reconstruire une 
base industrielle sur son territoire, en la tournant résolument 
vers la transition écologique. Cela passe par la fabrication des 
équipements au plus près, mais aussi par la mise en place 
d’une taxe carbone aux frontières de l’Europe, en privilégiant 
l’industrie, plutôt que la libre concurrence. 

Oui, le combat contre le changement climatique doit 
favoriser plus que jamais la relocalisation de la production 
dans ces filières clés. Les industriels actifs dans la transition 
ont besoin de visibilité pour engager des investissements très 
coûteux en capital. 

Vous annoncez pour cette année un projet de loi visant à 
favoriser une industrie verte, lequel devrait offrir l’occasion de 
répondre à ces défis majeurs. Pourtant, à défaut d’amorcer un 
réel changement de paradigme dans les politiques publiques, 
d’introduire de la conditionnalité à l’attribution des aides 
publiques et d’investir massivement dans les EnR, ce vœu 
restera pieux. (Applaudissements sur les travées du groupe 
GEST. – Mme Marie-Noëlle Lienemann applaudit égale-
ment.) 

Mme le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Olivier Becht, ministre délégué auprès de la ministre de 

l’Europe et des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur, 
de l’attractivité et des Français de l’étranger. Monsieur le 
sénateur, je vous communique tout d’abord un élément 
d’information : pour ce qui concerne le pétrole brut russe, 
nous sommes arrivés à 0 %. Autrement dit, nous n’impor-
tons plus de pétrole brut russe en France actuellement. De 
même, nous ne soutenons plus les énergies fossiles, que ce 
soit à l’export ou autrement. 

Nous partageons un constat : il n’y aura pas de réindus-
trialisation possible sans une énergie abondante et peu chère. 
Pour en disposer, nous devons être présents à la fois dans les 
énergies renouvelables et dans les énergies bas-carbone, afin 
de répondre à la demande, qui sera probablement croissante 
dans les prochaines années. 

Le plan France 2030, qui vise à soutenir la réindustrialisa-
tion, a permis de mettre en place les mesures nécessaires pour 
nous donner un temps d’avance en matière technologique 
par rapport à nos principaux compétiteurs. Cela concerne 
l’éolien offshore, mais aussi les nouveaux réacteurs nucléaires, 
notamment les petits réacteurs modulaires (PRM). 

En ce qui concerne l’Inflation Reduction Act, il est évident 
que la réussite de ce que nous engageons au niveau européen 
repose sur une concurrence équitable et loyale de la part de 
nos alliés américains. Nous sommes en discussion avec les 
États-Unis à ce sujet. En parallèle, nous montons un plan 
européen, dans la perspective de la réunion du Conseil 
européen de la fin de la semaine. 

Je suis particulièrement confiant quant au fait que nous 
parviendrons à trouver, ensemble, les réponses nécessaires 
pour garantir la compétitivité de nos entreprises dans ces 
secteurs, en Europe et particulièrement en France. 

Mme le président. La parole est à M. Daniel Salmon, pour 
la réplique. 
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M. Daniel Salmon. Monsieur le ministre, nous avons un 
désaccord de fond : pour moi, l’investissement dans le 
nucléaire conduira à de nouveaux retards dans le développe-
ment des EnR. 

S’agissant du commerce extérieur, je suis président du 
groupe d’amitié France-Népal ; je me suis d’ailleurs rendu 
à Katmandou en septembre dernier. Ce pays a un potentiel 
gigantesque en hydroélectricité, atteignant plus de 
50 gigawatts, et attend des partenaires. La France, avec 
EDF, est engagée en ce sens depuis des années, avec un 
projet qui patine et n’avance pas. 

Autre exemple, Katmandou a besoin d’un téléphérique. 
Une société iséroise, Poma, s’est lancée, mais ce chantier 
n’avance plus depuis des années. Nous devons être plus 
offensifs pour débloquer ces marchés, qui seraient véritable-
ment excellents pour le commerce extérieur français. 
(Applaudissements sur les travées des groupes GEST et CRCE.) 

Mme le président. La parole est à M. Jean-Baptiste 
Lemoyne. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Monsieur le ministre, 
aujourd’hui, ce n’est pas la Saint-Olivier, mais entre ce 
débat et les chiffres publiés ce matin par la douane, c’est 
bien votre journée ! (Sourires.) 

Un nouveau record a donc été atteint en matière de déficit 
commercial : 163 milliards d’euros. C’est devenu un marron-
nier : depuis vingt ans, on verse chaque mois de février des 
larmes de crocodile sur les chiffres du commerce extérieur, 
parce que la tendance est lourde. 

Pour autant, l’examen attentif de ces résultats doit nous 
inciter à ne pas perdre espoir, car le chiffre porté en pied de 
colonne dissimule bien des nuances et des surprises. Nous 
devons conserver en tête ces éléments pour bâtir l’approche 
stratégique que les rapporteurs appellent de leurs vœux. 

Tout d’abord, je le répète, l’énergie prend une part impor-
tante dans ce déficit, dont 80 % sont dus au renchérissement 
de la facture énergétique. En mettant les bouchées doubles 
sur la transition énergétique, on apporte donc une réponse 
structurelle à cette situation. 

Imaginez le monde de demain avec une France autonome 
en énergie ! La Banque de France, qui publiait également un 
certain nombre de données ce matin, indique ainsi que le 
déficit concernant les biens hors énergie est stable, à 
24 milliards d’euros. (M. le ministre acquiesce.) 

Dans ce contexte, il est important de ne pas se laisser 
doubler par nos partenaires d’outre-Atlantique. À cette fin, 
le Green Deal Industrial Plan est capital, pour assouplir 
jusqu’en 2025 les règles sur les aides d’État. 

Ensuite, il faut relever l’augmentation du nombre d’entre-
prises exportatrices. Lorsque nous avons lancé la stratégie 
Team France Export (TFE) en 2018, nous avions pris le 
pari d’augmenter leur nombre. 

Or le pari est tenu : de 123 000 entreprises exportatrices 
en 2017, nous sommes passés à 144 000 actuellement, soit 
une augmentation de 21 000 unités ou de 17 %. La vie étant 
bien faite, les exportations augmentent, quant à elles, de 
18 %. Une part de cette croissance est bien sûr liée aux 
prix, mais une autre revient bien à ces entreprises. 

Il nous faut maintenant nous assurer que ces nouveaux 
exportateurs le restent dans la durée ; pour cela, le rôle du 
volontariat international en entreprise (VIE), véritable école 
d’application de l’export, est décisif, comme l’est celui de la 
TFE. 

Je tiens ici à saluer l’engagement des régions, de Business 
France, des chambres de commerce et d’industrie France 
International (CCIFI), de Bpifrance, des conseillers du 
commerce extérieur, des opérateurs spécialisés du 
commerce international (OSCI), ainsi que des « Ambassa-
deurs » de la TFE. Une dynamique s’est mise en place, qui 
nous permettra d’aller de l’avant. 

Il va falloir en effet faire encore plus et encore mieux, car les 
exportations mondiales croissent plus vite que les nôtres, ce 
qui tend à réduire notre part de marché. 

De plus, nous devons continuer à mener une politique 
commerciale exigeante vis-à-vis de nos partenaires européens 
et internationaux. La réciprocité ou la souveraineté étaient 
encore il y a quelques années considérées comme de gros 
mots dans les antichambres bruxelloises, mais j’ai le senti-
ment que cela a évolué et que l’on va vers plus d’équité dans 
certains accords, notamment commerciaux. 

En juin 2022, les ministres de l’agriculture se sont ainsi 
entendus sur le principe des clauses miroirs. Il faut mainte-
nant que les acteurs du commerce au sein de la Commission 
prennent cela en compte, car certains accords modernisés, 
dits « de nouvelle génération », ne le sont pas suffisamment à 
nos yeux. Nous devons être encore plus volontaristes, afin 
que nos normes nationales s’imposent au niveau non seule-
ment européen, mais aussi mondial. 

J’en viens à la nécessaire relocalisation d’activités indus-
trielles et à la planification que permet le plan 
France 2030. Il est vrai que l’on constate, à la suite de la 
crise de la covid-19, un ajustement dans les chaînes de valeur 
et des relocalisations à l’œuvre, auxquelles le Gouvernement 
donne une force d’impulsion. Cela concerne les micropro-
cesseurs, mais on pourrait également évoquer les membranes 
d’électrolyseurs permettant de produire de l’hydrogène décar-
boné. 

De même, l’attractivité du site France doit être soutenue. 
Certaines mesures en ce sens ont été prises depuis plusieurs 
années. Pour autant, ne soyons pas naïfs : nous devons 
étudier les investisseurs, car un filtrage est nécessaire, s’agis-
sant notamment de certains investissements stratégiques. 

Ajoutons que, dans le monde de rerégionalisation des 
échanges dans lequel nous vivons, nous bénéficions de la 
force que nous confèrent les filiales françaises établies à 
l’étranger. Le made in France doit ainsi être complété par 
le made by France, si j’ose dire. Tous ces entrepreneurs 
français établis hors de France participent à leur façon à 
notre présence à l’international, qui est très différente de 
celle de nos amis allemands ou italiens. 

Enfin, nos exportations de services constituent un véritable 
atout, notamment dans le secteur du tourisme : notre solde 
des transactions courantes était positif en 2021 et il l’aurait 
été plus encore en 2022 sans le renchérissement de la facture 
énergétique, puisqu’il a été multiplié par deux, pour atteindre 
17 milliards d’euros. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
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M. Olivier Becht, ministre délégué auprès de la ministre de 
l’Europe et des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur, 
de l’attractivité et des Français de l’étranger. Monsieur le 
sénateur, je tiens tout d’abord à rendre hommage au 
travail que vous avez effectué en lançant la Team France 
Export lorsque vous occupiez mes fonctions. 

Ce que vous avez dit est très juste : si aujourd’hui nous 
bénéficions d’une vraie dynamique, qui nous permet 
d’accompagner davantage nos entreprises à l’exportation, 
c’est parce que nous avons su rassembler les acteurs 
– Business France, les CCIFI, Bpifrance, les régions, qui 
gèrent le guichet unique, mais aussi les conseillers du 
commerce extérieur de la France (CCE), les OSCI, etc. – 
et les faire travailler en équipe, alors qu’ils étaient auparavant 
en compétition les uns avec les autres. La Team France Export 
est une véritable réussite, et c’est une très bonne nouvelle. 

Ensuite, les VIE sont également un succès, après un petit 
creux dû à la crise sanitaire, qui avait conduit à fermer l’accès 
à certains pays. Aujourd’hui, les affaires ont repris, avec 
1 000 départs de VIE par mois. C’est également une très 
bonne nouvelle, qui nous permet d’entrevoir des succès 
futurs pour nos entreprises qui se portent à l’international. 

Enfin, je partage cette ambition du made by France. Il ne 
s’agit en rien d’encourager la délocalisation. Nous voulons 
reconnaître les entreprises françaises de l’étranger qui parti-
cipent au rayonnement de notre pays. Je souhaite donc que 
l’on puisse en faire un concept, dans le cadre de la marque 
France. 

Mme le président. La parole est à M. Jean-Baptiste 
Lemoyne, pour la réplique. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Pour poursuivre et terminer 
mon propos, il faut conforter la Team France Export dans son 
rôle d’accompagnement microéconomique des PME. Vous 
avez lancé le dispositif « les Ambassadeurs », et c’est une très 
bonne initiative. 

Je veux aussi souligner le rôle très important des salons, en 
France comme en dehors de notre pays. Il est important 
d’aider les entreprises à y participer et de faire venir les 
acheteurs internationaux. Et pour cela, il faut des crédits. 

Je mentionnerai également le beau projet Vitrines, à un jet 
de pierre de Roissy, que portent Évelyne Renaud-Garabedian 
et Jean-Pierre Bansard. Tout ce qui permet de mettre en 
avant le made in France et le made by France est bienvenu. 

Enfin, ayons un état d’esprit conquérant et une véritable 
démarche d’intelligence économique – ce sujet est cher à 
Marie-Noëlle Lienemann ! 

L’année 2022 a peut-être le goût d’une bataille perdue, 
mais nous mènerons les combats à venir et nous gagnerons 
la guerre économique. J’emploie ce terme à dessein, car il 
décrit bien le climat actuel des relations commerciales ! 

Mme le président. La parole est à Mme Florence Blatrix 
Contat. 

Mme Florence Blatrix Contat. Madame la présidente, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, cela a été dit, la 
balance commerciale de la France est en déficit chronique 
depuis 2002, et le déficit est devenu abyssal ces dernières 
années. Pis, au sein de l’Union européenne, la France se 
classe en queue de peloton, puisque notre pays avait le 
déficit le plus élevé en 2021. 

La délégation sénatoriale aux entreprises a, dans son 
rapport, tenté d’éclaircir le sujet et d’avancer ses propositions. 
Je remercie le président Babary de nous permettre de débattre 
ce soir de ce rapport ô combien stratégique pour notre 
économie. 

Je voudrais m’attacher maintenant, au nom des sénateurs 
socialistes, écologistes et républicains, à souligner quelques 
aspects qui nous semblent particulièrement importants. 

Cela a été dit, la dégradation des performances de notre 
commerce extérieur est le fruit de la désindustrialisation de 
notre pays. En attestent les données récentes, citées par notre 
collègue Marie-Noëlle Lienemann, sur la part de l’industrie 
manufacturière dans le PIB, qui est passée sous la barre des 
10 % – 9 % exactement –, nous reléguant là aussi dans les 
tréfonds du classement européen. 

Je n’aurai pas une vision aussi optimiste de notre 
commerce extérieur que l’orateur précédent, car certains 
points sont très négatifs. 

Ainsi, l’industrie automobile était excédentaire au début 
des années 2000 ; aujourd’hui, le déficit de ce secteur s’élève à 
18 milliards d’euros. Pour les autres biens industriels, le 
déficit était d’une dizaine de milliards d’euros au début des 
années 2000 ; il était de 66 milliards d’euros l’an dernier. 
L’aéronautique, quant à elle, n’a pas retrouvé sa dynamique 
d’avant-crise. Seul le secteur du luxe et des cosmétiques 
semble progresser. C’est vraiment inquiétant ! 

On peut toutefois se rassurer en évoquant la balance des 
services, qui est excédentaire. Mais elle ne parvient pas à 
combler le déficit grandissant de la balance des biens. 

Nous pouvons craindre pour l’avenir : si la production de 
biens a été délocalisée, celle de certains services pourrait 
également l’être demain. En effet, le rapport montre que 
les exportations de biens et de services sont intimement liées. 

Face à cette dégradation continue, il faut réagir en se 
fondant sur une analyse stratégique sérieuse, comme plusieurs 
collègues l’ont dit. 

Il faut interroger nos choix de spécialisations, analyser nos 
avantages comparatifs et, dans un environnement certes 
incertain, construire des avantages comparatifs porteurs 
pour l’avenir. 

Nos collègues de la commission des affaires économiques 
ont déterminé les cinq plans principaux pour reconstruire la 
souveraineté économique de la France et de l’Europe. Il faut 
approfondir cette piste et la mettre en œuvre. 

Une vision stratégique de moyen terme doit donc être 
construite : si la compétitivité prix n’est pas à négliger, il 
faut prendre en compte également la compétitivité hors 
prix, notamment l’innovation et le capital humain. 

La recherche constante de l’innovation, tant dans les 
produits que dans les processus, est une dimension essentielle 
de la compétitivité. Le tournant des transitions numérique et 
écologique doit être pris. 

En effet, à l’heure où le changement climatique et la 
transition énergétique qu’il implique percutent nos cadres 
traditionnels de pensée et notre système productif, une 
seconde transformation est à l’œuvre : la numérisation et la 
digitalisation. 

Ces transitions écologique et numérique auront un impact 
sur les formes des échanges économiques et sur la mondia-
lisation. 
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C’est dans ce nouveau contexte global qu’il nous faut 
désormais penser le commerce extérieur. Ces éléments 
doivent devenir, demain, les leviers de la compétitivité de 
l’économie française et européenne. 

Monsieur le ministre, les services ministériels travaillent-ils 
sur une feuille de route, géographique et sectorielle, pour 
anticiper ce que seront demain les échanges économiques 
mondiaux, donc notre commerce extérieur, alors que, et ce 
point a été peu soulevé dans le débat, on envisage, partout et 
dans de nombreux domaines, des circuits courts et des reloca-
lisations ? 

Bref, quel commerce extérieur envisager dans ce cadre ? 
Comment construire de nouveaux avantages comparatifs 
alliant compétitivité et ambition climatique ? 

En ce qui concerne l’accompagnement des entreprises, un 
récent rapport de la Cour des comptes a montré les limites de 
la stratégie de Business France. Comment faire évoluer les 
actions de cette structure ? 

Enfin, comment envisagez-vous la place de nos PME et 
ETI dans la nouvelle donne du commerce mondial ? 
(M. Jean-Pierre Sueur applaudit.) 

Mme le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Olivier Becht, ministre délégué auprès de la ministre de 

l’Europe et des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur, 
de l’attractivité et des Français de l’étranger. Madame la 
sénatrice, permettez-moi de nuancer votre propos pour ce 
qui concerne les grands secteurs exportateurs. Certains 
d’entre eux continuent à avoir des excédents majeurs, 
comme l’aéronautique, la pharmacie, l’agroalimentaire, les 
cosmétiques et la construction navale – avec 3 milliards 
d’euros d’excédents cette année. 

Nous avons la chance d’avoir dans notre pays de très 
grands groupes, des champions mondiaux qui soutiennent 
nos exportations. La faiblesse de notre commerce extérieur 
vient de ce que, derrière ces groupes qui, avec les ETI, 
portent 87 % des exportations françaises, nos PME-PMI 
n’en représentent, quant à elles, que 13 %. C’est là que 
nous devons mener le combat, car c’est là que les marges 
de manœuvre sont importantes. 

En ce qui concerne la feuille de route sectorielle, elle existe 
et elle est portée par France 2030. Parmi les priorités de ce 
plan figurent les grands secteurs de croissance des prochaines 
décennies, dans lesquels nous devons investir pour que les 
industries concernées permettent le développement d’entre-
prises exportatrices. 

S’agissant de l’aspect géographique, l’analyse existe, bien 
sûr, mais, comme je le dis souvent aux entreprises, je ne veux 
pas restreindre leurs choix. En effet, elles devraient avoir le 
monde comme horizon ! Certes, il existe de grandes zones de 
croissance – l’Asie aujourd’hui et demain très certainement 
l’Afrique –, mais il ne faut pas négliger l’Amérique latine 
pour autant. 

J’y insiste, pour qu’une entreprise soit performante à 
l’export, il faut impérativement qu’elle ait demain le 
monde comme horizon. 

Mme le président. La parole est à Mme Florence Blatrix 
Contat, pour la réplique. 

Mme Florence Blatrix Contat. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 

Avoir le monde comme horizon, certes, mais, comme le 
soulevait la Cour des comptes dans son récent rapport sur 
l’accompagnement à l’export, ce ne sont pas forcément dans 
les pays les plus stratégiques que nos entreprises sont les 
mieux accompagnées ! 

Il faut travailler sur ce sujet, y compris sur la sectorisation. 
Il ne faudrait pas passer à côté des secteurs porteurs de 
demain. On entend beaucoup parler de ChatGPT en ce 
moment, mais je pense plus largement à l’intelligence artifi-
cielle et au cloud souverain, qui est devenu un cloud de 
confiance. Dans ces domaines, nous devons vraiment être 
ambitieux. 

Mme le président. La parole est à M. Michel Canévet. 
M. Michel Canévet. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, le groupe Union Centriste 
tient à remercier, d’une part, la délégation sénatoriale aux 
entreprises d’avoir mené un travail sur cette question essen-
tielle du commerce extérieur, et, d’autre part, les trois rappor-
teurs, pour les dix propositions qu’ils ont formulées afin 
d’améliorer la situation. 

En effet, cela a été dit à la tribune par les précédents 
orateurs, la situation n’est pas bonne, il faut le reconnaître. 
Le déficit de la balance commerciale française est de 
164 milliards d’euros en 2022, en augmentation très signifi-
cative, puisqu’il a quasiment doublé. Et la facture énergétique 
n’explique pas, à elle seule, cette dégradation, même si elle 
doit nous conduire à nous interroger sur la stratégie énergé-
tique de notre pays. 

Monsieur le ministre, mon groupe estime que cette situa-
tion n’est pas une fatalité. Nous devons prendre les sujets à 
bras-le-corps pour formuler des propositions, dont nous 
avons évoqué certaines. 

La première d’entre elles serait d’adopter une loi d’orien-
tation sur le commerce extérieur. Le groupe Union Centriste 
pense qu’il est important que nous puissions définir ensemble 
une feuille de route, car le Parlement doit être mobilisé sur le 
sujet. En effet, si les objectifs de développement ne sont pas 
partagés par l’ensemble des acteurs économiques et politi-
ques, nous n’arriverons pas au bout de nos peines. 

Pendant la pandémie, de nombreux opérateurs se sont 
mobilisés pour produire des masques dans notre pays, 
comme l’a souligné Vincent Segouin dans son propos 
liminaire. Or, aujourd’hui, on observe que la plupart 
d’entre eux sont dans la panade : nous avons repris nos 
vieilles habitudes de recourir aux offres les moins chères, 
avec des productions qui viennent souvent d’Asie, notam-
ment de Chine. Tous ceux qui se sont évertués à apporter des 
réponses nationales se retrouvent en difficulté, ce qui n’est 
pas acceptable ! 

Il importe que nous puissions trouver des solutions, 
notamment en agissant sans discontinuer sur la compétitivité 
de nos entreprises. Beaucoup a été fait par le Gouvernement à 
ce sujet, notamment avec la baisse des charges, mais il faut 
poursuivre notre effort. 

Je ne partage pas les opinions émises par des orateurs de la 
gauche de cet hémicycle, qui veulent arrêter cette baisse des 
charges. Non ! Il faut la maintenir, et même l’amplifier avec 
des mesures relatives aux charges sociales, qui constituent un 
handicap pour la compétitivité. Il faudrait travailler sur ce 
sujet. Pour ma part, je formulerai des propositions dans le 
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cadre du débat sur les retraites, pour substituer une autre 
ressource aux charges sociales. Beaucoup reste à faire dans ce 
domaine. 

Enfin, ce travail approfondi doit être mené en synergie 
avec l’ensemble des opérateurs. Je veux parler des régions, 
qui ont la compétence économique. La structure que nous 
avons montée dans la mienne, Bretagne Commerce Interna-
tional, ne doit pas travailler dans son coin. Nous devons 
définir et élaborer ensemble une stratégie nationale, et ce 
dans toutes les régions. (Applaudissements au banc des commis-
sions. – MM. Serge Babary et Sébastien Meurant applaudissent 
également.) 

Mme le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Olivier Becht, ministre délégué auprès de la ministre de 

l’Europe et des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur, 
de l’attractivité et des Français de l’étranger. Monsieur le 
sénateur, je pense avoir déjà répondu à bien des points qui 
structuraient votre propos, mais j’aimerais évoquer la loi de 
programmation, qui est l’une des très bonnes propositions 
formulées dans le rapport. 

Je ne sais pas s’il faut une loi de programmation. Dans ce 
domaine, les choses évoluent très rapidement. On le voit 
aujourd’hui avec l’Inflation Reduction Act adopté par les 
États-Unis, qui sont pourtant un allié traditionnel de 
l’Europe et de notre pays en particulier. 

En revanche, ce qui est certain, c’est qu’il faut assurer la 
stabilité des dispositifs et des mécanismes. Je ne sais pas si cela 
doit être inscrit dans une loi de programmation, mais si l’on 
veut relever le défi à la fois de la réindustralisation et de 
l’accompagnement des PME-PMI à l’exportation, nous 
avons besoin de dispositifs stables, visibles, clairs. 

C’est, je le crois, le véritable enjeu sur lequel nous devons 
aujourd’hui nous engager. 

Mme le président. La parole est à M. Michel Canévet, pour 
la réplique. 

M. Michel Canévet. Monsieur le ministre, comme vous 
l’avez relevé, la loi de programmation est l’une des proposi-
tions importantes qu’il nous faut soutenir. Elle présente en 
effet l’intérêt de mobiliser tous les acteurs autour d’ambitions 
fortes pour notre pays, et c’est ce qui importe. 

Dans le domaine qui nous intéresse, les acteurs économi-
ques sont bien sûr les principaux opérateurs. Mais on 
constate que les intervenants sont nombreux et que tout le 
monde n’avance pas du même pas. Cette loi permettra la 
mobilisation de tous, grâce à la définition de priorités : les 
acteurs de terrain sauront vers où aller et sur quels soutiens 
compter. 

Par ailleurs, je le répète, la baisse des charges qui a été 
engagée doit se poursuivre. 

Mme le président. La parole est à Mme Évelyne Renaud- 
Garabedian. (Applaudissements sur des travées du groupe 
Les Républicains, ainsi qu’au banc des commissions. –  
M. Jean-Baptiste Lemoyne applaudit également.) 

Mme Évelyne Renaud-Garabedian. Madame la présidente, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, les chiffres relatifs 
au commerce extérieur sont catastrophiques. Je ne les repren-
drai pas ici, puisque mes collègues les ont déjà évoqués. 

Face à cela, les plans des gouvernements successifs et les 
rapports parlementaires – je tiens à saluer la qualité de celui 
de la délégation – n’ont absolument pas inversé la tendance, 
pour une part parce que nous n’avons pas appliqué les 

recommandations, pour une autre parce que nous dépendons 
des mouvements internationaux, et pour une troisième part 
parce que nous n’avons pas la culture de l’export, comme 
vous l’avez dit, monsieur le ministre. C’est en réalité ce 
dernier point qui, à mon sens, prend le dessus sur tout le 
reste. 

Je ne reviendrai pas sur les variables macro- et microéco-
nomiques de notre commerce extérieur : les auteurs du 
rapport le font très bien. Je voudrais insister sur un seul 
aspect : notre façon d’envisager le commerce extérieur, qui 
passe en premier lieu par l’étranger. 

Nous avons de grandes entreprises françaises qui exportent 
sans l’aide de l’État : elles connaissent les pays, leurs dirigeants 
et les chefs d’entreprise. Elles se font leur propre réseau. Nous 
n’avons jamais compté autant d’exportateurs français depuis 
vingt ans : ils sont près de 140 000. 

Les traditionnelles locomotives, Airbus ou LVMH, et les 
grandes entreprises ne constituent de manière étonnante que 
0,5 % des exportateurs ; pourtant, elles pèsent pour 52 % de 
la valeur. Les PME, PMI et TPE, qui, je le rappelle, consti-
tuent la majorité du tissu économique français, représentent 
plus de 99 % des troupes à l’export, mais – malheureusement !  
– seulement 48 % de la valeur. 

Bien que très nombreuses à l’export et performantes dans 
leurs secteurs respectifs, qui sont souvent des marchés de 
niche, les petites entreprises n’exportent que de façon très 
ponctuelle, faute pour elles de maîtriser les règles de l’export : 
elles ne sont pas anglophones, elles ne se déplacent pas, elles 
ne communiquent pas à l’international et elles n’ont pas de 
stratégie globale à l’export ! Elles sont pourtant la vitrine de la 
France. 

Ce sont elles qui ont besoin de nous pour augmenter leur 
chiffre d’affaires à l’export. Notre objectif doit donc être 
d’aider nos PME et PMI à généraliser l’exportation. 

Pour y parvenir, il faut développer une réelle culture de 
l’export, auprès des étudiants et des futurs chefs d’entreprise, 
avec des formations spécifiques. 

Il faut que les PME-PMI considèrent que l’international 
est une clé de leur développement, au même titre que le 
marché intérieur. 

Nous devons faire la promotion des outils d’accompagne-
ment à l’export et renforcer la coordination des acteurs : 
Bpifrance, Business France et les régions. Je rappelle que la 
Cour des comptes, dans son rapport publié en octobre 2022, 
a constaté que ces acteurs se trouvaient malheureusement 
entre eux dans une situation de concurrence, et non de 
coopération. 

Il faut davantage s’appuyer sur une diplomatie économique 
parallèle, que nous n’exploitons absolument pas : les entre-
preneurs français installés à l’étranger. Je ne parle pas des 
entreprises françaises établies à l’étranger, mais bien des entre-
preneurs qui ont créé une entreprise de droit local. 

Nous avons dans tous les pays du monde des entrepreneurs 
français. Ils sont français, importent des produits et des 
services français dans leur pays de résidence. Ils connaissent 
l’économie locale comme personne, les marchés qu’il faut 
exploiter et ceux qu’il vaut mieux éviter. Ce sont eux qui 
ont créé une entreprise, ce sont eux qui ont construit et établi 
des connexions avec les acteurs économiques locaux. 
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Pour ma part, je suis chef d’entreprise et sénateur des 
Français de l’étranger, en contact permanent avec ces entre-
preneurs français qui participent au rayonnement de notre 
pays et qui peuvent être de puissants relais de croissance à 
double égard : d’une part, en facilitant l’export des entreprises 
– je viens d’en parler longuement ; d’autre part, en important 
massivement des produits et services français dans leur pays 
de résidence. Nous devons soutenir ces entrepreneurs. 

Pour eux, la France est une marque qu’ils vendent, ce que 
les géants du luxe ont très bien compris. Il n’y a pas un pays 
au monde où vous ne trouverez pas une référence à Paris ou 
une reproduction de la tour Eiffel, d’une baguette ou d’un 
camembert. C’est la raison pour laquelle je voudrais évoquer 
le label made by France, déjà évoqué par l’un de mes collè-
gues, pour les entrepreneurs qui vendent à l’étranger des 
produits et services français. 

Ce label vise à valoriser la fabrication ou la conception 
française des produits et services, leur qualité, leur origine, le 
savoir-faire français artisanal et industriel, le respect de 
normes et le terroir : en un mot, l’excellence française ! 

Ces entrepreneurs constituent le réseau des chambres de 
commerce et d’industrie France International : quelque 
123 chambres dans 94 pays, sans aucune aide publique. 
Nous ne les valorisons pas suffisamment. Or le réseau, 
c’est la base de tout projet entrepreneurial : seuls, nous ne 
faisons rien. Ces chambres devraient être une partie essen-
tielle de toute démarche visant à améliorer notre balance 
commerciale. 

Je soutiens l’ensemble des recommandations du rapport de 
mes collègues, en insistant sur le rôle que pourraient avoir, au 
sein d’une stratégie de commerce extérieur efficace, les entre-
preneurs français à l’étranger. D’autres pays l’ont compris, 
qui valorisent bien plus que nous le potentiel économique de 
leur diaspora : je veux parler de la Chine. 

Je présenterai dans quelques semaines une proposition de 
loi visant à valoriser nos entrepreneurs français. Cela n’est pas 
seulement dans leur intérêt. C’est dans l’intérêt de notre 
commerce extérieur. C’est dans l’intérêt de la France, la 
bataille de l’export se gagnant d’abord, selon moi, à 
l’étranger. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains, ainsi qu’au banc des commissions. –  
M. Jean-Baptiste Lemoyne applaudit également.) 

Mme le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Olivier Becht, ministre délégué auprès de la ministre de 

l’Europe et des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur, 
de l’attractivité et des Français de l’étranger. Madame la 
sénatrice, je partage totalement votre engagement en faveur 
des entreprises françaises à l’étranger et des entrepreneurs 
français de l’étranger. Nous avons besoin d’eux pour le 
rayonnement de notre pays. Ces acteurs sont en quelque 
sorte des supports qui permettent d’accroître les exportations 
françaises. 

Je suis également d’accord avec votre analyse du rôle 
central que doivent jouer les chambres de commerce 
françaises à l’étranger. Nous avons mis en place un 
pilotage fin de la Team France Export, en y incluant les 
CCI françaises à l’étranger. À cette fin, alors que le 
Conseil national des exportations ne tenait qu’une réunion 
par an, je réunis l’ensemble des acteurs de la TFE tous les 
mois ou les deux mois au ministère. 

Mme le président. La parole est à Mme Évelyne Renaud- 
Garabedian, pour la réplique. 

Mme Évelyne Renaud-Garabedian. Monsieur le ministre, 
les entrepreneurs français seront ravis de votre réaction. 

Permettez-moi d’insister sur un point : j’aimerais que nous 
réfléchissions en commun à un éventuel dispositif d’aide. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Olivier Becht, ministre délégué auprès de la ministre de 
l’Europe et des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur, 
de l’attractivité et des Français de l’étranger. Madame la prési-
dente, mesdames, messieurs les sénateurs, je voudrais tout 
d’abord rendre hommage à la qualité du travail des parle-
mentaires qui ont produit ce rapport, dont je partage le 
constat, ainsi que, nous le verrons, une bonne partie des 
propositions. 

J’en profite pour saluer également la qualité du rapport 
rendu la semaine dernière à l’Assemblée nationale par le 
député Charles Rodwell, et je vous remercie, madame la 
présidente, d’avoir rendu ce débat possible ce soir au 
Sénat, le jour même où nous rendons publics les chiffres 
du commerce de la France pour l’année 2022. 

Il me semble utile de commencer par une précision de 
langage : on parle de 164 milliards d’euros de déficit 
commercial, mais ce chiffre correspond en réalité à la 
balance des biens. 

La balance commerciale, c’est aussi la balance des revenus 
et celle des services. Or autant la balance des biens connaît un 
déficit extrêmement important, qui a doublé par rapport à 
l’année dernière pour les raisons liées aux questions énergé-
tiques que nous avons évoquées, autant la balance des services 
a un excédent de 50 milliards d’euros, qui est, lui aussi, un 
record dû à la reprise du tourisme, ainsi qu’au dynamisme de 
nos transports et de nos services financiers. 

En effet, à la suite du Brexit, la place de Paris est devenue 
– il faut le souligner – la première place boursière en Europe 
en matière de capitalisation par actions. Nous avons détrôné 
la City ! De temps à autre, il faut aussi entendre la forêt 
pousser et pas simplement l’arbre tomber. 

Nous sommes donc bons dans le domaine des services et 
dans celui des revenus. De grandes entreprises et certaines 
entreprises françaises de l’étranger rapatrient d’ailleurs leurs 
revenus en France. L’excédent de 30 milliards d’euros est 
considérable. Là aussi, c’est un record comparé aux dix 
années précédentes, pendant lesquelles la balance était 
excédentaire de 8 milliards d’euros environ en moyenne. 

Il ne faut évidemment pas se satisfaire de cette situation, 
puisque, nous en sommes d’accord, la balance des biens pose 
un véritable problème. Celui-ci s’explique pour partie par le 
déficit énergétique : ce problème est conjoncturel, et nous 
allons le résorber. Mais il existe également un déficit struc-
turel, lié, nous l’avons dit, à la fois à la désindustrialisation 
que notre pays a subie au cours des trente dernières années et 
à la faiblesse de nos PME-PMI à l’exportation par rapport à 
nos grands voisins. 

C’est dans ces domaines qu’il faut agir, et qu’il faut agir 
vite. Nous avons lancé la réindustrialisation avec le plan 
France 2030 : quelque 54 milliards d’euros ont été mis sur 
la table. Et les résultats sont déjà visibles aujourd’hui, parce 
que l’on construit des usines au lieu d’en fermer et parce que 
des emplois industriels sont créés, notamment dans des 
domaines stratégiques, comme les semi-conducteurs, avec 
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STMicroelectronics à Crolles, la pharmacie et les principes 
actifs, avec l’usine Seqens dans l’Isère, ou encore le lithium, 
raffiné dans l’Allier ou exploité dans le Bas-Rhin. 

Un certain nombre d’initiatives positives ont donc déjà été 
engagées. 

Il y a un dernier domaine dans lequel nous devons agir 
rapidement, car la réindustralisation prendra du temps : c’est 
celui de nos PME-PMI. M. Lemoyne l’a rappelé, nous avons 
une première source de satisfaction avec l’augmentation du 
nombre d’entreprises exportatrices, passées de 120 000 à 
144 400 l’année dernière. Mais ce chiffre reste insuffisant 
comparé à nos grands voisins. 

La culture de l’exportation doit être inculquée à nos PME- 
PMI : ce combat doit être mené, et il nous faut avancer mètre 
par mètre, en demandant aux acteurs de la Team France 
Export, particulièrement aux conseillers des CCI, en plus 
de ceux de Business France, de faire du porte-à-porte 
auprès des PME pour les aider à se projeter à l’exportation. 

C’est l’engagement que je prends devant vous en tant que 
ministre délégué en charge du commerce extérieur et de 
l’attractivité. C’est un combat que nous pouvons remporter, 
et nous gagnerons ensemble ! (M. Jean-Baptiste Lemoyne 
applaudit.) 

Conclusion du débat 

Mme le président. La parole est à M. le président de la 
délégation. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains.) 

M. Serge Babary, président de la délégation sénatoriale aux 
entreprises. Madame la présidente, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, je remercie chacun d’avoir participé à ce 
débat intéressant et utile. 

Le Sénat a multiplié les alertes, depuis plusieurs années, 
pour faire prendre conscience de notre dépendance aux 
importations, notamment celles qui proviennent d’Asie. 

Mon collègue Vincent Segouin évoquait les ruptures 
d’approvisionnement de médicaments ; vous avez répondu 
à sa question, monsieur le ministre. Je rappelle que la 
commission des affaires économiques, dès 2018, puis dans 
son rapport présentant cinq plans pour reconstruire la souve-
raineté économique, soulignait déjà cette dépendance. En 
effet, l’approvisionnement de la France en ingrédients 
pharmaceutiques actifs provient à plus de 80 % de Chine 
et d’Inde. 

J’ai évoqué dans un débat précédent, aujourd’hui même, le 
sujet des véhicules électriques, et le même constat de dépen-
dance aux importations asiatiques peut être dressé pour ce 
qui est des semi-conducteurs ; vous avez également répondu à 
cette question, monsieur le ministre. 

Or les travaux de mes collègues de la délégation aux entre-
prises montrent clairement que les études sur la vulnérabilité 
des approvisionnements de la France minimisent les risques 
encourus. 

u’il s’agisse des publications de la direction générale du 
Trésor ou de celles du Conseil d’analyse économique, elles 
s’appuient sur des données qui ne permettent pas de distin-
guer les différents intrants de la chaîne de valeur des biens 
importés. Par exemple, un bien importé d’Allemagne n’est 
pas jugé risqué, car il est identifié comme provenant de 
l’Union européenne, même s’il dépend de composants 
importés exclusivement de Chine. 

Il me semble, monsieur le ministre, que nous ne pouvons 
plus nous contenter d’une analyse qui minimise autant les 
risques, alors que les récentes crises ont montré aux Français 
les conséquences des délocalisations massives de nos sites de 
production. 

Il faut mobiliser la Commission européenne, pour que les 
données des États membres permettent d’appréhender collec-
tivement la réelle dépendance de nos économies européennes. 
Comme souvent, il existe un décalage entre la perception de 
l’administration de l’État et la réalité économique vécue sur le 
terrain par les entreprises et les citoyens. 

Cette même déconnexion est ressentie par les entreprises 
face à la complexité des normes qui leur sont applicables. 
Celles-ci ne cessent de se multiplier, au point de détourner les 
dirigeants de leur cœur de métier et de plomber notre compé-
titivité. 

En matière de commerce extérieur – nous l’avons vu en 
Italie et en Allemagne –, les ETI constituent un véritable 
atout. Pourtant, en France, comme le Mouvement des entre-
prises de taille intermédiaire le rappelait récemment devant 
notre délégation, 700 nouvelles normes s’imposent aux ETI 
chaque année, en plus du stock des 400 000 normes 
existantes, ce qui représente un coût total de 28 milliards 
d’euros pour ces entreprises. 

La simplification des normes est un enjeu central pour le 
commerce extérieur, et je ne doute pas que vous suivrez avec 
attention les conclusions de la mission d’information dont les 
travaux sont en cours sur le sujet au sein de notre délégation : 
nous vous ferons part de ses conclusions. 

Le redressement du commerce extérieur dépendra des 
efforts déployés par chaque ministère et chaque acteur 
public ou privé de l’écosystème. Les grandes entreprises 
devront apprendre à chasser en meute avec les PME. Les 
acheteurs publics devront prendre exemple sur nos voisins 
européens et dépasser le critère du moindre coût, pour ne 
plus défavoriser les TPE et PME françaises. Bref, nous avons 
tous un rôle à jouer. 

La désindustrialisation a produit un cercle vicieux, car nous 
n’avons pas su, ou pas voulu, en mesurer les conséquences 
dans tous les domaines ayant un impact sur notre compéti-
tivité : chômage endémique et affaiblissement des compé-
tences et de l’innovation, comme nos collègues l’ont 
rappelé. Il nous faut désormais nous doter d’une structure 
capable de piloter efficacement notre stratégie : c’est ce que 
nous proposons avec la rénovation du conseil stratégique de 
l’export. 

Le Gouvernement doit enfin entendre l’appel du législa-
teur, qui réclame depuis longtemps de véritables études 
d’impact en amont des projets de loi, prenant en compte 
tous les effets des politiques publiques, qu’il s’agisse de forma-
tion, de fiscalité ou de normes environnementales. 

Il est temps de permettre aux entreprises de développer 
leurs talents, non seulement à l’étranger, mais aussi dans nos 
territoires, en leur offrant enfin un écosystème favorable. 
(Applaudissements sur les travées des groupes Les Républicains 
et UC. – M. Jean-Baptiste Lemoyne applaudit également.) 

Mme le président. Nous en avons terminé avec le débat sur 
les conclusions du rapport Commerce extérieur : l’urgence 
d’une stratégie publique pour nos entreprises. 

Mes chers collègues, l’ordre du jour de cette après-midi 
étant épuisé, nous allons maintenant interrompre nos 
travaux ; nous les reprendrons à vingt-deux heures cinq. 

La séance est suspendue. 
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(La séance, suspendue à vingt heures trente-cinq, est reprise à 
vingt-deux heures cinq, sous la présidence de M. Vincent 
Delahaye.) 

PRÉSIDENCE DE M. VINCENT DELAHAYE 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

8 

MISES AU POINT AU SUJET DE VOTES 

M. le président. La parole est à Mme Amel Gacquerre, 
pour une mise au point au sujet de votes. 

Mme Amel Gacquerre. Lors du scrutin no 125 sur 
l’ensemble du texte élaboré par la commission mixte paritaire 
sur le projet de loi relatif à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables, Laurent Lafon souhaitait voter 
contre, tandis que Catherine Morin-Desailly, Sonia de 
La Provôté, Michel Laugier et Hervé Maurey voulaient 
s’abstenir. 

M. le président. Acte est donné de votre mise au point. Elle 
sera publiée au Journal officiel et figurera dans l’analyse 
politique du scrutin. 

La parole est à M. Guillaume Chevrollier, pour une mise 
au point au sujet d’un vote. 

M. Guillaume Chevrollier. Lors du scrutin public no 120, 
mon collègue Philippe Bas souhaitait voter pour. 

M. le président. Acte est donné de votre mise au point. Elle 
sera publiée au Journal officiel et figurera dans l’analyse 
politique du scrutin. 

9 

COMPÉTITIVITÉ : UNE URGENCE  
POUR REDRESSER LA FERME FRANCE 

DÉBAT SUR LES CONCLUSIONS  
D’UN RAPPORT D’INFORMATION  

DE LA COMMISSION  
DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

M. le président. L’ordre du jour appelle le débat, organisé à 
la demande de la commission des affaires économiques, sur 
les conclusions du rapport Compétitivité : une urgence pour 
redresser la ferme France. 

Je vous rappelle que, dans ce débat, le Gouvernement aura 
la faculté, s’il le juge nécessaire, de prendre la parole 
immédiatement après chaque orateur pour une durée de 
deux minutes ; l’orateur disposera alors à son tour du droit 
de répartie, pour une minute. 

Monsieur le ministre, vous pourrez donc, si vous le 
souhaitez, répondre après chaque orateur, une fois que 
celui-ci aura retrouvé sa place dans l’hémicycle. 

Dans le débat, la parole est à M. Pierre Louault, au nom de 
la commission qui a demandé le débat. (Applaudissements sur 
des travées du groupe Les Républicains, ainsi qu’au banc des 
commissions.) 

M. Pierre Louault, au nom de la commission des affaires 
économiques. Monsieur le président, monsieur le ministre 
de l’agriculture – et de la souveraineté alimentaire, nous 
aurons l’occasion de vous le rappeler aujourd’hui ! –, mes 
chers collègues, le rapport que j’ai conduit avec mes collègues 
Laurent Duplomb et Serge Mérillou expose, à partir de cinq 
produits – la pomme, la tomate, le blé, le lait et les poulets –, 
les raisons de la perte de souveraineté alimentaire de notre 
pays, puis propose quelques solutions. 

Je comparerai la situation de l’agriculture à celle du 
nucléaire français : à force de maudire un système et une 
façon de produire, en établissant des règles et en votant des 
lois doctrinaires et non réalistes, le glissement vers l’impasse 
était inexorable. En vingt ans, nous sommes passés du 
deuxième rang mondial des exportateurs à un déficit de 
production, si l’on excepte les vins et spiritueux. Les agricul-
teurs baissent les bras, comme EDF le fait depuis dix ans. 

Nous avons beaucoup discuté ces dernières semaines de 
souveraineté énergétique : celle-ci est indispensable, mais tout 
aussi nécessaire, et peut être encore davantage, est la 
puissance agricole d’un pays, qui plus est lorsque celui-ci a 
longtemps été qualifié de « grenier de l’Europe ». 

À ce titre, je remercie la commission des affaires économi-
ques et sa présidente, Sophie Primas, d’avoir bien voulu 
inscrire à l’ordre du jour un débat sur les conclusions de 
notre rapport sur la compétitivité de la ferme France, 
document transpartisan qui, une fois encore, tire la 
sonnette d’alarme sur la compétitivité de notre agriculture 
et sur sa capacité à exporter ses productions comme à nourrir 
la population. 

Les constats de ce rapport ne font, hélas, pas dans l’origi-
nalité, puisque cela fait maintenant une vingtaine d’années 
que le Sénat alerte sur la pente descendante qu’emprunte 
notre agriculture. En 2015, déjà, nous discutions une propo-
sition de loi de notre ancien collègue Jean-Claude Lenoir sur 
la compétitivité de l’agriculture française. 

Pourtant, chaque année qui passe contribue à aggraver les 
déséquilibres maintes fois identifiés, si bien que, monsieur le 
ministre, il devient impérieux d’agir. 

Notre rapport a mis en avant un certain nombre de 
facteurs contribuant à éroder, voire à miner, la compétitivité 
de notre modèle français. 

Parmi quatre facteurs, j’en citerai deux : premièrement, la 
hausse des charges des producteurs, en raison des coûts de la 
main-d’œuvre, des surtranspositions ou encore d’une fiscalité 
trop lourde ; deuxièmement, la productivité en berne résul-
tant du manque d’investissements, principalement dans 
l’agroalimentaire et dans l’élevage, pour des raisons que 
nous ne connaissons que trop bien au Sénat. 

Résultat, nos exportations implosent et nos paysans déses-
pèrent : près d’un tiers des légumes sont importés et les deux 
tiers des fruits le sont également. Et que dire des poulets, 
lorsque près de la moitié de ceux qui sont consommés dans 
notre pays ne sont pas français. Ne sommes-nous plus 
capables d’offrir à nos compatriotes des produits agricoles 
de grande consommation accessibles à tous ? 

Face à ces constats alarmants, nos recommandations n’ont 
pas vocation à rester lettre morte. Je crois, monsieur le 
ministre, que vous souscrivez non seulement à nombre des 
constats, mais aussi à nombre des solutions préconisées dans 
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ce rapport. Travaillons donc ensemble à inverser cette 
tendance mortifère pour nos agriculteurs, notre compétiti-
vité, nos concitoyens et notre pays. 

Vous engagerez-vous, avec le Sénat, à la vigilance la plus 
absolue quant aux surtranspositions ? Je ne peux pas ne pas 
penser aux betteraviers, qui, les premiers en Europe et dans le 
monde, ont dû se passer de produits indispensables, en l’état 
actuel des connaissances et de la recherche, à leurs cultures. 

Quand pérenniserez-vous pour de bon les travailleurs 
occasionnels-demandeurs d’emploi (TO-DE), pour sauver 
la filière fruits et légumes ? 

M. le président. Il faut conclure, mon cher collègue. 
M. Pierre Louault. Je sais pouvoir compter sur vous, 

monsieur le ministre, pour travailler avec nous à inverser 
cette tendance. (Applaudissements sur les travées du groupe UC, 
ainsi qu’au banc des commissions. – Mme Patricia Schillinger 
applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souverai-

neté alimentaire. Mesdames, messieurs les sénateurs, tout 
d’abord, je vous remercie d’avoir organisé ce débat. Il 
permet de prolonger le travail réalisé dans le cadre de ce 
rapport, qui pose les enjeux que vient d’évoquer le 
sénateur Louault. 

Monsieur le sénateur, vous avez raison, le sujet de la 
souveraineté traverse nos pensées, si je puis dire, et notre 
action politique : la crise de la covid-19, la guerre en 
Ukraine et un certain nombre d’événements récents, notam-
ment en matière énergétique, sont venus le rappeler avec 
encore plus de force à ceux qui l’avaient oublié. La souve-
raineté alimentaire, bien entendu, a toute son importance. 

Je vous répondrai en quelques mots. 

Premièrement, il me semble que la question de la souve-
raineté doit être posée au niveau à la fois européen et 
national. 

Deuxièmement, vous mentionnez au détour d’un certain 
nombre de sujets la capacité d’exportation de notre pays, 
c’est-à-dire tout à la fois la capacité à subvenir aux besoins 
de notre population et à reconquérir notre place d’exporta-
teur. 

Troisièmement, vous m’interpellez sur la hausse des 
charges globales, liées au coût de la main-d’œuvre. 

Pour ce qui est de la pérennisation des TO-DE, même si le 
processus n’a pas complètement abouti, nous avons tout de 
même déjà fait un pas à moyen terme, qui devrait en 
précéder un autre à plus long terme, pour offrir davantage 
de visibilité. 

Quant à la fiscalité, la loi d’orientation et d’avenir agricoles 
aura pour objet de la repenser globalement, à l’aune des 
besoins des agriculteurs et des orientations que nous souhai-
tons donner. 

Quatrièmement, en matière de normes, il existe en effet 
une propension française qui n’est pas nouvelle. Le génie 
français – j’ose à peine employer l’expression – consiste à 
normer quand on a un problème et à surnormer quand 
d’autres ont déjà normé. Vous avez raison de le dire, il 
faut que nous soyons collectivement vigilants, car cette 
tendance nous a parfois échappé au cours des années. 

Dès lors que le cadre est européen, je puis comprendre que 
des normes doivent s’appliquer, même si cela n’exclut pas de 
poser la question aux frontières. En effet, la concurrence dans 
notre pays s’exerce très souvent à l’intérieur des frontières : 
c’est le cas, par exemple, avec les volailles. Il convient donc, 
chaque fois qu’on réglemente ou qu’on légifère, de veiller à ce 
que les normes ne soient pas des freins à la compétitivité de la 
ferme France. 

M. le président. La parole est à M. Serge Mérillou, au nom 
de la commission qui a demandé le débat. (Applaudissements 
au banc des commissions. – Mme Sophie Primas, M. Franck 
Menonville et M. Pierre Louault applaudissent également.) 

M. Serge Mérillou, au nom de la commission des affaires 
économiques. Monsieur le président, monsieur le ministre 
de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, mes chers 
collègues, Pierre Louault l’a dit avant moi, la situation de 
l’agriculture française est préoccupante à bien des égards, 
comme l’a montré notre rapport de septembre 2022. 

Je voudrais illustrer cette situation en vous parlant des 
éleveurs laitiers. J’ai choisi cet exemple parmi les cinq 
filières qui ont été étudiées dans ce rapport pour démontrer 
l’étendue de la crise dans laquelle se trouvent nos agricul-
teurs : 61 % des éleveurs laitiers n’atteignent pas le salaire 
médian, monsieur le ministre, et un agriculteur sur deux 
partant à la retraite dans cette filière n’est pas remplacé, 
avec comme résultante une décapitalisation du cheptel qui 
a été entamée dès 2005 et qui se poursuit inexorablement ! 

Pourtant, les prix du lait payés aux producteurs ont 
augmenté de plus de 40 % en moyenne sur un an dans 
l’Union européenne, avec une hausse culminant à 46 % en 
Allemagne. 

Quant au prix moyen payé aux paysans français, il n’a 
augmenté que de 22 %, soit deux fois moins, alors que les 
charges se sont considérablement accrues, comme vous le 
savez. Comme toujours, l’agriculteur ou l’éleveur français 
est celui qui a le plus de difficulté à capter la valeur ; manifes-
tement, les lois Égalim (lois pour l’équilibre des relations 
commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 
alimentation saine, durable et accessible à tous) n’ont pas 
apporté les résultats escomptés. 

Il est donc urgent, monsieur le ministre, d’agir pour 
restaurer la compétitivité de ce que nous qualifions dans 
notre rapport de « miracle laitier français », tant le modèle 
familial de la ferme laitière française qui nous est si cher 
paraît fragile face aux concurrents européens pratiquant 
une agriculture toujours plus intensive. 

Je rappelle que la France est désormais le quatrième impor-
tateur mondial de lait. Quand l’Allemagne bâtit sa compéti-
tivité sur ses performances techniques, la France le fait sur la 
faiblesse de la rémunération de sa main-d’œuvre familiale ! 

Pourtant, la France est aussi une puissance exportatrice, 
mais elle a besoin d’un réel soutien de l’État, pour aller 
conquérir ou reconquérir les marchés tout en protégeant le 
sien. 

Dans le cadre de nos travaux autour du rapport, nous nous 
sommes rendus en Italie, pour voir comment on faisait par- 
delà les Alpes. Or, dans ce pays, on assiste à une véritable 
promotion des produits agricoles nationaux à l’international : 
quel Français n’a pas, en été, un morceau de mozzarella ou 
un peu de parmesan dans son réfrigérateur ? Peut-être même 
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qu’il cuisine sa mozzarella avec des tomates italiennes ! 
(Mme Sophie Primas s’exclame.) Mais croyez-vous que les 
Italiens ont eux du comté ou de la tomme dans leur cuisine ? 

Cette promotion des produits italiens à l’international ne 
se fait pas uniquement sur le haut de gamme : pour s’en 
convaincre, il suffit de regarder les ventes de prosecco, un 
alcool festif et relativement bon marché, qui sont en 
constante augmentation. 

Qu’en est-il donc de notre stratégie à l’export, non pas 
seulement de nos fleurons nationaux, mais aussi de nos 
produits de cœur de gamme ? 

Êtes-vous prêt, monsieur le ministre, à travailler avec le 
Sénat sur des solutions pour retrouver de la compétitivité, 
pour donner de l’air à nos paysans, pour soutenir la conquête 
de nouveaux marchés et, surtout, pour protéger le marché 
français des produits venus du lointain, à l’impact environ-
nemental et social trop souvent catastrophique ? 

Enfin, à propos des denrées venant de loin, que pouvez- 
vous nous dire de ce énième accord de libre-échange de 
l’Union européenne, cette fois-ci avec le Chili, visiblement 
sans clause miroir, alors que ce pays utilise des antibiotiques 
facteurs de croissance interdits depuis 2006 en Europe ? Cet 
accord va-t-il dans le sens de l’histoire ? N’est-on pas encore 
en train de sacrifier notre souveraineté alimentaire sur l’autel 
de notre souveraineté énergétique ? 

J’ai cru comprendre en effet que le sol du Chili était riche 
en métaux rares, notamment le lithium, bien utile pour nos 
batteries… 

L’agriculture européenne et française est-elle condamnée à 
n’être qu’une variable d’ajustement d’accords internationaux 
aujourd’hui assez massivement rejetés par nos concitoyens ? 

Par ailleurs, je m’interroge sur le caractère peu démocra-
tique de la démarche de la Commission européenne, qui 
saucissonne l’accord pour contourner les parlements natio-
naux. (Applaudissements sur les travées des groupes UC et 
CRCE. – M. Franck Menonville applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souverai-

neté alimentaire. Monsieur Mérillou, premièrement, le 
problème des éleveurs laitiers ne relève pas forcément de la 
souveraineté : pour les matières grasses, nous sommes légère-
ment déficitaires, mais, pour les matières protéiques, nous 
sommes puissamment excédentaires, et la France est une 
grande puissance exportatrice laitière. 

Nous devons assumer cette vocation de la France et le fait 
que nos producteurs laitiers participent de la balance du 
commerce extérieur de manière positive. En la matière, les 
données positives sont suffisamment rares pour qu’on les 
souligne. 

Deuxièmement, vous avez abordé le sujet de la rémunéra-
tion de la filière en amont, qui, je le répète, ne relève pas 
forcément de la souveraineté. 

Nous avons essayé de mettre en œuvre des mesures dans le 
cadre des lois Égalim 1 et Égalim 2, dont nous n’avons jamais 
dit, ni moi ni mes prédécesseurs, qu’elles étaient parfaites. 
Toutefois, il me semble qu’elles ont permis d’avancer sur le 
sujet, malgré l’effet de retard qu’a subi la filière : les rattra-
pages que vous évoquez pour d’autres pays européens sont en 
train d’opérer en France : alors qu’un ou deux opérateurs 
tardaient à pratiquer les hausses de prix, ils l’ont fait récem-
ment, ce qui est de nature à rassurer les acteurs. 

Troisièmement, vous avez évoqué le risque principal dans 
la filière laitière, qui est lié à la pénibilité du travail : l’activité 
mobilise, en effet, 365 jours par an, le matin, parfois à midi et 
très souvent le soir. Il faudra donc réfléchir – nous le ferons 
avec le Sénat – à améliorer les conditions de travail et à 
faciliter l’exercice du métier de producteur laitier, car le 
risque principal, vous avez raison de le dire, est celui de la 
décapitalisation, donc, à terme, de la perte de souveraineté. 

Enfin, sur l’accord avec le Chili, ni le Gouvernement ni 
moi-même ne souhaitons faire de l’agriculture une variable 
d’ajustement. L’enjeu est de reconquérir des marchés. Vous 
avez mentionné la vocation exportatrice de la France ; on ne 
peut pas à la fois reconnaître cette vocation et refuser tout 
dialogue dans la cadre des accords internationaux. 

Le sujet principal pour moi est celui des clauses de récipro-
cité, autrement dit des clauses miroirs, que l’on a tenté 
d’introduire sous présidence française de l’Union européenne 
et que l’on doit encore cranter. Nous avons commencé à 
évoquer le sujet, mais il faut aller plus loin, pour que, dans 
chaque accord, on puisse prévoir des clauses de réciprocité. 

M. le président. La parole est à M. Fabien Gay. 
M. Fabien Gay. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, en ce début d’année, les syndi-
cats paysans sont unanimes. L’inquiétude est grande, avec 
une préoccupation majeure : il est difficile de savoir si nos 
agricultrices et les agriculteurs pourront vivre de leur travail 
en 2023. 

Les crises récentes nous ont montré l’importance de 
protéger nos filières du tout-dérégulé. Déjà, en 2021, 
pendant la crise de la covid, les prix des intrants agricoles 
ont connu leur plus forte hausse de la décennie : soit 10 % 
pour les engrais, l’énergie et les lubrifiants, et 11 % pour 
l’alimentation des animaux. 

Il y avait certes tout un contexte : une pression sur les 
marchés, des stocks et approvisionnements limités, des 
récoltes de céréales amoindries par les aléas climatiques, les 
sécheresses et le gel. Mais il y a aussi une inflation artificielle 
sur le marché de l’énergie qui vient de la spéculation sur les 
marchés boursiers. On le voit depuis l’agression de l’Ukraine 
par la Russie : en plus d’une crise de l’approvisionnement, il y 
a des profiteurs de crise et il y a du trading. 

C’est donc un poste de dépenses qui a augmenté de plus de 
370 % entre 2021 et janvier 2022. Là encore, le marché 
financier impose les lois de la spéculation à des hommes et 
des femmes qui veulent vivre de leur travail. 

Or ce système, le Gouvernement le cautionne. Vous avez 
refusé de rétablir les tarifs réglementés de vente pour toutes 
les TPE et PME, dont les exploitations agricoles. Et l’on 
s’étonne ensuite d’avoir une filière qui se demande si elle 
passera l’année ! 

Quant au plafonnement à 280 euros le mégawattheure, 
soyons sérieux : quand on passe de 42 euros le mégawattheure 
en 2021 à 280 euros en 2023, il y a de quoi mettre la clé sous 
la porte. 

Monsieur le ministre, vous nous présenterez cette année 
une loi d’orientation et d’avenir agricoles. Les agriculteurs et 
agricultrices vous attendront sur toutes ces questions comme 
sur votre politique commerciale. 

En l’espace d’un an, deux traités de libre-échange supplé-
mentaires ont été conclus, l’un avec le Chili – mon collègue 
l’a dit –, l’autre avec la Nouvelle-Zélande. Je veux bien que 
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l’on fasse une séquence émotion sur le recul de la filière 
bovine en France, mais rien qu’avec ces deux traités, pas 
moins de 12 000 tonnes de viande bovine seront introduites 
sur le marché européen, dopées à des substances interdites 
dans l’Union européenne. 

Ensuite, il faudra dire à nos agriculteurs : « Il va falloir 
monter en gamme, sinon c’est fini, c’est la retraite anticipée ! » 
Du moins, si vous leur en laissez une, parce que, avec votre 
projet de réforme, c’est plutôt le chômage à 50 ans qui les 
attend… 

Votre projet d’agriculture n’est pas celui du groupe 
communiste, vous l’aurez compris, mais cela n’empêche 
pas le débat. Toutefois, pour qu’il ait lieu, il ne faut pas 
tenir des propos en demi-teinte. Il faut assumer que vous 
défendez des importations venues de l’autre bout du monde, 
qui font subir une concurrence déloyale à la filière française 
et aux filières européennes. 

Il faut assumer devant la jeunesse du pays, qui s’est 
mobilisée pour le climat, que vous signez pour des 
produits qui font le tour du monde, soit 20 000 kilomètres, 
pour arriver dans nos assiettes ; des produits que l’on sait faire 
ici avec une meilleure qualité. 

Ce n’est pas là seulement le fait de politiques européennes 
face auxquelles la France serait impuissante. Lors de la signa-
ture du traité avec la Nouvelle-Zélande, c’est la France qui 
exerçait la présidence de l’Union européenne ; c’est la France 
qui s’est empressée de ratifier l’accord trois semaines avant la 
fin du mandat du président Macron. Ces accords « nouvelle 
génération », comme on les appelle, sont en réalité antidé-
mocratiques, et le Parlement n’y a même pas été associé. 

D’ailleurs, même pour les accords mixtes, on voit bien que 
vous n’avez pas envie de débattre. Il y a bien eu au Sénat, 
vous le savez, monsieur le ministre, une proposition de 
résolution adoptée à l’unanimité pour que le projet de loi 
de ratification du Ceta (Comprehensive Economic and Trade 
Agreement) soit inscrit à l’ordre du jour de la Haute Assem-
blée. Cela fait sept ans que l’Assemblée nationale a voté cet 
accord, alors que, à l’époque, elle n’était qu’une simple 
chambre d’enregistrement pour le Gouvernement. Et il n’y 
a toujours rien au Sénat ! 

En revanche, 90 % des dispositions prévues dans le Ceta 
s’imposent aujourd’hui à notre économie et à notre agricul-
ture. Voilà sept ans qu’elles s’appliquent, sans un vote, sans 
bilan, sans recul, autant dire sans rien ! La dernière fois qu’un 
ministre m’a dit : « Laissez-moi vous emmener dans une 
exploitation agricole et vous verrez ! », il s’agissait de 
M. Riester, et j’attends encore… Monsieur le ministre, je 
réitère ma proposition : si vous trouvez une seule exploitation 
où le bilan est bon, je viendrai avec vous y passer la journée, 
sans caméra ! 

Les agriculteurs et les agricultrices méritent mieux que ce 
mépris, et il est temps que le débat ait lieu sur la politique 
commerciale que vous menez en réalité. (Applaudissements sur 
les travées du groupe CRCE.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souverai-

neté alimentaire. Monsieur le sénateur Gay, vous m’inter-
rogez sur la compétitivité, notamment énergique, de la 
France. Puisque vous mentionnez la loi d’orientation et 
d’avenir agricoles, il faut différencier les sujets conjoncturels 
et structurels. 

Premièrement, en matière énergétique, si l’on adopte un 
point de vue structurel à moyen et à long terme, l’enjeu est de 
pouvoir récupérer, si je puis dire, de la souveraineté, en 
évitant de dépendre des autres. C’est un long chemin, qui 
a été ouvert à l’époque du premier choc pétrolier, et je crois 
que cela fait cinquante ans que des responsables publics 
disent qu’il nous faut sortir de la dépendance au pétrole. 
Cela invite à la modestie, du moins en ce qui me concerne. 

En tout cas, nous devons continuer à avancer sur ce 
chemin, de manière à pourvoir nous-mêmes à nos besoins 
énergétiques. Cela a fait l’objet d’autres débats, y compris 
dans cette assemblée, mais il est important de le redire, car 
l’enjeu est celui de la transition vers des énergies moins 
carbonées, vous le savez tout comme moi. 

Deuxièmement, nous avons déployé un certain nombre de 
dispositifs, dont je sais qu’ils ne sont pas tous parfaits, pour 
essayer d’amoindrir le choc énergétique tel que nous le 
connaissons. 

Je veux dire un mot des accords commerciaux. Vous me 
demandez d’assumer la situation : comme vous le savez, 
j’essaie toujours de le faire, y compris devant vous, et cela 
a aussi été le cas devant votre commission. 

J’assume l’export et j’assume la vocation exportatrice de la 
France pour la filière porcine, pour la filière laitière, pour la 
filière vins et spiritueux et pour la filière céréales : ce ne sont 
pas des filières sans importance. Et si j’assume l’export, 
j’assume les échanges, donc aussi l’import. Sinon, le jeu ne 
fonctionnerait pas : les règles ne seraient pas les bonnes si l’on 
pouvait vendre aux autres sans accepter que leurs produits 
viennent chez nous. 

Vous m’interrogez sur deux sujets. 

Le premier, que vous définissez de manière assez juste et 
qui ne relève pas seulement du ministère de l’agriculture, est 
démocratique : il faut trouver au niveau européen des règles 
fixant en toute transparence les termes des accords et leurs 
avantages pour chacun. De ce point de vue, au niveau 
national, le gouvernement français ne fait en réalité que 
respecter les règles qui sont fixées dans les accords interna-
tionaux. 

Le deuxième sujet porte sur le Ceta : pari tenu, je vous 
emmènerai dans des exploitations, en particulier laitières, où 
le bilan est positif, avec zéro importation de viande bovine et 
d’importantes exportations de produits laitiers vers le 
Canada. Je vous donne rendez-vous et nous irons 
ensemble, dans une exploitation laitière, même sans caméra ! 

M. le président. La parole est à M. Fabien Gay, pour la 
réplique. 

M. Fabien Gay. Chaque fois que nous débattons des 
accords de libre-échange, on finit toujours par nous dire 
que nous sommes contre le marché, que nous voulons 
nous replier sur nous-mêmes et que l’on ne peut pas 
exporter sans importer. 

Monsieur le ministre, de quand datent les débuts du 
commerce ? Celui-ci existe depuis la nuit des temps, du 
moins depuis l’Antiquité. Les hommes commerçaient bien 
avant que l’on mette en place les traités de libre-échange 
libéraux au moins-disant social et environnemental. 

Personne, sur ces travées, n’invite la France à se replier sur 
elle-même. Nous voulons commercer avec d’autres, mais avec 
les mêmes règles du jeu. C’est tout ce que nous disons. 
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Et donc, ce qui fait débat, c’est que ce que l’on n’admet pas 
de la part de nos agriculteurs et de nos agricultrices, on le 
tolère pour des produits qui ont fait quatre fois le tour du 
monde ! 

Enfin, j’accepte de venir avec vous, monsieur le ministre. 
Mais attention ! Vous êtes le troisième à me le dire, après 
Julien Denormandie et Franck Riester… 

M. Marc Fesneau, ministre. Je suis capable de tenir mes 
promesses ! (Sourires.) 

M. Fabien Gay. Les deux premiers n’ont pas tenu parole ; 
j’espère que vous tiendrez la vôtre ! 

M. le président. La parole est à Mme Amel Gacquerre. 
Mme Amel Gacquerre. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, depuis près de vingt ans, 
plusieurs rapports mettent en exergue la dégradation de la 
compétitivité de notre agriculture et de nos industries de 
transformation. Le rapport dont il est question aujourd’hui 
dresse, de nouveau, ce constat alarmant. Si cette situation 
devait continuer à évoluer de la sorte, notre balance agricole 
pourrait – cela a été dit – devenir déficitaire. 

Ainsi, en vingt ans, la France est passée du deuxième au 
cinquième rang mondial des exportateurs. En parallèle, les 
importations de produits ont doublé, jusqu’à représenter la 
moitié de nos assiettes. Chaque jour, la détresse de nos 
agriculteurs, de nos exploitants et de l’ensemble des acteurs 
du monde agricole se fait entendre et s’amplifie. 

La question agricole est cruciale, particulièrement dans un 
contexte géopolitique troublé, puisqu’elle touche à notre 
souveraineté alimentaire, à notre capacité à produire notre 
propre nourriture aux conditions que nous choisissons, en 
toute autonomie. 

La compétitivité de la ferme France est mise à mal par trois 
facteurs. 

Le premier est le coût de la main-d’œuvre, plus élevé que 
celui de ses concurrents. Par exemple, le coût horaire français 
a augmenté de plus de 50 % entre 2000 et 2020, presque 
deux fois plus rapidement qu’en Allemagne. 

Deuxièmement, la surtransposition des normes accentue 
les distorsions de concurrence. Pour rappel, l’Union 
européenne autorise 454 substances actives pour l’agricul-
ture, mais, au niveau national, la France n’en autorise que 
309. 

Troisièmement, la fameuse stratégie haut de gamme, 
consistant à atteindre des marchés de niche, plus rémunéra-
teurs, produit de nombreux effets dévastateurs, notamment 
une baisse de notre potentiel productif et une orientation 
vers des produits plus onéreux devenant inaccessibles à de 
nombreux Français. Cela entraîne aujourd’hui une perte sur 
le marché des produits de cœur de gamme et au développe-
ment des importations pour faire face à la demande. Quel 
non-sens ! 

Dégringolade des revenus, non-respect des accords de 
libre-échange, guerre des prix, mitage des terres agricoles, 
etc. : je m’arrêterai là sur le constat. Pourtant, monsieur le 
ministre, nous sommes, une nouvelle fois, sonnés par 
l’absence de tout un sursaut, de tout changement de braquet. 

Comme je le rappelais, le 6 octobre dernier, dans une 
question qui vous était adressée, monsieur le ministre, mais 
qui est restée malheureusement sans réponse satisfaisante, les 
difficultés de la filière endivière illustrent parfaitement les 

problématiques de notre agriculture : baisse des prix, 
pénurie de main-d’œuvre dans certains bassins et hausse 
des coûts d’emballage et des besoins en eau. 

Ce secteur, comme d’autres, voit sa compétitivité se 
dégrader face à une concurrence toujours plus forte qui ne 
s’embarrasse pas du pénalisant carcan normatif que nous 
imposons à nos agriculteurs. 

Nous avions déjà, avec les membres du groupe Union 
Centriste, tiré la sonnette d’alarme à l’occasion de l’examen 
des crédits de la mission « Agriculture, alimentation, forêt et 
affaires rurales » lors du dernier projet de loi de finances. Les 
réponses n’ont pas été à la hauteur. 

Un cap, une méthode et des moyens : voilà ce qu’il est 
urgent de fixer aujourd’hui ! 

Ce cap doit s’articuler autour de trois priorités très claires. 
Premièrement, nous devons faire de la compétitivité-prix 

de notre agriculture une priorité nationale. Cela passera, très 
concrètement, par la mise en œuvre d’une politique 
ambitieuse de réduction du coût de la main-d’œuvre en 
s’appuyant notamment sur une baisse des charges sociales 
par la montée en charge du dispositif des TO-DE. 

Deuxièmement, je vous rappelle que notre agriculture est la 
plus propre du monde. (M. Daniel Salmon s’exclame.) Il faut 
en faire un atout compétitif. Relançons notre modèle agricole 
en dopant nos investissements environnementaux et faisons 
de la ferme France une référence mondiale dans le domaine 
éco-agricole. 

Nous devons mettre un coup d’arrêt à la multiplication des 
charges et des normes pesant sur notre agriculture. Nous 
devons également garantir un principe de non-interdiction 
d’une substance active sans alternative et sans accompagne-
ment. La filière betteravière en subit les conséquences 
aujourd’hui. 

Troisièmement, utilisons mieux la marque France. Dans de 
nombreux secteurs, à l’image de la viticulture, nous bénéfi-
cions d’une compétitivité hors prix inégalée en raison du 
prestige de la marque France et de sa crédibilité qualitative. 

M. le président. Il faut conclure. 
Mme Amel Gacquerre. Pour finir, monsieur le ministre, je 

formulerai un vœu : qu’on agisse maintenant, ensemble, 
avant qu’il ne soit trop tard. (Applaudissements sur les 
travées des groupes UC et INDEP. – M. Marc Laménie 
applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souverai-

neté alimentaire. Madame la sénatrice Gacquerre, vous parlez 
d’un cap, d’une méthode et de moyens. Nous devons nous 
fixer un cap : prendre conscience de la nécessaire reconquête 
de notre souveraineté. Vous l’avez dit, et le rapport faisant 
l’objet du débat de ce soir le souligne, c’est non pas depuis 
cinq ou dix ans, mais depuis vingt-cinq ans que nous avons 
laissé, structurellement, la ferme France perdre en compéti-
tivité. C’est donc notre responsabilité collective que d’essayer 
de lui redonner cette perspective, en regardant, filière par 
filière, ce qu’il est possible de faire. 

La méthode, selon moi, c’est celle de la planification. La 
seule option pour relever ce défi, c’est d’identifier les sujets, 
comme les impasses phytosanitaires – puisque c’est l’exemple 
dont il est question –, et les alternatives à proposer pour 
éviter une interdiction sans solution. 
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Et cela vaut pour tous les sujets. En particulier, par quoi, 
dans un certain nombre de filières, les matières carbonées 
peuvent-elles être remplacées ? Cela vaut en premier pour 
l’énergie. 

Je le répète, c’est avec la planification que nous y arrive-
rons. Lucidement, nous devons savoir où nous voulons aller, 
sans refuser l’obstacle, mais bien en essayant de le surmonter. 
Peut-être avons-nous, pendant vingt-cinq ans, essayé de 
louvoyer entre les obstacles : à la fin, nous nous retrouvons 
quand même face à un mur, comme celui qu’a évoqué Pierre 
Louault avec la culture de la betterave. Nous avons besoin 
d’alternatives. 

Les moyens, enfin, sont ceux que nous devons développer, 
particulièrement par la recherche – je crois beaucoup à la 
recherche et à l’innovation. C’est par la recherche et l’inno-
vation que nous trouverons des alternatives et des voies 
différentes. Par exemple, après-guerre, c’est avec la mécani-
sation et, un peu plus tard, avec les produits phytosanitaires 
que nous avons réussi à stabiliser notre agriculture et à 
rémunérer davantage les agriculteurs. 

Ensuite, sur la question du haut de gamme et de la montée 
en gamme, l’un des objets du rapport, je ne partage pas ce 
point de vue. D’abord, près d’un tiers des exploitations 
françaises sont sous label et signe de qualité, et elles y 
trouvent de la rémunération. (M. Philippe Folliot 
approuve.) Il ne faut donc pas souhaiter qu’il y en ait 
moins ! Par pitié, n’opposons pas les systèmes ! Simplement, 
il nous faut répondre aux autres besoins. Ce n’est pas d’avoir 
monté en gamme qui nous a fait perdre la souveraineté, c’est 
de s’être détourné des autres gammes, et c’est là-dessus que 
nous devons travailler. 

M. le président. Il faut conclure ! 
M. Marc Fesneau, ministre. Nous avons besoin des appel-

lations d’origine protégée (AOP), des indications géographi-
ques protégées (IGP) et d’autres signes de qualité : vous en 
avez dans tous vos territoires ! Je ne connais pas un produc-
teur sous signe de qualité qui y renoncerait pour produire 
dans d’autres gammes. 

M. le président. La parole est à Mme Amel Gacquerre, 
pour la réplique. 

Mme Amel Gacquerre. Sur la montée en gamme, ce que 
j’ai dit n’entre pas en contradiction avec vos propos : je ne 
suis pas contre la montée en gamme, mais, ce faisant, nous 
effectuons un choix qui met de côté ceux qui n’ont pas accès 
à ces produits-là. Forcément, faire un choix suppose de 
renoncer à d’autres. Peut-être ce choix a-t-il eu des consé-
quences démesurées, laissant sur le bord de la route un trop 
grand nombre de Français qui, aujourd’hui, n’arrivent plus à 
consommer des denrées produites en France. 

M. le président. La parole est à M. Henri Cabanel. 
M. Henri Cabanel. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, qualité versus quantité : le 
rapport que nous examinons aujourd’hui opposerait ces 
deux modèles. Je me refuse à entrer dans ce débat. 

Notre agriculture est plurielle : conventionnelle, haute 
valeur environnementale (HVE), raisonnée, bio, etc. Il y a 
de la place pour tous. 

En revanche, je suis pleinement conscient du contexte qui 
a conduit à la rédaction de ce rapport : nous ne sommes plus 
compétitifs. C’est évident, et cela ne date pas d’hier : nous y 
avons tous notre part de responsabilité. Avec un constat : la 
ferme France s’affaiblit et s’appauvrit. Les chiffres en attes-

tent : 100 000, c’est le nombre d’exploitations perdues au 
cours des dix dernières années, avec un taux d’agriculteurs 
dans l’emploi passé de 7 % en 1982 à 1,5 % en 2019. Quel 
jeune va choisir ce métier ? Avec des prix non rémunérateurs 
et des coûts qui connaissent une hausse exponentielle – a 
fortiori avec l’augmentation des matières premières –, qui 
sera tenté ? 

Les agriculteurs sont les seuls qui ne décident pas du prix 
de leurs produits. On le leur impose en faisant fi de tous leurs 
coûts de production. Cette asphyxie s’ajoute aux éléments 
exogènes qu’ils subissent de plus en plus durement : aléas 
économiques, climatiques et sanitaires, dont on parle 
souvent dans cet hémicycle. 

Ils subissent la volonté de la grande distribution. Cepen-
dant, on peut agir. En amont, les professionnels doivent avoir 
des liens directs avec les consommateurs. Connaître l’évolu-
tion des goûts, des besoins, construire des stratégies et 
s’adapter au marché est un minimum. Et pourtant, certaines 
filières n’ont pas su s’y conformer. 

Nos voisins espagnols se sont structurés par secteurs avec 
des stratégies collectives très efficaces sur les marchés 
européens. En France, on se concurrence les uns les autres… 

Prenons l’exemple des coopératives viticoles, nombreuses 
en Occitanie, que je connais bien. Sur un même territoire, on 
est incapable de faire une offre globale, en produisant les 
mêmes vins : chacun pour soi ! C’est une voie facile pour 
les cinq négociants qui, de ce fait, jouent de la division des 
producteurs. In fine, ce sont eux qui fixent les prix et créent 
une dépendance. Il en est de même, d’ailleurs, pour d’autres 
filières. 

Il est urgent de définir des approches nationales et régio-
nales pour décider de stratégies commerciales et d’image 
efficientes, car notre agriculture s’inscrit dans un marché 
mondial où la concurrence est exacerbée. Mais nous ne 
luttons pas, il est vrai, à armes égales. Les charges sociales 
et les normes diffèrent et nos agriculteurs pâtissent de ces 
inégalités. 

Dans le rapport, il est question de lourdeurs administra-
tives. Souvent mentionnés par les agriculteurs en difficulté, 
les formulaires s’accumulent et prennent une large part du 
temps de travail. Lorsque l’on sait qu’ils travaillent plus de 
soixante heures par semaine, la simplification, vieux serpent 
de mer plus qu’acte réel, s’impose vraiment. 

Monsieur le ministre, vous défendez vos administrations, 
c’est naturel. Mais les faits sont là, et les dossiers sont là. Le 
dernier pour lequel on m’a interpellé date de la semaine 
dernière : un jeune agriculteur de 26 ans s’est vu refuser 
plus de 20 000 euros, faute d’avoir remis un formulaire, ou 
parce qu’il a oublié de cocher une case dans une demande au 
titre de la politique agricole commune (PAC). 

Alors oui, il peut perdre son entreprise et s’énerver. Le droit 
à l’erreur devrait s’imposer, tout comme la bienveillance 
devrait être de mise. Cette lourdeur bien caractéristique de 
la France contribue à notre baisse de compétitivité. Monsieur 
le ministre, je vous invite à remplir un dossier PAC, à 
compter les arbres, par exemple. 

M. Marc Fesneau, ministre. Je l’ai déjà fait ! 
M. Henri Cabanel. Cochez les mêmes cases du parcellaire 

chaque année, alors que vous pourriez n’indiquer que ce qui a 
changé ! Je l’ai vécu en direct, pendant plus de huit heures. 
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Une fonctionnaire de la direction départementale des terri-
toires et de la mer (DDTM) de l’Hérault, très impliquée, très 
humaine, m’a aidé, car il a fallu que je reconstitue mon 
dossier parcellaire, perdu par les services ! (Sourires.) Elle 
m’a expliqué que chaque pays membre a son propre 
logiciel. En Italie, d’où elle est originaire, il est bien plus 
simple. Pourquoi ? 

Que voulons-nous réellement ? Les solutions existent. 
Certaines sont dans le rapport : mettre fin aux surtransposi-
tions, augmenter les crédits à l’innovation et à la recherche ou 
encore développer les contrôles. Un exemple : la loi Égalim 
impose à la restauration collective 50 % de produits de 
qualité et durables, dont au moins 20 % doivent être bio. 
Quel en est le bilan ? 

La stratégie doit être globale. Quelle vision pour notre 
agriculture ? Quels enjeux, avec quels moyens ? 

Lorsque, avec ma collègue Françoise Férat, nous avons 
proposé, comme première préconisation de notre rapport 
sur les suicides en agriculture, de faire de l’agriculture 
française une grande cause nationale en 2023, ce n’était 
pas symbolique : c’est au contraire primordial. C’est 
adresser un signal fort à nos paysans, c’est placer le foncier 
agricole, la formation, les paiements pour services environ-
nementaux, l’eau ou encore la souveraineté alimentaire 
comme sujets forts à étudier ensemble plutôt qu’isolément. 
Le coup par coup nuit à l’efficacité. Les enjeux sont trans-
versaux, les solutions doivent l’être aussi. (M. Pierre Louault 
applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souverai-

neté alimentaire. Monsieur le sénateur Cabanel, vous évoquez 
le sujet de la rémunération, auquel nous essayons de 
répondre avec la loi Égalim. Je ne prétends pas qu’elle est 
parfaite – vous allez être saisis d’un texte qui complétera un 
certain nombre de ses dispositions –, mais je pense que nous 
allons dans le bon sens. Je ne connais d’ailleurs personne qui 
me dise que tel n’est pas le cas et mes homologues 
– européens, mais pas seulement – sont intrigués. Ainsi, 
les Canadiens sont intéressés par la construction du prix à 
partir du coût de production et de la matière première, c’est- 
à-dire par l’amont, et non par l’aval. 

Nous avons aussi besoin, dans notre dialogue avec nos 
concitoyens, de ne pas nous laisser embarquer dans le 
débat inflation versus rémunération. Depuis plus de 
cinquante ans, on nous explique que ceux qui luttent 
contre l’inflation défendent une cause nationale. Or cela se 
fait généralement sur le dos des agriculteurs. En effet, il faut 
le dire, ces exigences, notamment environnementales, qui 
nous sont propres, ont un prix. Il faut mener ce combat, 
qui est une dimension de celui en faveur d’une juste rémuné-
ration. 

Par ailleurs, vous avez raison, il faut davantage de coopé-
ration, entre filières et à l’intérieur de celles-ci. Je regrette 
parfois que ce ne soit pas davantage le cas. Ce ne sont jamais 
les filières qui bénéficient de cette situation, mais les tiers, qui 
en tirent le meilleur parti en termes de rémunérations et de 
prix. 

J’en arrive au droit à l’erreur. Vous m’avez saisi du dossier 
que vous avez mentionné. Je défends les administrations non 
pas par principe, mais parce qu’elles accomplissent d’abord la 
volonté du législateur et du Gouvernement : j’en prends ma 
part. Rejeter la faute sur les administrations reviendrait à se 

défausser. Ce « génie français » relève de notre responsabilité 
collective : à chaque problème, nous créons une réglementa-
tion. La « PAC française » est bien plus élaborée que dans 
d’autres pays, mais c’est parce que nous avons entendu tenir 
compte de certaines attentes et différences. Nous avons créé 
un système complexe ; il n’est donc pas étonnant que les 
règles administratives le soient également. Il faut y travailler 
et avoir une forme de bienveillance, en expliquant mieux, par 
exemple, la PAC en cours de déploiement pour 2023. Les 
agriculteurs ne doivent pas être pris en défaut alors que leur 
bonne foi n’est pas mise en cause. 

M. le président. La parole est à M. Henri Cabanel, pour la 
réplique. 

M. Henri Cabanel. Vous avez bien compris mon interroga-
tion sur la complexité des règles administratives applicables à 
l’agriculture. L’administration est là pour nous contrôler, et 
les agriculteurs l’acceptent. Cependant, elle est aussi là pour 
nous aider. Lorsque je constate le désespoir d’un certain 
nombre d’agriculteurs, j’insiste, de nouveau, sur le besoin 
de bienveillance, à la fois de la part de l’administration et 
de la Mutualité sociale agricole (MSA). Les agriculteurs ne 
sont pas simplement des chiffres dans les tableaux de la 
MSA : ce sont des femmes et des hommes. (Applaudissements 
sur des travées des groupes UC et CRCE. – MM. Laurent 
Somon et M. Franck Menonville applaudissent également.) 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Chevrollier. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Guillaume Chevrollier. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, l’agriculture est une chance 
formidable pour la France. L’épidémie de covid-19 a rappelé 
son importance stratégique, ainsi que celle des agriculteurs, 
qui se sont engagés, tout au long de cet épisode de crise 
sanitaire, pour nourrir les Français alors qu’une partie du 
pays était à l’arrêt. À l’heure où l’équilibre du monde est 
déstabilisé par le conflit russo-ukrainien, la souveraineté 
alimentaire est désormais non plus une option, mais une 
nécessité pour la France, qui a été et doit redevenir une 
grande nation agricole. 

Néanmoins, pour atteindre cet objectif, il est indispensable 
de jeter un regard critique sur l’ensemble de notre politique 
agricole, de la production jusqu’au consommateur final. 
C’est tout l’objet du rapport d’information de la commission 
des affaires économiques réalisé par nos quatre collègues, 
dont je salue ici le travail. En effet, comment ne pas 
s’inquiéter lorsque l’on observe que la France se trouve être 
l’un des seuls grands pays agricoles dont les parts de marché 
reculent, passant de la deuxième à la cinquième place parmi 
les exportateurs mondiaux en vingt ans ? 

Dans le même temps, et comme le souligne le rapport, les 
importations alimentaires de la France ont doublé depuis 
2000 et représentent, bon an, mal an, plus de la moitié 
des denrées consommées par les Français. 

Notre production de viande bovine est, elle, en net recul. 
La France a perdu 11 % de son cheptel en six ans seulement, 
soit 837 000 vaches, et mon département de la Mayenne 
n’est pas épargné : en dix ans, on est passé de 
600 000 bovins à 530 000. 

Cette situation est particulièrement inquiétante au regard 
des importations de viande bovine, qui ont, elles, augmenté 
de 15 % sur un an, entre 2021 et 2022. Ainsi, un quart du 
bœuf consommé en France est importé, contre moins de 
20 % il y a quelques années. 
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Bien sûr, comme le souligne également le rapport, de 
nombreux facteurs entrent en jeu pour expliquer cette situa-
tion. Le non-renouvellement générationnel des agriculteurs 
est problématique : entre 1982 et 2019, leur nombre a été 
divisé par quatre, passant de 1,6 million à 400 000. 

Le constat étant dressé, il nous faut désormais mettre sur la 
table les solutions qui permettront de redresser la ferme 
France et de préserver notre titre de puissance agricole. 
Nous devons pour cela susciter un choc de compétitivité, 
qui passe d’abord par la nécessaire simplification des normes 
applicables aux agriculteurs. Il est indispensable de leur 
donner de la clarté et de la visibilité sur des normes sanitaires, 
environnementales et administratives qui ne cessent 
d’évoluer. 

Ainsi, pour ne citer qu’un exemple récent, l’Union 
européenne est en train de se pencher sur une révision des 
normes de commercialisation visant à changer les règles 
d’étiquetage des modes d’élevage des volailles, ce qui 
menace désormais la production de volailles fermières, parti-
culièrement présente dans l’ouest de la France. 

Pendant ce temps nos accords de libre-échange autorisent 
l’importation de denrées alimentaires dont les normes de 
production sont loin des standards européens, avec un 
coût, logiquement, réduit. 

Nous sommes donc en train, d’un côté, d’asphyxier nos 
agriculteurs sous des normes et des surtranspositions que 
nous n’exigeons pas des pays hors Union européenne et, 
d’un autre côté, de créer deux France : une France qui 
peut s’offrir des produits européens plus chers en raison 
des normes et une France qui achète et consomme des 
denrées importées qui échappent à certains contrôles. Cela 
doit cesser. 

Il nous faut aussi engager d’urgence un choc de simplifi-
cation pour notre agriculture et une révision des accords de 
libre-échange. Ces deux conditions sont indispensables pour 
permettre à nos concitoyens de consommer français à un 
coût compétitif. 

Le défi du renouvellement générationnel auquel est 
confronté notre monde agricole doit également faire l’objet 
d’une action urgente. Cela passe par le renforcement de 
l’accompagnement des jeunes agriculteurs, notamment avec 
la dotation jeune agriculteur (DJA). Les banques doivent 
également jouer leur rôle en mettant à leur disposition des 
interlocuteurs véritablement à l’écoute de leurs projets. 

Enfin, le dernier chantier est incontestablement celui de 
l’adaptation de notre agriculture au réchauffement clima-
tique, que ce soit en matière d’utilisation de la ressource 
en eau ou de gestion des catastrophes naturelles. Il est indis-
pensable de soutenir les agriculteurs qui investissent dans des 
équipements d’irrigation moins consommateurs en eau et 
plus performants. Il convient aussi de mieux protéger nos 
exploitations agricoles dans le cadre du dispositif de catastro-
phes naturelles. Comme bon nombre d’entre vous l’ont 
constaté, les grêles ont causé des dégâts importants sur nos 
cultures au printemps dernier – d’ailleurs, monsieur le 
ministre, vous étiez alors venu dans mon département. Il 
est donc de notre devoir d’accompagner et de mieux 
soutenir ceux qui subissent ces pertes, comme cela a été 
fait avec la réforme du système d’assurance récolte. 

En résumé, il nous faut nous donner les moyens de 
travailler avec nos agriculteurs à une législation plus équili-
brée et à des accords internationaux plus justes. Il y a donc du 
pain sur la planche, monsieur le ministre ! 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souverai-

neté alimentaire. Monsieur le sénateur, sur le règlement relatif 
à la commercialisation des volailles, il s’agit non pas d’un 
sujet sur lequel l’Europe est seule face au reste du monde, 
mais d’un sujet proprement européen. En effet, un certain 
nombre d’États membres demandent à réviser ces normes de 
commercialisation. Nous sommes en train, entre Européens 
et à l’intérieur des frontières de l’Union européenne, de nous 
efforcer de préserver le label « élevé en plein air ». En d’autres 
termes, il s’agit non pas de descendre, mais de monter en 
gamme. 

Nous entendons défendre, dans le cadre européen, notre 
spécificité, car nous sommes le pays qui a le plus développé la 
volaille élevée en plein air. Je ne peux pas en dire plus à ce 
jour, puisque nous sommes dans une phase de négociations, 
mais notre volonté est de défendre le modèle sur lequel nous 
nous sommes appuyés pour développer un certain nombre 
d’élevages. 

Je reviens sur les accords de libre-échange. Une considéra-
tion générale : il s’agit, premièrement, d’affermir la capacité et 
la vocation exportatrices de notre pays, que nous avons en 
partie perdues ; deuxièmement, d’obtenir des clauses de 
réciprocité ; troisièmement, face à certains autres pays 
européens, aux contraintes normatives comparables, il s’agit 
d’adopter une politique beaucoup plus offensive sur les 
marchés extérieurs. Dans ce cadre, nous aurions intérêt à 
étudier les possibilités de reconquérir des marchés émergents. 

Enfin, vous avez mentionné l’installation des jeunes 
agriculteurs. Je vous prie de m’excuser de le dire quelque 
peu brutalement, mais le montant de la DJA ne me semble 
pas être le seul sujet. Tout d’abord, près de la moitié des 
jeunes qui s’installent n’en bénéficient pas. Se pose donc la 
question de son ciblage. Ensuite, compte tenu des montants 
de capitaux à engager, quel que soit le montant de la DJA, il 
faut rassurer le jeune agriculteur sur son revenu, ainsi que sur 
ses capacités à rembourser les emprunts et à faire face au 
dérèglement climatique. Voilà les sujets autour desquels il 
faudrait plutôt travailler. Dans ce monde déréglé, climatique-
ment, géopolitiquement, économiquement, il faut s’assurer 
que le système tienne à trente ans. C’est comme cela que 
nous installerons de jeunes agriculteurs. 

M. le président. La parole est à M. Franck Menonville. 
M. Franck Menonville. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, notre agriculture façonne le 
paysage français. Elle fait partie de notre ADN national. Elle 
est aussi la base de notre patrimoine culinaire, avec ses 
fromages, ses cultures, ses viandes, ses vins, ses terroirs et sa 
diversité. Cependant, le constat qu’on peut poser sur l’agri-
culture française devient préoccupant. Notre collègue 
Laurent Duplomb, dans son rapport du 28 mai 2019, 
intitulé La France, un champion agricole mondial : pour 
combien de temps encore ?, mettait déjà en évidence le déclin 
de notre agriculture. 

Force est de constater que rien n’a changé, et que la crise 
actuelle a même renforcé certaines difficultés, notamment 
dans l’élevage. Notre production stagne, voire recule dans 
certains secteurs, depuis les années 1990. Nous sommes le 
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pays dont les parts de marché à l’export ont connu les plus 
fortes baisses depuis 2000, en raison d’une compétitivité qui 
s’effrite. 

En parallèle, nos importations progressent : elles ont plus 
que doublé en vingt ans, et nous importons aujourd’hui pour 
63 milliards d’euros de denrées alimentaires. 

Pourtant, notre agriculture dispose d’un potentiel incon-
testable. En effet, la France est le principal producteur 
européen, loin devant l’Italie et l’Allemagne. Nous ne 
pouvons donc pas nous satisfaire d’une telle évolution. 

Il est urgent d’agir. Je salue le travail de nos trois rappor-
teurs, qui soulignent la baisse de compétitivité en dressant 
quatre constats. Ce travail essentiel et pertinent, qui s’appuie 
sur la réalité de cinq filières, les a conduits à formuler vingt- 
quatre propositions. 

La période actuelle nous oblige à réaffirmer notre souve-
raineté alimentaire. Nous devons agir rapidement, car notre 
autonomie alimentaire est mise en péril. À titre personnel 
– cela a été évoqué par notre collègue Amel Gacquerre –, je 
pense que la stratégie de montée en gamme prônée, notam-
ment, par le Président de la République dans son discours de 
Rungis, ne peut définir à elle seule notre futur agricole. Nous 
devons être présents sur tous les créneaux et sur toutes les 
gammes, le haut de gamme comme l’entrée de gamme, pour 
répondre aux attentes de tous les consommateurs. L’augmen-
tation des importations sur certains produits et le recul du 
bio sont des signes plutôt clairs. Cette tendance s’est 
d’ailleurs accrue depuis le début de la crise ukrainienne. 

Après la lecture du rapport, j’ai choisi de mettre en lumière 
un problème qui a été très bien identifié, celui des surtrans-
positions trop nombreuses et des lois franco-françaises trop 
strictes. À titre d’exemple, 454 substances actives sont autori-
sées au sein de l’Union européenne, alors que la France n’en 
admet que 309. Nous ne pouvons pas nous imposer des 
règles dont nos voisins s’affranchissent ; nous devons plutôt 
exiger que les produits que nous importons soient soumis aux 
mêmes normes que celles qui s’appliquent à ceux de nos 
agriculteurs. 

Il faut donc poursuivre cette harmonisation européenne 
pour éviter la concurrence intra- et extraeuropéenne, qui 
nous pénalise. C’est pourquoi il me semble que la 
deuxième recommandation du rapport, à savoir donner 
corps au principe de l’arrêt des surtranspositions grâce à 
une mission confiée au Conseil d’État, est très intéressante. 

L’exemple de la filière betteravière illustre bien ce sujet. 
Ainsi, un arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne 
(CJUE) vient d’interdire la dérogation concernant les néoni-
cotinoïdes. La filière est aujourd’hui dans une impasse 
technique pour lutter contre les pucerons verts et la jaunisse. 

Je rappelle que la France est le premier producteur de sucre 
de l’Union européenne. 

Cet exemple met en évidence, une nouvelle fois, la mise en 
péril de notre souveraineté par des législations mal adaptées 
aux réalités des territoires. 

Il est absolument indispensable d’élaborer préalablement 
des études d’impact et de s’assurer de l’existence de solutions 
alternatives permettant d’éviter les impasses techniques qui 
fragilisent durablement des filières entières. 

Monsieur le ministre, nous connaissons votre engagement, 
et, bien sûr, vous n’êtes pas comptable de cette situation 
dégradée. Il faut donner à nos agriculteurs les moyens 
d’être performants et compétitifs. Nous serons évidemment 
à vos côtés pour atteindre cet objectif. 

Ne faisons pas de notre agriculture ce que nous avons fait 
de notre industrie ! Il est urgent d’agir ! 

Les agriculteurs français sont motivés et passionnés ; ils 
aiment leur métier, mais les surcharges administratives et la 
complexité de nos politiques publiques en atténuent l’attrac-
tivité. Il est important de redonner du sens à cette profession 
et d’ouvrir des perspectives aux jeunes, pour que nombre 
d’entre eux acceptent d’exercer ce merveilleux métier et de 
s’y investir. 

Monsieur le ministre, comptez-vous utiliser les recomman-
dations de ce rapport transpartisan comme base de travail 
pour le pacte et la loi agricoles que vous êtes en train de 
préparer ? (Applaudissements sur des travées du groupe UC.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souverai-

neté alimentaire. Monsieur le sénateur Menonville, je vous 
remercie pour votre question, d’autant que ce sujet vous 
tient, comme à vous tous, mesdames, messieurs les sénateurs, 
à cœur. 

Tout d’abord, sachez que je ne suis pas de ces ministres qui 
encouragent les surtranspositions de directives européennes 
dans notre droit. 

Pour autant, il est vrai que notre pays a toujours eu 
tendance à considérer qu’il devait être la figure de proue et 
à la pointe du progrès sur un certain nombre de sujets. Cela 
fait près de vingt-cinq ans que nous pensons qu’en agissant 
les premiers, les autres États européens suivront. Sauf que ce 
n’est généralement pas le cas et que, dans l’intervalle, la 
France perd en compétitivité ou en souveraineté. 

En vérité, ces questions de normes doivent être débattues à 
l’échelon européen. Quand une décision est prise à ce niveau- 
là, notre pays, en particulier nos agriculteurs, est en mesure 
de le comprendre, sous réserve que l’on ait cherché à définir 
des clauses de réciprocité dans le cadre des accords commer-
ciaux. En tout cas, vous me trouverez toujours à vos côtés 
lorsque vous aborderez la question dans cette perspective. 

La France s’inscrit aussi dans un cadre juridique national 
– vous avez suggéré un éventuel recours au Conseil d’État. Or 
j’observe que les principes de précaution et de non-régression 
ne datent pas d’hier – ils n’ont été prescrits ni par le précé-
dent gouvernement, ni par celui d’avant, non plus que par le 
gouvernement antérieur. Pour un certain nombre d’entre 
eux, ces principes découlent de la Constitution. Gardons- 
nous par conséquent de penser qu’il est facile d’œuvrer en la 
matière. 

En tout cas, chaque fois que l’on saura se convaincre qu’il 
n’est pas nécessaire de surtransposer et que nous ne sommes 
pas nécessairement meilleurs que les autres dans tel ou tel 
domaine, je serai tout à fait disposé à défendre nos intérêts au 
niveau européen. 

Par ailleurs, je suis d’accord avec vous, monsieur le 
sénateur, au sujet de la montée en gamme de notre agricul-
ture. Il convient de la réussir, car elle permettrait d’assurer 
une rémunération supplémentaire à près d’un tiers des 
exploitants agricoles. 
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Prenons l’exemple de la filière avicole : oui, nous avons 
besoin de développer de nouveaux élevages de volailles 
pour garantir la souveraineté alimentaire de notre pays. 
J’assume pleinement cette idée : on ne peut pas à la fois se 
plaindre de perdre en souveraineté, d’exporter du CO2 et des 
pratiques que l’on juge inacceptables, et refuser l’implanta-
tion de nouveaux élevages sur notre territoire. Il y aurait là 
une contradiction majeure que je n’assumerai pas en tant que 
ministre. En revanche, je le répète, je suis prêt à me battre 
pour que la France retrouve sa souveraineté agricole. 

Autre exemple,… 
M. le président. Votre temps de parole est écoulé, monsieur 

le ministre. 
M. Marc Fesneau, ministre. Je vous répondrai alors tout à 

l’heure sur la marque France ! 
M. le président. La parole est à M. Daniel Salmon. 

(Applaudissements sur les travées du groupe GEST.) 
M. Daniel Salmon. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, la question de la compétitivité 
de la ferme France suppose que l’on se mette d’accord sur la 
définition même des termes. 

Dans le rapport dont nous débattons ce soir, la compéti-
tivité est définie via des prix, des volumes et des coûts de 
production sur un marché internationalisé. 

Or cette définition doit nous interpeller. On ne peut pas 
continuer à recourir à cette notion de compétitivité pour 
occulter des réalités multiples qui ont in fine un impact 
sur des dépenses assumées de façon collective. 

Que devient notre compétitivité si l’on intègre le coût 
caché des pesticides, estimé entre 370 millions d’euros et 
plusieurs milliards d’euros par an pour la France ? Que 
devient-elle si l’on prend en compte l’impact des engrais 
azotés sur le climat, l’eau, les sols ? A-t-elle encore un sens 
si l’on omet de tenir compte des conséquences des pratiques 
agricoles sur les pollinisateurs et la fertilité des sols, dont nos 
cultures dépendent, et d’analyser leurs incidences sur 
l’emploi ou la qualité nutritionnelle des aliments ? 

Nous interroger sur cette fameuse « compétitivité » devrait 
aussi nous conduire à évoquer les nombreuses subventions 
publiques, qui mettent le système agro-industriel sous perfu-
sion : rappelons qu’à peine 1 % des 23,2 milliards d’euros de 
fonds publics versés chaque année ont un véritable effet sur la 
réduction de l’utilisation des pesticides. 

Certes, nous ne pouvons pas nous affranchir en un jour du 
marché mondial et de ses règles, mais nous pouvons agir pour 
mettre fin aux accords de libre-échange, négocier des clauses 
miroirs et encourager à la fois une régulation des marchés et 
la relocalisation de notre alimentation. 

Alors que de plus en plus de citoyens sont en situation de 
précarité et sont contraints de fonder leurs choix alimentaires 
sur les seuls prix, il est de notre responsabilité de garantir 
l’accès de toutes et tous à des produits sains et durables. À cet 
égard, le rapport de notre collègue Mélanie Vogel sur la 
sécurité sociale écologique du XXIe siècle, dont un chapitre 
portait sur l’alimentation, a permis d’esquisser quelques 
pistes. 

Vous l’aurez compris, pour nous, la solution n’est pas de 
subventionner encore et toujours la supposée compétitivité 
d’un modèle agro-industriel à bout de souffle. Il nous faut, au 

contraire, garantir une véritable compétitivité, incluant 
l’ensemble des externalités, positives ou négatives, de nos 
systèmes agricoles. 

Je veux insister ici sur la nécessité d’un modèle agricole qui 
tienne compte de cette notion de performance globale, en 
termes à la fois de production, d’emploi, de respect de l’envi-
ronnement, de santé publique et de relocalisation. Je parle 
évidemment ici, cela ne vous surprendra pas, de l’agriculture 
biologique. (Exclamations ironiques sur des travées du groupe 
Les Républicains.) 

Ce mode de production, qui est en difficulté aujourd’hui, 
demeure pourtant plus que jamais compétitif. Il s’agit d’une 
production locale, consommée en grande partie localement, 
qui permet de stocker l’eau dans les sols lorsque nous en 
avons besoin, pratique indispensable à l’heure où nous faisons 
face à des sécheresses de plus en plus intenses. 

En respectant la saisonnalité, l’agriculture biologique évite 
aux agriculteurs de chauffer leurs serres, ce qui n’est pas 
neutre au moment où explosent les prix de l’énergie. Elle 
leur permet aussi de se passer des engrais azotés, dont le coût 
a flambé. Ce mode de production est en définitive moins 
sensible à l’inflation et aux aléas géopolitiques. 

Pourtant, face à un ralentissement de la demande, il semble 
que le Gouvernement ait fait le choix de laisser ce modèle 
porteur de solutions d’avenir dans la difficulté. 

Car ce sont bien des politiques publiques inadéquates qui 
nous ont conduits à la situation actuelle. Je citerai notam-
ment la promotion du label HVE, qui n’apporte pourtant 
aucune véritable garantie et qui entretient la confusion sur les 
atouts de l’agriculture biologique pour l’environnement et la 
santé. 

Je pense aussi à la fin de l’aide au maintien dans le cadre de 
la nouvelle PAC et, donc, à l’absence de rémunération des 
services écosystémiques rendus par l’agriculture biologique. Il 
faut également mentionner le soutien minimal de l’État aux 
acteurs de la filière, en particulier au travers de l’Agence Bio, 
dont le rôle d’appui à la demande est pourtant primordial. 

Je pourrais continuer longtemps. Aussi, je vous invite à 
consulter un rapport de la Cour des comptes pointant bien 
d’autres politiques qui n’ont cessé de pénaliser l’agriculture 
biologique ces dernières années. 

Alors que – ce ne sont que quelques exemples – 
489 millions d’euros d’aides à l’achat ciblées sur l’alimenta-
tion animale ont été débloqués dans le cadre du plan de 
résilience et que 270 millions d’aides d’urgence en faveur 
de la filière porcine conventionnelle ont été mis sur la 
table, rien n’a été fait pour soutenir l’agriculture biologique 
depuis un an. 

M. Marc Fesneau, ministre. Qu’ont fait les gouvernements 
qui nous ont précédés ? 

M. Daniel Salmon. Aujourd’hui, nous constatons que de 
nombreux agriculteurs cessent de produire bio ou arrêtent 
leur activité, et que des outils de transformation se perdent. 
Devrons-nous demain importer du bio, parce que nous 
aurons laissé une filière entière se désorganiser ? 

Ce soir, nous souhaitons vous interpeller, monsieur le 
ministre, sur la mise en place d’un plan de soutien pour 
l’agriculture biologique. Il est plus qu’urgent de mettre en 
œuvre tous les moyens pour aider cette filière, au travers 
notamment d’aides d’urgence à l’actif et d’un plan ambitieux 
de communication. 
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Une partie des financements destinés au développement du 
bio, comme les aides à la conversion ou le fonds Avenir Bio, 
pourrait a minima être orientée vers les entreprises et les 
exploitations en difficulté, dans l’attente de réponses plus 
structurelles. Le Gouvernement dispose d’une multitude de 
leviers : qu’attendez-vous pour les actionner ? 

Confrontés à l’effondrement de la biodiversité – il est en 
cours ! –, allons-nous nous mettre la tête dans le sable durant 
quarante ans, comme nous l’avons fait face au réchauffement 
climatique ? Certains ici pensent peut-être qu’il y a encore 
beaucoup trop d’insectes. Ce n’est pas mon cas ! (Applaudis-
sements sur les travées du groupe GEST.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souverai-

neté alimentaire. Monsieur le sénateur, vous avez abordé la 
notion de compétitivité sous un angle qui vous est propre. 

En vous écoutant, je n’ai pas pu m’empêcher de penser 
– pardonnez-moi, j’espère ne pas vous offenser – que c’est 
cette manière de voir les choses qui nous a mis dans la 
situation que nous connaissons actuellement en matière 
énergétique. En effet, on nous a longtemps expliqué que la 
solution passait par les énergies renouvelables, et pas par le 
nucléaire, sans pour autant nous dire un traître mot sur les 
moyens de parvenir à cette transition. 

M. Ronan Dantec. Ce n’est pas vrai ! 
M. Marc Fesneau, ministre. Vous venez de nous expliquer 

que la solution consistait à développer l’agriculture biolo-
gique et que ce mode de production réglerait tous les 
problèmes. Monsieur le sénateur, excusez-moi de le dire 
aussi clairement, mais je refuse que la France se retrouve 
dans une impasse du même ordre en matière de souveraineté 
alimentaire. 

Il faut tirer la leçon de ce qui s’est passé ces dernières 
années. Cela ne signifie pas pour autant que je n’ai pas 
envie – ou qu’il n’est pas nécessaire – de soutenir l’agricul-
ture biologique. Mais, par pitié, essayons de ne pas opposer 
les systèmes ! 

Le problème de l’agriculture biologique, c’est la demande. 
(Protestations sur les travées du groupe GEST.) 

M. Laurent Duplomb. Ah ça, oui ! 
M. Marc Fesneau, ministre. Vous aurez beau tourner le 

problème dans tous les sens, rien n’y fera ! Il faut se 
confronter aux réalités du marché et reconnaître qu’il n’est 
pas viable de produire des aliments dont les consommateurs 
ne veulent pas. 

Il convient aujourd’hui de réfléchir à une meilleure défini-
tion des segments de marché. Cessons d’encourager la filière 
bio à produire en vain, et travaillons plutôt à trouver le 
moyen de la rendre attractive auprès des consommateurs. 
Sinon, on va droit dans le mur ! 

Monsieur le sénateur, nous ne sommes pas sur une île 
déserte et on ne peut pas se référer indéfiniment à la seule 
théorie économique. (M. Ronan Dantec s’exclame.) 

Vous nous avez expliqué que la compétitivité devait se 
concevoir à l’échelon local. Je suis désolé, mais quand bien 
même nous serions sur une île déserte, nous vivons dans un 
monde où il faut bien nourrir les gens, c’est-à-dire les 
Français, bien sûr, mais aussi les hommes et les femmes 
qui vivent au-delà des frontières européennes – c’est dans 
notre intérêt. 

Veillons à avoir les deux pieds dans le réel sur un tel sujet. 
M. Ronan Dantec. Absolument ! 
M. Marc Fesneau, ministre. En tant qu’élu de la région 

Bretagne, monsieur le sénateur, que me proposez-vous ? 
Me suggérez-vous de supprimer les aides à la filière porcine 
ou les aides conjoncturelles à l’achat, qui ont profité tant à 
l’agriculture biologique qu’à l’agriculture conventionnelle ? 

On peut imaginer toutes les ruptures que l’on veut, mais, à 
un moment donné, il y a des réalités qui s’imposent. À 
l’heure actuelle, il nous faut encourager la transition écolo-
gique de l’agriculture – je l’assume parfaitement –, tout en 
évitant d’imposer un modèle unique qui nous place dans une 
impasse en termes de souveraineté. (Applaudissements sur des 
travées des groupes Les Républicains et UC.) 

M. Guillaume Gontard. C’est vous qui le faites ! 
M. le président. La parole est à M. Daniel Salmon, pour la 

réplique. 
M. Daniel Salmon. La réalité première, je vous le rappelle, 

monsieur le ministre, c’est l’état de la biosphère. 
M. Marc Fesneau, ministre. Mais je le sais ! 
M. Daniel Salmon. Je suis effectivement élu de la région 

Bretagne, plus précisément du département de l’Ille-et- 
Vilaine, où seulement 3 % des masses d’eau sont de bonne 
qualité. Aujourd’hui, on est obligé de fermer certains 
ouvrages permettant le captage de l’eau, non pas parce 
qu’il n’y en aurait plus, mais parce qu’elle est devenue 
impropre à la consommation à cause du métolachlore et 
de l’inefficacité des plans antinitrates et anti-algues vertes 
qui se sont succédé année après année, sans résultat. 

M. Marc Fesneau, ministre. Nous sommes d’accord ! 
M. Daniel Salmon. On peut continuer à affirmer que le 

marché est au-dessus de la biosphère, mais je crois que l’on 
est en train de se faire rattraper par la patrouille ! 

Malgré toutes les alertes, celles du Giec notamment, je suis 
triste de constater que les rapports sur le climat ou la biodi-
versité s’empilent, et que l’on continue d’aller droit dans le 
mur… 

M. Marc Fesneau, ministre. Mais non ! 
M. Daniel Salmon. … au nom du sacro-saint marché 

(Mme la présidente de la commission s’agace.), qui trônerait 
au-dessus de tout le reste et qui serait une norme absolue ! 

J’estime que nous sommes déjà dans une impasse et qu’il 
est temps de se poser les bonnes questions. (Applaudissements 
sur les travées du groupe GEST.) 

M. le président. La parole est à Mme Patricia Schillinger. 
(Applaudissements sur les travées des groupes RDPI et UC.) 

Mme Patricia Schillinger. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, avec 70 milliards d’euros 
d’exportations dans les secteurs agricole et agroalimentaire, la 
France demeure un grand pays d’agriculture. Elle reste le 
principal producteur européen, loin devant l’Allemagne et 
l’Italie. 

Pourtant, le rapport dont nous débattons ce soir dresse un 
constat alarmant : la ferme France serait en déclin. 

Si nous pouvons être en désaccord avec un certain nombre 
de préconisations figurant dans ce rapport, je tiens 
néanmoins à reconnaître et à saluer sa grande qualité. De 
ce point de vue, je remercie les rapporteurs pour leur travail. 
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Cela étant, le rapport met en cause la montée en gamme 
promue par les pouvoirs publics. Elle mettrait en péril notre 
potentiel productif, rendrait l’alimentation d’origine 
française inaccessible aux plus modestes, sans pour autant 
favoriser son exportation, puisqu’on assisterait au contraire 
à une explosion des importations. 

La France serait donc coupable d’avoir sacrifié la compé-
titivité de son agriculture à sa montée en gamme, coupable 
de privilégier la qualité de son alimentation à la quantité. 

La question que ce rapport semble poser en filigrane est 
celle, dépassée selon moi, de l’arbitrage entre production de 
masse et production de qualité, quand il nous faudrait plutôt 
nous interroger sur les moyens de concilier ces deux objectifs. 

Le secteur agricole est aujourd’hui au carrefour de 
nombreux enjeux, dont on ne peut faire abstraction. 

En plus de devoir garantir la souveraineté alimentaire de 
notre pays, il doit répondre à une exigence croissante de 
qualité et s’orienter vers des pratiques plus durables et 
soucieuses du climat. Cela correspond à une attente sociétale 
forte que le monde agricole aussi bien que politique ne peut 
ignorer. Mais elle constitue également la condition de la 
survie et de la pérennité même de la ferme France. 

Aussi, dissocier la question des volumes de production de 
celle de la manière de produire conduirait immanquablement 
à revenir sur les nombreuses transitions engagées, sans 
compter qu’en plus de sa compétitivité cela mettrait en 
péril notre modèle agricole lui-même. 

Alors que les contraintes auxquelles sont confrontés nos 
agriculteurs sont déjà nombreuses, répondre à ces enjeux 
suppose, il est vrai, d’importants efforts de leur part qui, à 
défaut d’accompagnement, grèveraient considérablement 
leur compétitivité. 

Car, si l’on demande aux agriculteurs de s’adapter et d’anti-
ciper les bouleversements qu’engendre le changement clima-
tique, c’est avant tout pour leur permettre de les surmonter. 

La survie et la pérennité de notre modèle agricole sont au 
cœur de la politique du Gouvernement. 

C’est notamment pour mieux protéger les agriculteurs face 
à ces changements et à leurs conséquences qu’a été engagée 
une réforme de l’assurance récolte. Ce sont près de 
560 millions d’euros qui sont consacrés à sa mise en œuvre. 

Accompagnés, les agriculteurs le sont aussi dans le cadre 
européen, un niveau qui leur permet non seulement 
d’emprunter la voie nécessaire des transitions, mais de le 
faire en préservant leur compétitivité. Un tel cadre sécurise 
financièrement ceux d’entre eux qui s’inscrivent dans cette 
démarche. 

Je veux souligner, à titre d’exemple, le soutien apporté au 
développement de l’agriculture biologique par la nouvelle 
PAC, avec pas moins de 340 millions d’euros alloués en 
moyenne par an. 

Plus largement, l’Union européenne contribue à établir les 
fondements d’une concurrence équitable entre ses États 
membres. La France, lors de sa présidence de l’Union 
européenne, en a profité pour faire de la question de la 
réciprocité des normes un impératif. 

Le rapport dresse donc un bilan juste et sans appel des 
politiques menées depuis les années 1990, mais occulte le 
tournant pris depuis 2017 pour renforcer notre agriculture, 
soutenir nos agriculteurs dans leur transition et préparer la 
ferme de 2030. 

Préparer la ferme France de demain implique d’investir. 

Il faut tout d’abord investir pour innover. Avec les plans 
France Relance et France 2030, plus de 4 milliards d’euros 
sont dédiés à l’innovation. 

Il convient aussi d’investir pour produire en quantité et en 
qualité : je pense évidemment aux 150 millions d’euros 
mobilisés dans le cadre du plan Protéines, mais également 
à la mise en œuvre du plan de souveraineté pour la filière 
fruits et légumes, qui doit contribuer à une hausse de la 
production. 

Préparer la ferme France de demain, c’est sécuriser les 
revenus agricoles et garantir des prix rémunérateurs à nos 
agriculteurs. Depuis les lois Égalim 1 et 2, nous faisons de 
la question du revenu agricole une priorité. 

Préparer la ferme France de demain, c’est aussi veiller à 
l’accès de tous, dont les ménages les plus modestes, à une 
alimentation de qualité. Le « chèque alimentation durable » 
ou encore les dispositions adoptées dans le cadre de la 
loi Égalim et de la loi Climat et résilience vont dans ce sens. 

Préparer la ferme France de demain, c’est enfin veiller au 
renouvellement des générations. Cela passe par la formation, 
le soutien à la transmission et à l’installation, car il n’y aura 
pas de ferme France sans agriculteur. 

Face à ces nombreux chantiers, l’État, plus que jamais, se 
doit d’accompagner et de soutenir les acteurs dans leur trans-
formation. C’est le sens de l’action que mène la majorité, aux 
côtés du Gouvernement. 

Donc, oui au choc de compétitivité et au soutien aux 
exportations, mais sans pour autant revenir sur notre 
ambition, celle de favoriser une agriculture plus innovante, 
durable et performante. (Applaudissements sur les travées des 
groupes RDPI et UC.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souverai-

neté alimentaire. Madame la sénatrice Schillinger, en 
abordant ces différents sujets, vous avez, au fond, rappelé 
ce que nous avons essayé de mettre en œuvre depuis 
bientôt six ans. 

Force est tout d’abord de reconnaître que le chemin pour 
retrouver notre souveraineté et notre compétitivité est long. 
L’un d’entre vous, mesdames, messieurs les sénateurs, a 
affirmé tout à l’heure que je n’étais pas forcément comptable 
de la situation. Peut-être, mais je me sens comptable de ce 
que notre pays a fait depuis trente ans, parce qu’il serait trop 
facile de ma part de rejeter la faute sur les autres. Il appartient 
à chacun de faire sa part du chemin. 

Je voudrais souligner plusieurs points. 

D’abord, vous l’avez mentionné, madame la sénatrice, il 
faut accorder une place importante à l’innovation, à la 
recherche et à l’expérimentation. En effet, il est nécessaire 
de convaincre les agriculteurs que c’est de cette manière que 
nous trouverons des solutions, des alternatives, par exemple, 
en matière de transition, aux produits phytosanitaires. C’est 
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la seule voie qui nous permettra d’avancer, d’une part, et de 
retrouver notre souveraineté et notre compétitivité, d’autre 
part. 

Ensuite, vous avez évoqué la réforme du système assuran-
tiel, qui a été votée ici, au Sénat, et qui fait suite aux travaux 
que vous aviez conduits. De mon point de vue, ce nouveau 
dispositif est solide. 

Assurer les agriculteurs contre les risques passe non seule-
ment par la mise en place du système assurantiel dont je viens 
de parler, mais aussi par notre capacité à leur garantir que, 
dans trente ans, le système que nous mettons en œuvre aura 
résisté et qu’il permettra de faire face au dérèglement clima-
tique et aux grandes transitions qui sont à l’œuvre. Je pense 
évidemment à la problématique de l’accès à l’eau ou à celle 
du changement des pratiques. 

Un certain nombre de modes de production vont devoir 
évoluer avec le réchauffement climatique. Je vous rappelle, 
monsieur le sénateur (M. le ministre se tourne vers M. Daniel 
Salmon.), que 1 degré Celsius, c’est la différence de tempé-
rature que l’on enregistre en moyenne entre les villes de 
Toulouse et de Rennes. Or le changement climatique, de 
Toulouse à Rennes, entraîne un changement des systèmes de 
production. Si on ne le disait pas aux agriculteurs, nous 
serions en défaut, car, pour le coup, cela nuirait à la transition 
écologique que tout le monde appelle de ses vœux. 

N’oublions pas que l’enjeu principal est de réussir à mener 
à bien cette transition. Il ne suffit d’ailleurs pas de dire que 
c’est facile… 

M. Daniel Salmon. Je n’ai jamais dit cela ! 
M. Marc Fesneau, ministre. Tout à fait, monsieur le 

sénateur. Je voulais simplement insister sur le fait qu’il faut 
assumer cet engagement sur la voie des transitions, d’autant 
que cela implique du temps et un accompagnement des 
hommes et des facteurs de production. 

Pour finir, madame la sénatrice Schillinger, vous avez fait 
allusion au cadre européen. Je suis favorable à ce qu’un 
certain nombre de problèmes, notamment lorsqu’ils 
touchent à notre souveraineté, soit résolus à cet échelon. À 
l’aune de la guerre en Ukraine et de la crise de la covid-19, je 
pense en effet que c’est à ce niveau-là que l’on parviendra à 
trouver des solutions. 

M. le président. La parole est à M. Serge Mérillou. 
M. Serge Mérillou. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, permettez-moi tout d’abord 
d’avoir une pensée pour notre collègue Jean-Claude Tissot, 
qui est le chef de file de notre groupe sur les sujets agricoles, 
et que je remplace ce soir au pied levé, car il est, hélas ! 
confronté à un drame personnel. 

Comme je l’ai dit en introduction, notre rapport dresse un 
constat sans appel, rappelé par beaucoup d’intervenants : la 
ferme France décline. Partout sur nos territoires, les agricul-
teurs nous interpellent, nous font part des difficultés, parfois 
insurmontables, que rencontrent celles et ceux qui nous 
nourrissent et ne sont pas rémunérés à hauteur de leur 
engagement. 

Notre agriculture et notre gastronomie sont réputées dans 
le monde entier. La qualité de nos denrées, notre savoir-faire 
ne sont plus à démontrer. 

Pourtant, à l’heure où le commerce international des 
produits agroalimentaires n’a jamais été aussi dynamique, 
nous ne sommes pas au rendez-vous. 

Nous sommes le seul grand pays agricole dont les parts de 
marché reculent quand, dans le même temps, nos importa-
tions de produits agricoles explosent. En vingt ans, nous 
sommes passés du deuxième au cinquième rang mondial 
en termes d’exportations. Notre excédent commercial 
résulte pour l’essentiel du seul effet prix de nos exportations, 
notamment des vins et spiritueux, filière de plus en plus 
concurrencée. 

Mes chers collègues, nous devons nous inquiéter d’une telle 
situation, d’autant que le contexte géopolitique est tendu et 
l’inflation galopante. Nous le constatons, le prix des denrées 
alimentaires s’envole et certaines viennent à manquer. 

Plus que jamais, nous devons repenser notre modèle 
agricole pour tendre vers une pleine souveraineté et ne pas 
dépendre de l’extérieur pour notre alimentation. Il n’y a rien 
de pire que les peuples qui ont faim ! Nous devons être en 
mesure de nourrir convenablement les Français, quelle que 
soit leur classe sociale. 

Nous devons reconnecter l’agriculture avec les attentes des 
consommateurs. Notre pays, grande puissance agricole, le 
grenier de l’Europe, en est capable sous réserve d’une réelle 
volonté politique. 

Pour ce faire, il est impératif de réarmer la ferme France en 
lui donnant les moyens de ses ambitions, les moyens d’être 
compétitive. 

Redevenir compétitif, c’est d’abord redevenir attractif. 
Aujourd’hui, face aux difficultés financières, matérielles ou 
techniques, beaucoup d’agriculteurs ne s’en sortent plus. 
Précarité et agribashing n’incitent pas à l’installation de 
nouveaux exploitants. En ce sens, les chiffres publiés par la 
Mutualité sociale agricole ces dernières années sont significa-
tifs et doivent nous interpeller. 

Réforme de l’enseignement, du foncier, juste rémunération 
des agriculteurs ou encore revalorisation des retraites 
agricoles : les chantiers sont nombreux et les avancées en la 
matière, pour l’heure, insuffisantes. 

Redevenir compétitif implique aussi de revoir nos politi-
ques agricoles. La stratégie insufflée par le Président de la 
République dans son discours de Rungis, qui ne vise que la 
seule montée en gamme, ne peut être l’alpha et l’oméga de 
notre agriculture. 

D’autant plus que les agriculteurs ont vu le montant de 
leurs charges s’envoler, leur fiscalité augmenter et la concur-
rence mondiale s’intensifier. Ils ont en outre pu constater que 
le soutien du Gouvernement dans le cadre des accords de 
libre-échange était pour le moins mitigé. 

Faute d’un accompagnement adapté et à la hauteur des 
ambitions du Président de la République, cette stratégie du 
« tout montée en gamme » risque d’entraîner notre pays dans 
une crise de souveraineté alimentaire et de pouvoir d’achat. 

Pour faire face à la demande et redonner une dynamique à 
notre ferme France, nous devons – j’en suis convaincu – 
réinvestir le marché « cœur de gamme » et booster notre 
productivité. L’agriculture française est capable de répondre à 
ces défis. 

Nos éleveurs, nos agriculteurs sont responsables et soucieux 
de produire des denrées de qualité. Faisons-leur davantage 
confiance et, surtout, donnons-leur un cadre et des outils 
adaptés : il s’agit de les accompagner face aux nombreux défis 
auxquels ils doivent faire face. 
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Adaptation de l’agriculture au changement climatique 
– c’est le principal défi des dix années à venir –, enjeux 
environnementaux, gestion de l’eau, concurrence internatio-
nale déloyale à cause de pays qui ne sont pas soumis aux 
mêmes contraintes que nous : il est urgent de sauvegarder 
notre souveraineté alimentaire pour ne pas, demain, être 
totalement dépendants des aléas géopolitiques, sanitaires ou 
encore climatiques. 

Les trois années que nous venons de traverser ont certes été 
difficiles, mais elles ont également été riches d’enseigne-
ments. 

Il est temps de reconquérir, dans tous les domaines, notre 
appareil productif et de cesser de s’en remettre aveuglément 
aux sirènes de la mondialisation à tout-va. 

Ce rapport n’a pas pour objet d’opposer les modèles 
agricoles et les agriculteurs entre eux – surtout pas ! Il ne 
vise pas non plus à opposer l’agriculture conventionnelle et 
l’agriculture biologique, les céréaliers aux éleveurs, l’agricul-
ture dite « productive » – encore faudrait-il définir précisé-
ment ce que ce terme recouvre – à une agriculture plus 
« familiale ». 

Il faut produire pour toutes et tous, dans un cadre clair, 
afin de répondre aux différentes attentes de nos concitoyens 
et d’avoir une alimentation sûre, locale, de qualité, diversi-
fiée, mais également accessible économiquement. 

Ce dernier point est essentiel : chacun de nos concitoyens 
doit pouvoir manger français tous les jours, et pas unique-
ment le dimanche. Rappelons-nous que le contenu de 
l’assiette est le premier révélateur d’inégalités. 

Mes chers collègues, pour ce faire, nous devons changer de 
cap, mais non sans garde-fou. 

En tant que corapporteur socialiste d’un rapport transpar-
tisan, j’ai évidemment des divergences avec mes collègues au 
sujet d’un certain nombre de propositions. Mais c’est là tout 
l’intérêt de la confrontation des idées. Après tout, quand on 
reste dans l’entre-soi, il n’en sort jamais grand-chose. Il est 
toujours intéressant de partager et de comparer les points de 
vue, pour trouver des accords et avancer. 

Pour ce qui est de nos désaccords, je citerai tout d’abord 
l’évolution du rôle qui pourrait être confié à l’Agence natio-
nale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environne-
ment et du travail (Anses). 

La rentabilité et la compétitivité de notre ferme France ne 
doivent pas altérer la qualité des produits et représenter un 
danger pour la santé de nos concitoyens – c’est évidemment 
la ligne rouge à ne pas franchir. 

Il en est de même pour la réduction des coûts de produc-
tion, qui ne peut prendre la forme d’une détérioration des 
conditions salariales des travailleurs. Sur ce dernier point, 
nous avons échangé et trouvé un accord. 

Monsieur le ministre, ce rapport transpartisan est une 
contribution qui me paraît pertinente compte tenu de 
l’état de notre modèle agricole. L’accueil positif qui lui a 
été réservé par le monde agricole en témoigne. 

Privilégier la montée en gamme grâce à la production sous 
signes officiels de qualité, comme le bio, les labels, ou encore 
la production locale est un bel objectif, mais il doit s’accom-
pagner d’une présence de l’agriculture française sur tous les 
segments du marché. Tel est à mon sens le véritable défi à 
relever. 

Le groupe politique auquel j’appartiens a été à l’origine de 
nombreuses initiatives lorsque nous étions aux responsabi-
lités. Je pense notamment à l’engagement de Stéphane 
Le Foll en matière de développement du bio et de l’agroé-
cologie ou encore à celui des sénateurs de mon groupe, 
depuis des années, en faveur du développement des 
paiements pour services environnementaux. 

J’encourage moi-même ces modes de production, de distri-
bution, de mise en valeur des produits de nos terroirs dans 
mon département. Nous devons collectivement les promou-
voir. 

Je l’ai dit, la stratégie de montée en gamme nécessite un 
accompagnement fort et massif des agriculteurs pour limiter 
la différence de prix sur les étals. Nous devons viser une 
démocratisation de ces produits, afin que chacun puisse en 
bénéficier. 

Mais, pour l’heure, monsieur le ministre, la priorité est de 
nourrir tous les Français et de faire en sorte que chacun 
d’entre eux ait les moyens de se nourrir ! Or nous ne 
sommes pas sur la bonne voie. 

Rendons à nos agriculteurs la fierté de produire et 
n’oublions pas que, dans nos départements ruraux, l’agricul-
ture est souvent la dernière activité économique qui exerce, 
sans contrepartie financière, un rôle irremplaçable dans 
l’aménagement et l’entretien de l’espace. (Mme la présidente 
de la commission et M. Pierre Louault applaudissent.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souverai-
neté alimentaire. Monsieur le sénateur Mérillou, j’essaierai de 
répondre dans mon propos conclusif. 

Tout d’abord, vous avez raison, rien n’est pire que de ne 
pas être capable de nourrir son propre peuple. À ce jour, ce 
n’est pas un sujet qui concerne notre pays, mais il pourrait en 
aller différemment à l’avenir, en particulier en raison du 
dérèglement climatique. Par conséquent, nous devons être 
vigilants, parce qu’il s’agit d’une question essentielle de 
souveraineté. 

Les grandes crises sociales et révolutionnaires – nul besoin 
de remonter jusqu’en 1789 : les pays situés de l’autre côté de 
la Méditerranée en ont connu assez récemment – sont 
souvent le fruit de crises alimentaires. 

Ce sujet est important pour la stabilité de notre pays et 
pour celle des États situés à nos frontières. Nous avons besoin 
d’assurer notre souveraineté et celle des pays tiers, sans quoi 
une déstabilisation globale pourrait en résulter. Je suis donc 
d’accord avec votre propos sur ce point. 

Ensuite, vous avez évoqué les attentes et les besoins des 
consommateurs. Oui, nous devons remédier à la situation 
d’un certain nombre de nos concitoyens, qui, parfois, ne 
peuvent pas accéder à une alimentation de qualité ou diver-
sifiée. C’est le travail que nous devons poursuivre au travers 
du chèque alimentaire ou du chèque alimentation. 

Quant aux attentes des consommateurs, vous le soulignez 
d’ailleurs dans le rapport, celles-ci sont diverses. Nous avons 
donc besoin de productions également différentes, afin de 
proposer une offre diversifiée aux consommateurs, allant de 
l’entrée au haut de gamme, en passant par les produits de 
moyenne gamme. 
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Vous reliez stratégie de montée en gamme et signes de 
qualité. Selon vous, combien d’entre eux – il en existe 
plusieurs centaines – ont été créés ces cinq dernières 
années ? Ces signes de qualité ne sont pas une nouveauté : 
cela fait soixante ans qu’on les développe. 

Dans le discours de Rungis, il était indiqué qu’ils permet-
taient de créer une rémunération. Assumons collectivement 
– c’est plutôt une fierté – d’avoir porté ces signes de qualité 
dans notre pays et à l’extérieur de nos frontières, puisque 
nous avons obtenu leur reconnaissance dans les accords inter-
nationaux. 

La qualité est une question pour la marque France que 
nous avons à défendre. Nous avons beaucoup exporté, parce 
que nous partageons une identité, un patrimoine, une culture 
et une qualité. Il ne faut pas complètement s’en délester 
– vous ne l’avez d’ailleurs pas dit –, y compris pour les 
exportations. 

M. le président. La parole est à Mme Françoise Férat. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC, ainsi que sur 
des travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Françoise Férat. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, je ne répéterai pas les conclu-
sions de nos brillants rapporteurs MM. Duplomb, Louault et 
Mérillou, mais il faut nous rendre à l’évidence : notre 
excédent commercial agricole s’érode et nous perdons en 
compétitivité. Le Sénat formule vingt-quatre recommanda-
tions afin d’y remédier à l’horizon de 2028. 

Heureusement, la France demeure une grande puissance 
agricole et conserve son rang de principal producteur 
européen, devant l’Allemagne et l’Italie. Néanmoins, en 
vingt ans – cela a été dit –, elle est passée du deuxième au 
cinquième rang mondial. 

Je pourrais me satisfaire de cette situation et dire que, 
finalement, nous ne nous en sortons pas si mal. Mais, 
monsieur le ministre, ce serait nier plus de vingt ans de 
travail au Sénat et de rencontres avec les organisations 
agricoles. 

Ce serait nier le rapport parlementaire portant sur le 
suicide des agriculteurs, rédigé par Henri Cabanel et moi- 
même. 

Ce serait nier, monsieur le ministre, six années de rapports 
budgétaires et d’auditions, au cours desquelles nous consta-
tions une perte de compétitivité des exploitations françaises, 
due bien souvent à une surtransposition de normes 
européennes ou à des contraintes que je qualifierai 
d’« administrato-paperassiales », qui plombent la vivacité 
de nos fermes. 

Pour illustrer mes inquiétudes et mes alertes, je rappelle 
qu’en 2021, le solde commercial français s’élève à 8 milliards 
d’euros. Certes, cela correspond à une progression de 3,4 % 
par rapport à son niveau en 2019, mais celle-ci est principa-
lement due aux exportations de vins et spiritueux, dont le 
solde est de 14,2 milliards d’euros. 

Cette filière constitue le fleuron d’un secteur agroalimen-
taire qui n’arrive pas à valoriser correctement le reste de ses 
produits. En clair, sans les vins, nous serions déficitaires ! 
Cela ne choque pas un État surendetté, mais permettez- 
moi de l’être. 

À qui et à quoi attribuer cette perte de compétitivité ? Peut- 
être à la stratégie du « tout montée en gamme » conduite par 
votre majorité depuis 2017 ? 

Nos rapporteurs citent le « poulet du dimanche ». Ainsi, les 
Français se tournent vers la découpe et les produits élaborés, 
dont 16 % seulement proviennent des signes officiels d’iden-
tification de la qualité et de l’origine (Siqo). Le vaste marché 
du poulet standard est donc ouvert aux importations et près 
d’un poulet sur deux est importé, contre 20 % en 2000 ! 

Je peux citer l’exemple des betteraves, qui se trouvent 
coincées par la justice européenne ! Mais, rassurez-vous, le 
Brésil saura nous vendre du sucre pour pas cher, produit dans 
des conditions déplorables pour l’environnement ou le droit 
social… 

J’évoquerai le coût de la main-d’œuvre, qui est de une à 
trois fois plus élevé qu’en Espagne, qu’en Allemagne ou qu’en 
Pologne. 

Je pourrais multiplier les exemples de surtransposition des 
normes européennes. En effet, notre pays se caractérise par la 
place importante des surtranspositions « politiques », pour 
lesquelles l’arbitrage politique l’emporte sur le choix d’une 
transposition mesurée. 

D’autres pays se sont également posé cette question. Il en 
ressort que la majorité des États affichaient une part de 
normes d’origine européenne plus faible que la nôtre : 
14 % pour le Danemark, 10 % pour l’Autriche. 

Je vous l’accorde, ce taux est de 39 % pour l’Allemagne 
– soit ! –, mais pour contrebalancer ce poids, depuis 2015, ce 
pays surveille l’impact de la législation européenne sur ses 
entreprises et a adopté le principe du one in, one out pour 
contenir la complexité. Cette politique aurait permis de 
baisser les coûts de 3,5 milliards d’euros depuis 2015. 
Trois milliards et demi, monsieur le ministre ! 

Nous n’en sommes pas à notre première interpellation sur 
ce sujet. 

Monsieur le ministre, il vous faut dresser le bilan de vingt 
années de stratégie agricole. Quels en sont les résultats ? 
Stoppons le déclassement international, il est encore temps 
d’inverser la tendance ! Écoutez le Sénat, monsieur le 
ministre, il est l’écho de la ruralité et de nos agriculteurs ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC, ainsi que sur 
des travées du groupe Les Républicains. – M. Henri Cabanel 
applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souverai-

neté alimentaire. Madame la sénatrice Férat, je suis également 
l’élu d’un territoire rural. 

Mme Françoise Férat. Cela ne m’avait pas échappé ! 
M. Marc Fesneau, ministre. Vous me demandez d’écouter la 

ruralité ; je n’ai aucune difficulté à le faire, puisque je vis aussi 
quotidiennement que possible – ou au moins chaque 
semaine – dans ces territoires ruraux. 

Vous ne vous satisfaites pas de la situation ? Moi non plus ! 
Oui, je ne suis pas satisfait de la situation de la ferme France, 
en termes de souveraineté. Vous l’avez rappelé, depuis des 
dizaines d’années, on a laissé faire les choses sans regarder 
dans le détail, sans grande rupture. En réalité, il s’agit d’une 
tendance assez lourde. 

Nous avons donc besoin de redresser la situation. Cela ne 
sera pas une courbe inversée. Chacun doit œuvrer avec 
patience et modestie, dans les mois et les années à venir, 
afin de reconstruire la souveraineté que nous avons perdue. 
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Vous avez évoqué le fleuron qu’est la viticulture – et le 
département dont vous êtes l’élue n’y est pas étranger. 

De fait, la viticulture est, en apparence, le dernier des 
fleurons français, mais en réalité, nous en avons plein : à 
mon sens, la filière animale en est également un, tandis 
que la filière végétale pourrait aussi en devenir un. Nous 
avons besoin de renouer avec cette tendance. 

Je signale simplement que la viticulture est le seul secteur 
exportateur à s’être entièrement doté de labels et de signes de 
qualité. Par conséquent, le signe de qualité peut être un outil 
intéressant dans une perspective d’exportation, ce que vous 
connaissez bien dans le département de la Marne. 

Le troisième sujet que vous avez évoqué est celui de l’espace 
européen et des normes que nous nous infligeons, en tant 
que Français, alors que d’autres ne s’imposent pas les mêmes. 

Je l’ai indiqué, nous avons besoin de réfléchir, en tant 
qu’Européens, avec nos collègues européens, à la façon 
d’édicter des normes et d’évoluer s’agissant d’un certain 
nombre de transitions nécessaires. 

Nous avons besoin de réfléchir également, à l’échelle de la 
France, à la question des transpositions, des surtranspositions 
et de la suradministration, qui a trait à la manière de gérer les 
politiques publiques. 

Je me méfie toujours des ministres qui déclarent vouloir 
simplifier les dispositifs, parce qu’en règle générale, au bout 
du compte, la situation est plus compliquée. 

Cette réflexion doit donc être menée avec modestie, mais 
j’emprunterai ce chemin. 

Je voudrais également vous remercier du travail que vous 
accomplissez, afin d’identifier les cas pour lesquels une 
simplification concrète pourrait intervenir. 

M. le président. La parole est à Mme Béatrice Gosselin. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Béatrice Gosselin. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, au mois de septembre 2022, 
une journaliste de l’hebdomadaire Le Point écrivait : « La 
commission des affaires économiques du Sénat tire, pour la 
énième fois, le signal d’alarme : la “Ferme France” ne va pas 
bien, elle produit de moins en moins et, pour nourrir le 
“Peuple France”, les importations explosent ! » 

Notre pays, aux terres fertiles, au climat tempéré, aux 
savoir-faire et à la diversité des produits, a de nombreux 
atouts pour réussir. Pourtant, notre agriculture va mal et le 
monde agricole est préoccupé par un certain nombre de 
points, au nombre desquels figurent les changements régle-
mentaires permanents, ainsi que la pression concurrentielle 
croissante. La compétitivité de notre agriculture chute et les 
conséquences sont inquiétantes pour notre souveraineté 
alimentaire. 

Beaucoup de filières souffrent et certains succès cachent 
bien des problèmes. 

Deuxième producteur de lait de l’Europe, la France 
alimente son marché intérieur avec 58 % de sa collecte, 
tout en exportant 40 % de sa production, en majorité vers 
les pays européens. En Normandie, la filière lait détenait un 
troupeau de 547 000 vaches laitières en 2021. 

Pourtant, si les éleveurs maintiennent les produits laitiers 
sur la scène internationale, c’est au prix de la faiblesse de leurs 
revenus pour répondre à la guerre des prix. 

Ce soi-disant « miracle français » se traduit plutôt par 
l’expression « filière en danger et désastre annoncé » pour 
la production laitière. En effet, le manque de trésorerie 
pénalise les investissements susceptibles d’améliorer la 
productivité et les revenus. 

Des exploitants agricoles, découragés par les revenus 
faibles, le coût des investissements et les contraintes quoti-
diennes de l’élevage, arrêtent la production laitière. Ainsi, la 
Normandie a connu une baisse de sa production de 32 % de 
2010 à 2020 et des régions de bocage et d’élevage, comme la 
Manche, voient leur cheptel bovin diminuer de façon impor-
tante. 

C’est une situation de plus en plus difficile à supporter 
pour les producteurs et un point de blocage pour les jeunes 
candidats à l’installation. Se pose alors le problème de la 
transmission, sachant qu’un éleveur sur deux est âgé de 
50 ans ou plus et que la baisse du nombre d’exploitations 
laitières est plus importante en France que dans les autres 
pays européens. 

Le nombre d’élevages de porcs a chuté de 40 % en dix ans 
en Normandie. La filière porcine obéit à des règles de 
production exigeantes sur le plan technique et très aléatoires 
sur le plan économique. Le prix de vente fluctue énormé-
ment, alors que les charges continuent de progresser. La 
production porcine française est donc plutôt à la baisse. 
Dans le même temps, en Espagne, pays premier producteur 
européen, 58 millions de porcs ont été abattus en 2021. 

Dans un autre domaine, la production française de 
pommes a été divisée par deux depuis trente ans. On en 
exporte deux fois moins qu’il y a sept ans, alors qu’une 
pomme sur trois est importée pour être transformée. 

La surtransposition des normes nuit également à la compé-
titivité de l’agriculture française. La France impose des 
normes plus contraignantes que les directives européennes, 
ce qui augmente le coût de production. Par exemple, notre 
pays oblige à un recyclage des eaux issues de la transformation 
laitière, alors que les pays concurrents sont autorisés à réuti-
liser ces eaux sans traitement. 

L’État français interdit 145 produits phytosanitaires, 
pourtant utilisés dans l’agriculture des pays concurrents de 
l’Union européenne. Cela crée une distorsion de concurrence 
évidente. 

Les produits issus de l’agriculture française sont souvent 
plus chers pour les consommateurs, notamment en raison de 
l’importance des charges, dont le coût de la main-d’œuvre, 
qui est plus élevé en France. 

Depuis 2017 et son discours de Rungis, le président 
Macron prône le « tout montée en gamme ». Même si 
cette stratégie correspond à certains marchés, elle n’améliore 
pas globalement la situation. 

Pour les exportateurs et les consommateurs nationaux, le 
positionnement français sur les produits haut de gamme ne 
justifie pas un tel écart de prix avec des concurrents. Les 
habitudes de consommation des ménages se traduisent, 
dans les faits, par une réduction des quantités achetées, au 
regard des prix. 

La pomme bio, par exemple, qui revient en moyenne deux 
fois plus cher que la pomme conventionnelle, est achetée par 
seulement 21 % des consommateurs. Elle est également 
difficile à vendre à l’étranger : 38 % des producteurs bio 
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sont alors contraints d’écouler leur surproduction sur le 
marché conventionnel, ce qui représente une baisse de 
revenus de 820 euros par tonne. 

Nous devons désormais agir avec force pour éviter que 
notre pays à la terre nourricière ne devienne un pays sans 
autonomie alimentaire. 

Le rapport sénatorial a formulé plusieurs recommandations 
en ce sens afin, notamment, de maîtriser les charges de 
production, d’éviter les surtranspositions et de relancer la 
croissance de la productivité. 

Je tiens à saluer la qualité du travail réalisé et je souscris 
pleinement à ces recommandations. Nous devons absolu-
ment engager au plus vite ce choc de compétitivité. 

Notre pays manque de stratégie. Or la clé de la réussite des 
pays qui gagnent est leur capacité à définir une stratégie et un 
objectif clairs. La compétitivité doit donc être un objectif 
politique clair. 

Nous le devons à notre agriculture, tant cette activité est au 
cœur de l’avenir de nos territoires, que le Sénat a précisément 
vocation à représenter ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains. – M. Pierre Louault applaudit égale-
ment.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souverai-

neté alimentaire. Madame la sénatrice Gosselin, vous avez 
évoqué un certain nombre de filières, dont celle de 
l’élevage, chère au département que vous représentez. 

Il est nécessaire de rompre avec une forme d’« élevage 
bashing » permanent, que nous avons laissé se développer. 
Nous avons besoin d’élevages en France. Le modèle d’élevage 
que nous avons construit dans notre pays devrait être 
observé, car il est à bien des égards vertueux. 

Pour aller dans le sens de votre propos, j’entends des 
personnes parler d’agro-industrie, d’élevage industriel ou de 
fermes-usines : qu’ils aillent voir ce qui se passe au-delà de 
nos frontières proches – il n’est pas nécessaire d’aller jusqu’en 
Chine – pour étudier de près la réalité des élevages ! Nous 
devrions plutôt nous féliciter d’avoir le modèle d’élevage qui 
est le nôtre. C’est un facteur d’attractivité, y compris pour les 
métiers du secteur. 

Il convient de s’attacher au sujet particulier du lait, vous 
avez raison, mais aussi à la question de la rémunération, à 
celles des conditions de travail et du portage des capitaux, qui 
sont assez lourds pour un jeune. De façon plus générale, le 
système d’élevage a été pensé différemment selon les régions : 
il est différent pour les Normands, les Bretons et pour les 
éleveurs du Massif central, chers à M. Duplomb. 

Ce n’est pas le même modèle, parce que les constantes 
paléoclimatiques sont différentes. Par conséquent, ce ne 
sera pas le même élevage. Nous devons essayer d’y travailler. 

Vous vous êtes demandé ce qu’il était souhaitable de faire. 
À mon sens, la question de la souveraineté est un fil directeur. 
C’est dans cette direction que nous allons nous engager et je 
viendrai bien volontiers vous en parler à l’occasion du plan de 
souveraineté pour la filière fruits et légumes. Il s’agit de 
travailler sur la question des produits phytosanitaires, sur 
leur réduction et les solutions de substitution, qui supposent 
des investissements pour faire face aux défis de demain, mais 
aussi sur la question de la main-d’œuvre afin de regagner de 
la compétitivité. 

Il s’agit de retrouver des filières d’excellence et de répondre 
aux besoins des consommateurs. De cette façon, nous réussi-
rons. Nous devons procéder, secteur par secteur – j’allais dire, 
presque filière par filière. 

M. le président. La parole est à M. Christian Klinger. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Christian Klinger. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, en lisant ce rapport, je me suis 
souvenu des leçons que j’apprenais plus jeune. La France était 
alors le « grenier à blé » de l’Europe, un pays de cocagne, 
deuxième exportateur mondial. Aujourd’hui, nous sommes 
au cinquième rang ! Dans les années 1980, nous comptions 
1,2 million d’exploitations agricoles, contre un peu moins de 
440 000 aujourd’hui. 

Oui, en 2023, la France est l’un des seuls grands pays 
agricoles dont les parts de marché reculent, tandis que ses 
importations alimentaires explosent. Le potentiel productif 
agricole s’érode d’année en année : baisse du nombre 
d’exploitations, chute de la surface agricole utile en 
cultures et plafonnement des rendements. La productivité 
de l’agroalimentaire, faute d’investissements suffisants, est 
également en berne. 

Nos collègues ont donc passé plusieurs mois à dresser un 
tableau exhaustif de la filière agricole, mais, point plus 
intéressant, ils se sont penchés sur les causes et ont donc 
interrogé l’esprit des réformes successives qui ont conduit 
notre agriculture à aller aussi mal. 

Depuis plusieurs décennies, nous nous sommes habitués à 
entendre une petite musique jouée par ceux qui vitupèrent 
notre modèle agricole, pourtant l’un des plus vertueux. 

C’est dans ce contexte politico-médiatique qu’en 2017 
notre Président a plaidé pour « la montée en qualité, la 
montée du bio ». Les produits français n’étant plus compé-
titifs, ils devaient monter en gamme afin d’atteindre des 
marchés de niche plus rémunérateurs, tandis qu’« en même 
temps » le marché allait être ouvert aux produits étrangers 
cœur de gamme. Cette politique agricole à deux faces sera 
une impasse. 

Tels Perrette et son pot au lait, ces décideurs ont rêvé : 
adieu lait, pommes, tomates, poulet ! 

Oui, comme Perrette, ces gouvernements successifs ont fini 
par trébucher sur la réalité : ce modèle était déconnecté des 
attentes des Français et les contraintes qui pèsent sur lui sont 
autant de boulets qui l’ont entravé. 

C’est ce que démontre ce rapport, très pédagogique, au 
travers notamment d’exemples tirés de la consommation 
quotidienne de nos concitoyens. 

Prenons l’exemple de la pomme. Voilà dix ans, nous en 
exportions 700 000 tonnes, et en importions 100 000 tonnes. 
À ce jour, nous n’en exportons plus que 350 000 tonnes, et 
en importons 200 000 tonnes… Derrière ces chiffres, ce sont 
nos pomiculteurs qui se sont adaptés à des contraintes 
toujours plus coûteuses pour produire la pomme parfaite. 

Or, pour la produire, on augmente son coût et les vilaines 
pommes manquent pour les produits de transformation, 
comme le jus ou la compote. Les conséquences sont sans 
appel : produire une pomme française coûte 1,18 euro contre 
53 centimes pour une pomme polonaise. 
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La consommation régulière de la pomme pourrait donc 
rapidement être réservée aux consommateurs français les plus 
aisés, laissant les pommes étrangères, bourrées de substances 
interdites en France, aux consommateurs les moins aisés et 
aux producteurs de produits transformés à base de pommes. 

Cette politique du « tout montée de gamme » a fait 
apparaître deux risques majeurs : une déconnexion totale 
de notre agriculture avec les attentes de nos concitoyens, 
lesquels connaissent une inflation alimentaire sans précédent, 
et une crise de souveraineté alimentaire. La guerre russo- 
ukrainienne nous a rappelé l’importance géostratégique de 
l’arme agricole. Certes, le ministère de l’agriculture a été 
renommé en conséquence, mais corriger réellement le tir 
est maintenant une nécessité. 

La stratégie Farm to Fork, qui nous entraîne vers la décrois-
sance, est à rebours de nos besoins et, actuellement, se heurte 
à la situation géopolitique. À l’heure où nous découvrons le 
prix de la dépendance énergétique, comment pouvons-nous 
ne pas doter la France d’une agriculture souveraine et compé-
titive ? Nous ne pouvons plus nous acheter une bonne 
conscience environnementale sur le dos de nos agriculteurs : 
ce serait irresponsable vis-à-vis de nos enfants. 

Ce rapport nous donne les clés pour redresser la barre de 
notre filière agricole. Il serait dommage de passer à côté et de 
ne pas mettre en œuvre ses préconisations. (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains. – M. Franck 
Menonville applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souverai-

neté alimentaire. Monsieur le sénateur, vous avez évoqué 
plusieurs sujets. 

Tout d’abord, pardonnez-moi, mais, dans son discours, le 
Président de la République n’a pas dit qu’il fallait « tout 
monter en gamme », mais que la montée en gamme était 
aussi un objectif et une perspective. 

M. Laurent Duplomb. Ce n’est pas vrai ! 
M. Marc Fesneau, ministre. Essayons de ne pas caricaturer 

son propos. D’ailleurs, depuis trente ans, la tendance collec-
tive était plutôt d’aller vers une montée en gamme. 

Ensuite, vous avez soulevé un point peu abordé ce soir, en 
dépit de son importance à mon sens : la compétitivité de nos 
filières agroalimentaires. 

En effet, en raison d’un défaut de rémunération, nous 
avons un défaut de modernisation. Le ministère de 
l’économie et des finances, mon collègue Roland Lescure, 
ministre délégué chargé de l’industrie, et moi-même travail-
lons sur le sujet important de l’investissement dans les indus-
tries agroalimentaires. Nous devons résorber ce retard en 
termes de compétitivité. 

Par ailleurs, vous avez raison, la crise en Ukraine vient de 
montrer combien l’alimentation est une arme. Par consé-
quent, nous ne devons pas faire preuve de naïveté en la 
matière. La souveraineté alimentaire est une question de 
souveraineté « tout court ». 

Pouvoir nourrir sa population est peut-être la première des 
souverainetés, comme l’indiquait le sénateur Mérillou. 

Ce sujet doit être posé de cette façon, y compris dans le 
débat public. Ainsi, nous pourrons avancer. 

Enfin, je ne suis pas sûr que la question de la souveraineté 
ne soit pas sans lien avec le défi environnemental. 

Le défi climatique, celui des grandes transitions, est aussi 
un défi de souveraineté. En effet, la particularité du modèle 
agricole est qu’il est dépendant du climat. Si nous ne sommes 
pas capables d’adapter notre modèle agricole au dérèglement 
climatique et de lutter contre ce dérèglement, alors le modèle 
agricole et la souveraineté alimentaire seront mis en cause. 

Il me semble que nous devons tenter de combiner ces deux 
impératifs, sinon des modèles se retrouveront, de ce fait, dans 
une impasse. 

Conclusion du débat 

M. le président. En conclusion du débat, la parole est à 
M. le ministre. 

M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souverai-
neté alimentaire. Monsieur le président, mesdames et 
messieurs les sénateurs, madame la présidente de la commis-
sion, tout d’abord, je voudrais vous faire part de ma joie de 
pouvoir débattre, une nouvelle fois, du sujet de la souverai-
neté alimentaire, et de sa reconquête. 

Je voudrais également saluer la qualité du travail réalisé par 
le Sénat, à l’occasion de ce rapport en particulier, mais aussi 
plus généralement sur les sujets agricoles. 

Mes propos ne relèvent pas de la flagornerie. En effet, je 
pense que vous avez souvent su poser les termes du débat, 
avec tout le recul nécessaire, sur des sujets bien plus 
complexes que la caricature qui en est faite dans un certain 
nombre de tribunes. 

Je salue donc le travail accompli par le sénateur Duplomb, 
par le sénateur Louault et par le sénateur Mérillou. Ce 
rapport sur la compétitivité de la ferme France et le débat 
que nous avons eu ce soir sont, me semble-t-il, utiles pour 
penser l’avenir de notre agriculture dans une période à la fois 
de défis – ce qui a été souligné par plusieurs d’entre vous – et 
marquée par le conflit en Ukraine. 

Cette guerre démontre, s’il en était encore besoin – vous en 
étiez en tout cas, comme moi, convaincus –, combien 
produire pour nourrir est essentiel. 

Ce rapport dresse des constats éclairants sur les politiques 
menées depuis la fin des années 1990, notamment lorsque ses 
auteurs évoquent le choix de la stratégie de montée en 
gamme. Il montre que la perte de compétitivité, à laquelle 
ce rapport conclut, n’est pas un sujet nouveau. J’évoquerai 
naturellement dans mon propos les orientations politiques 
que nous privilégions depuis 2017. 

Ensuite, nous pouvons partager certains constats dressés 
par le Sénat et un certain nombre de solutions. Oui, nous 
avons perdu des parts de marché à l’international, pour 
certaines productions, et la tâche est immense pour assurer 
notre souveraineté alimentaire. 

Pour autant, je ne crois pas qu’il faille opposer production 
de masse – je l’ai déjà dit – et montée en gamme, comme le 
fait ce rapport, en considérant que la priorité doit aller à l’une 
à la place de l’autre. Ces deux stratégies doivent être menées 
de front pour répondre à la demande et aux différents besoins 
des consommateurs. 

Notre mission ne peut pas non plus être de tout produire 
sur notre sol. Ce n’est d’ailleurs pas le sens de la souveraineté 
alimentaire, qui repose également sur un équilibre entre les 
productions – reconnaissons-le – des différentes régions du 
monde. 
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Ce ne serait pas réaliste, sachant que l’alimentation est 
aujourd’hui une affaire de complémentarité, de compensa-
tion, d’échanges saisonniers, encore davantage sous le régime 
des dérèglements climatiques. 

L’enjeu réside dans la combinaison des objectifs de produc-
tion de masse et de montée en gamme de certaines filières 
spécifiques ; c’est impératif pour maintenir la diversité de nos 
systèmes agricoles, dont la force est une source de richesses. 

L’enjeu, c’est également de combiner l’objectif de souve-
raineté avec celui d’une production capable de répondre aux 
besoins des consommateurs. 

Il est aussi nécessaire de mener, pour le secteur agricole en 
particulier, des transitions, que nombre de nos concitoyens 
appellent de leurs vœux en général. Si nous ne sommes pas 
en mesure d’adapter l’agriculture aux défis du dérèglement 
climatique, de la perte de biodiversité et du stockage du 
carbone dans le sol, alors nous ne pourrons pas garantir 
notre souveraineté alimentaire. 

Il est donc impératif d’accélérer la transition, car un haut 
niveau d’exigence sera indispensable pour conquérir de 
nouveaux marchés et répondre à de nouvelles attentes ; sur 
ce point, demeure la question de la distorsion de concurrence 
avec les autres États européens qui pourrait résulter de telles 
mesures. 

Je conclurai en rappelant les actions que nous avons 
menées depuis 2017. En matière de revenus, nous avons 
mis en place les lois Égalim 1 et 2 – vous avez largement 
participé à leur élaboration et vous aurez l’occasion 
d’examiner un nouveau texte prochainement. Elles tracent 
la voie vers l’inversion de la logique de la construction du 
prix. Nous ne sommes pas au bout du chemin, mais nous 
avons soulevé pour la première fois depuis très longtemps la 
question de la construction du prix – elle doit commencer 
avec les coûts de production. 

Nous avons également accompagné les transitions, à l’occa-
sion du Varenne agricole ; il faut maintenant le concrétiser 
sur le terrain, notamment en développant l’accès à l’eau. 

Je pense également aux adaptations au changement clima-
tique que nous essayons de mettre en place via le plan 
France 2030. 

Par ailleurs, nous cherchons à défendre notre agriculture en 
tant qu’Européens. Lors de la présidence française de l’Union 
européenne, nous avons inclus – c’est une première – les 
notions de réciprocité et de clauses miroirs dans les accords 
internationaux, alors même qu’elles n’étaient pas demandées 
dans le débat public. Y recourt-on suffisamment à ce jour ? 
La réponse est non, mais nous devons œuvrer en ce sens, avec 
vous, mesdames, messieurs les sénateurs, et avec les autres 
États membres, afin qu’elles puissent s’appliquer. Nous 
devons nous mettre d’accord avec nos partenaires commer-
ciaux pour qu’un certain nombre de clauses miroirs puissent 
être défendues et respectées. 

Enfin, toute cette réflexion alimentera les débats sur le 
projet de loi d’orientation et d’avenir agricoles que je présen-
terai prochainement. Nous en sommes actuellement à la 
phase de concertation, au cours de laquelle nous avons 
abordé l’ensemble des sujets relatifs à la rémunération, aux 
transitions, aux adaptations, au portage du foncier et des 
capitaux, à la formation et à l’innovation, etc. Ces sujets 
participent d’un écosystème, si je puis dire. 

On a beaucoup dit que l’agriculture se porte mal – c’est 
vrai, un certain nombre de secteurs sont en difficulté –, mais 
quel formidable métier ! Il est porteur de sens et il a l’avenir 

devant lui, car il touche à notre capacité de produire, de 
nourrir, de stocker du carbone et de défendre un certain 
nombre de valeurs qui sont celles de notre territoire. 

Voilà ce que nous essaierons de défendre au travers de ce 
projet de loi à venir. (Applaudissements sur des travées des 
groupes RDPI, RDSE, INDEP et UC. – Mme la présidente 
de la commission applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Laurent Duplomb, au 
nom de la commission qui a demandé ce débat. (Applaudis-
sements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Laurent Duplomb, au nom de la commission des affaires 
économiques. Monsieur le ministre, ce n’est pas parce qu’on 
réécrit l’Histoire que cela devient la vérité… 

La réalité, c’est que, en 2017, à la tête de la ferme France, il 
y avait un Président de la République, dont le propos n’est 
pas tout à fait le même que celui qu’il tient aujourd’hui, 
comme c’est d’ailleurs le cas sur plein d’autres sujets… 

À cette époque-là, je le rappelle, le Président de la 
République avait tenu, dans son discours de Rungis, un 
propos très clair. Malheureusement, nombre d’agriculteurs 
ou de représentants professionnels n’en ont pas compris le 
sens. Lorsqu’il parlait de montée en gamme, ce cher Président 
de la République, il partait du principe que nous ne sommes 
plus compétitifs, qu’il faut donc accepter que des produits 
viennent de l’extérieur et recentrer notre agriculture sur la 
qualité. 

Monsieur le ministre, dans notre rapport, mes collègues et 
moi critiquons non pas la montée en gamme ni les produits 
de qualité, mais la valse à deux temps, à savoir, d’un côté, dire 
qu’il faut monter en gamme pour conserver une partie de 
notre agriculture, tout en acceptant politiquement de laisser 
tomber des pans entiers de notre production ; de l’autre côté, 
se gargariser de messages tout faits sur l’agroécologie. C’est ça 
la réalité du discours de 2017 du Président de la République ! 

Et je ne parle pas du discours de la Sorbonne du même 
Président de la République, en 2018, qui était quasiment 
capable de sacrifier la politique agricole sur l’autel du marché 
européen – c’est la première fois dans l’histoire de la Ve 

République qu’un Président de la République parle d’aban-
donner la politique agricole de son pays. C’est ça la réalité ! 
Relisez les discours de Rungis et de la Sorbonne, si vous ne 
l’avez pas déjà fait, vous verrez que tout ce que je viens 
d’énoncer s’y trouve ! 

Monsieur le ministre, la réalité, c’est que la France décline ! 
Cela s’explique à 70 % par la baisse de productivité. 

Quatre grandes causes entraînent cette baisse de producti-
vité. La première, ce sont des charges plus élevées, des coûts 
de main-d’œuvre 1,5 fois plus élevés qu’en Espagne, 1,7 fois 
plus qu’en Allemagne ou encore 12 fois plus qu’en Pologne ; 
une concurrence avec le Maroc, où l’heure de main-d’œuvre 
coûte 70 centimes. 

Autre cause : la surtransposition de normes – mes collègues 
l’ont rappelé sans cesse –, qui vient sans arrêt amplifier la 
réglementation qui s’applique aux agriculteurs européens, et 
que la France alourdit encore plus. 

La réalité de cette baisse de productivité, c’est aussi la 
guerre des prix – vous avez essayé de l’endiguer, certes, au 
moyen des différentes lois que vous avez mises en place, 
monsieur le ministre –, qui a pour seule conséquence 
d’empêcher, au bout du bout, les industries agroalimentaires 
de retirer suffisamment de bénéfices pour pouvoir réinvestir 
et rester compétitives. 
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La troisième cause, c’est l’insuffisante protection de l’État. 
Monsieur le ministre, combien d’exemples – je pense en 
particulier à la production de la tomate – montrent que 
nous avons laissé des productions, qui proviennent d’autres 
pays, remplacer les nôtres ? La tomate marocaine, qui au 
départ devait être ronde, a évolué vers la tomate en 
grappe, puis vers la tomate cerise. Résultat : au bout du 
bout, les seuls Français qui produisent des tomates sont 
quasiment condamnés à ne produire que des tomates 
anciennes ! 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Exactement ! 
M. Laurent Duplomb. Est-ce là la politique agricole que 

nous voulons pour demain ? 

Le quatrième élément, c’est un climat médiatico-politique 
catastrophique, comme l’ont dit mes collègues. Lorsque l’on 
se rend en Italie, pour reprendre l’exemple de Serge Mérillou, 
on a l’impression de rencontrer 58 millions d’ambassadeurs 
de l’agriculture italienne ; en France, notre agriculture fait 
face, sur 67 millions d’habitants, à 30 millions de procu-
reurs ! C’est ça la réalité ! 

Et de ces quatre phénomènes résultent trois conséquences. 

La première, c’est que nous perdons notre souveraineté 
– tous les exemples nous le révèlent. C’est pour ça que le 
Président de la République a changé de ton et de termes. 
Entre 2017 et aujourd’hui, le discours sur la mondialisation 
heureuse, le multiculturalisme et tout ce qui était vendu 
comme étant le paradis sur terre, devient, sous l’effet de la 
covid-19 et de la guerre en Ukraine, un discours sur la 
souveraineté ; comme par hasard, on redécouvre tous ses 
avantages ! Un pays qui est capable de produire est un pays 
qui est en mesure de nourrir sa population. 

La deuxième conséquence, c’est que le discours sur la 
montée en gamme divise les Français en deux : d’un côté, 
vous avez une partie relativement faible de la population qui 
a les moyens de se « payer » l’agriculture qu’elle souhaite ; de 
l’autre, vous avez la plupart des Français, qui sont condamnés 
à n’acheter que des produits importés, lesquels ne correspon-
dent pas – pour un tiers – à nos normes, monsieur le 
ministre. 

En clair, nous sommes dans une situation qui amplifie ces 
phénomènes ; au bout du bout, la seule réalité, c’est que, chez 
nous, nous interdisons et nous mettons dans le corner des 
productions qui passent par la porte de l’importation, et que 
nous finissons par manger ! 

Et s’agissant les accords de libre-échange, les clauses miroirs 
ne vont pas les changer. 

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue. 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Monsieur le président, 

laissez-le terminer ! 
M. Laurent Duplomb. Monsieur le président, si vous me 

permettez quelques secondes de plus… 

Mes chers collègues, savez-vous qu’actuellement la 
Commission européenne est en train d’instaurer deux types 
d’accords de libre-échange ? D’un côté, les accords de libre- 
échange globaux, qui seront soumis au vote des États 
membres ; de l’autre, des accords de libre-échange intéri-

maires, où seront traités tous les sujets commerciaux, et 
qui pourront ne pas être votés. Cela permettra de continuer 
comme avant ! 

M. le président. Mon cher collègue, vous avez dépassé très 
largement votre temps de parole. 

Il faut tenir dans les délais, c’est le règlement. 
M. Laurent Duplomb. Monsieur le ministre, j’espère que 

vous comprendrez enfin qu’il faut faire quelque chose de bien 
pour notre agriculture. 

Il ne suffit pas de le dire ; encore faut-il le faire ! (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains, ainsi que 
sur des travées des groupes UC, INDEP et CRCE.) 

M. le président. Nous en avons terminé avec le débat sur les 
conclusions du rapport d’information Compétitivité : une 
urgence pour redresser la ferme France.      

10 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée à 
aujourd’hui, mercredi 8 février 2023 : 

À quinze heures : 
Questions d’actualité au Gouvernement. 
À seize heures trente : 
Débat d’actualité sur le thème « Quelle réponse 

européenne aux récentes mesures protectionnistes améri-
caines ? » ; 

Proposition de résolution en application de l’article 34-1 
de la Constitution, relative à la reconnaissance du génocide 
des Assyro-Chaldéens de 1915-1918, présentée par 
Mme Valérie Boyer, M. Bruno Retailleau et plusieurs de 
leurs collègues (texte no 227, 2022-2023). 

Le soir : 
Proposition de résolution européenne, en application de 

l’article 73 quinquies du règlement, sur l’avenir de l’Agence 
européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex), 
présentée par MM. Jean-François Rapin et François-Noël 
Buffet (texte de la commission no 298, 2022-2023). 

Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée le mercredi 8 février 2023, à zéro heure 

cinq.)   

Pour le Directeur des comptes rendus du Sénat,  
le Chef de publication 

FRANÇOIS WICKER   
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance  

du mardi 7 février 2023 

SCRUTIN No 124 

sur l'ensemble de la proposition de résolution en application de l'article 
34-1 de la Constitution, exprimant le soutien du Sénat à l'Ukraine, 
condamnant la guerre d'agression menée par la Fédération de Russie 
et appelant au renforcement de l'aide fournie à l'Ukraine, compte 
tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées par les sénateurs 
aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  340 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  324 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  16 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (145) : 

Pour : 139 
Abstentions : 4 Mme Sylvie Goy-Chavent, MM. Alain Houpert, 

Alain Joyandet, Sébastien Meurant 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher, Président du 

Sénat, Mme Pascale Gruny, Présidente de séance 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (64) : 

Pour : 64 

GROUPE UNION CENTRISTE (57) : 

Pour : 57 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (24) : 

Pour : 24 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (15) : 

Contre : 15 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(14) : 

Pour : 14 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (14) : 

Pour : 14 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (12) : 

Pour : 12 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (3) : 

Contre : 1 
N'ont pas pris part au vote : 2 Mme Esther Benbassa *, M. 

Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Maurice Antiste 
Jean-Michel Arnaud 
Stéphane Artano 
Viviane Artigalas 
David Assouline 
Serge Babary 
Jean Bacci 
Jean-Pierre Bansard 
Julien Bargeton 
Philippe Bas 
Jérôme Bascher 
Arnaud Bazin 
Arnaud de Belenet 
Bruno Belin 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Guy Benarroche 
Martine Berthet 
Joël Bigot 
Christian Bilhac 
Annick Billon 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Florence Blatrix 

Contat 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Bernard Bonne 
François Bonneau 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Denis Bouad 
Gilbert Bouchet 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Yves Bouloux 
Hussein Bourgi 
Toine Bourrat 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Daniel Breuiller 
Isabelle Briquet 
Max Brisson 
François-Noël Buffet 
Bernard Buis 
Laurent Burgoa 

Henri Cabanel 
Alain Cadec 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canévet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Emmanuel Capus 
Rémi Cardon 
Jean-Noël Cardoux 
Marie-Arlette Carlotti 
Maryse Carrère 
Alain Cazabonne 
Samantha Cazebonne 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Yan Chantrel 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Patrick Chauvet 
Marie-Christine 

Chauvin 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jean-Pierre Corbisez 
Édouard Courtial 
Thierry Cozic 
Pierre Cuypers 
Michel Dagbert 
Ronan Dantec 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Jean-Pierre Decool 
Vincent Delahaye 
Nathalie Delattre 
Bernard Delcros 
Véronique Del Fabro 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Patricia Demas 
Stéphane Demilly 
Michel Dennemont 
Catherine Deroche 

Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Brigitte Devésa 
Gilbert-Luc Devinaz 
Catherine Di Folco 
Nassimah Dindar 
Élisabeth Doineau 
Philippe Dominati 
Thomas Dossus 
Sabine Drexler 
Alain Duffourg 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Laurent Duplomb 
Jérôme Durain 
Nicole Duranton 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Gilbert Favreau 
Françoise Férat 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jacques Fernique 
Bernard Fialaire 
Jean-Luc Fichet 
Martine Filleul 
Philippe Folliot 
Bernard Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Amel Gacquerre 
Laurence Garnier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
André Gattolin 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Hervé Gillé 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Béatrice Gosselin 
Nathalie Goulet 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Charles Guené 
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Daniel Gueret 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Jocelyne Guidez 
Véronique Guillotin 
André Guiol 
Laurence Harribey 
Abdallah Hassani 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Annick Jacquemet 
Micheline Jacques 
Olivier Jacquin 
Jean-Marie Janssens 
Victoire Jasmin 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Else Joseph 
Gisèle Jourda 
Muriel Jourda 
Patrick Kanner 
Roger Karoutchi 
Claude Kern 
Éric Kerrouche 
Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Sonia de La Provôté 
Joël Labbé 
Laurent Lafon 
Jean-Louis Lagourgue 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Annie Le Houerou 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jacques Le Nay 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Valérie Létard 
Pierre-Antoine Levi 
Martin Lévrier 
Brigitte Lherbier 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 

Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Pierre Louault 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Jacques-Bernard 

Magner 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Frédéric Marchand 
Monique de Marco 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Hervé Maurey 
Pierre Médevielle 
Thierry Meignen 
Colette Mélot 
Franck Menonville 
Marie Mercier 
Serge Mérillou 
Michelle Meunier 
Jean-Jacques Michau 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Jean-Pierre Moga 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 
Guylène Pantel 
Jean-Jacques Panunzi 
Vanina Paoli-Gagin 
Paul Toussaint Parigi 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Annick Petrus 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Stéphane Piednoir 
Sebastien Pla 
Kristina Pluchet 
Gérard Poadja 
Rémy Pointereau 
Raymonde Poncet 

Monge 

Émilienne Poumirol 
Angèle Préville 
Sophie Primas 
Jean-Paul Prince 
Catherine Procaccia 
Frédérique Puissat 
Daphné Ract-Madoux 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Didier Rambaud 
Jean-François Rapin 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
Damien Regnard 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Alain Richard 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Teva Rohfritsch 
Bruno Rojouan 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Denise Saint-Pé 
Daniel Salmon 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Elsa Schalck 
Patricia Schillinger 
Vincent Segouin 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Laurent Somon 
Lucien Stanzione 
Jean-Pierre Sueur 
Philippe Tabarot 
Rachid Temal 
Lana Tetuanui 
Dominique Théophile 
Claudine Thomas 
Jean-Claude Tissot 
Jean-Marc Todeschini 
Mickaël Vallet 
André Vallini 
Sabine Van Heghe 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Yannick Vaugrenard 
Anne Ventalon 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
Pierre-Jean Verzelen 
Cédric Vial 
Jean Pierre Vogel 
Mélanie Vogel 
Dany Wattebled 

Ont voté contre : 

Cathy Apourceau-Poly 
Éliane Assassi 
Jérémy Bacchi 
Éric Bocquet 
Céline Brulin 
Laurence Cohen 

Cécile Cukierman 
Fabien Gay 
Michelle Gréaume 
Gérard Lahellec 
Pierre Laurent 

Marie-Noëlle 
Lienemann 

Jean Louis Masson 
Pierre Ouzoulias 
Pascal Savoldelli 
Marie-Claude Varaillas 

Abstentions : 

Sylvie Goy-Chavent, Alain Houpert, Alain Joyandet, Sébastien 
Meurant. 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, Président du Sénat, Pascale Gruny, Présidente de 
séance, Esther Benbassa *, Stéphane Ravier. 

* Lors de la séance du mercredi 8 février 2023, Mme Esther 
Benbassa a fait savoir qu'elle aurait souhaité voter pour. 

SCRUTIN No 125 

sur l'ensemble du texte élaboré par la commission mixte paritaire sur le 
projet de loi relatif à l'accélération de la production d'énergies renou-
velables, compte tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées 
par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  313 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  300 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  13 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (145) : 

Pour : 133 

Contre : 10 MM. Philippe Bas, Édouard Courtial, Mmes Chantal 
Deseyne, Muriel Jourda, MM. Philippe Mouiller, Louis-Jean 
de Nicolaÿ, Mme Kristina Pluchet, MM. Bruno Retailleau, 
Stéphane Sautarel, Vincent Segouin 

N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher, Président du 
Sénat, Mme Pascale Gruny, Présidente de séance 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (64) : 

Pour : 64 

GROUPE UNION CENTRISTE (57) : 

Pour : 51 

Contre : 3 M. François Bonneau, Mme Christine Herzog, M. 
Jean-Marie Mizzon 

Abstentions : 3 MM. Jean Hingray, Claude Kern, Pierre-Antoine 
Levi 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (24) : 

Pour : 24 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (15) : 

Abstentions : 15 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(14) : 

Pour : 14 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (14) : 

Pour : 14 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (12) : 

Abstentions : 12 
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RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (3) : 

N'ont pas pris part au vote : 3 Mme Esther Benbassa, MM. Jean 
Louis Masson, Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Maurice Antiste 
Jean-Michel Arnaud 
Stéphane Artano 
Viviane Artigalas 
David Assouline 
Serge Babary 
Jean Bacci 
Jean-Pierre Bansard 
Julien Bargeton 
Jérôme Bascher 
Arnaud Bazin 
Arnaud de Belenet 
Bruno Belin 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Martine Berthet 
Joël Bigot 
Christian Bilhac 
Annick Billon 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Florence Blatrix 

Contat 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Bernard Bonne 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Denis Bouad 
Gilbert Bouchet 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Yves Bouloux 
Hussein Bourgi 
Toine Bourrat 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Isabelle Briquet 
Max Brisson 
François-Noël Buffet 
Bernard Buis 
Laurent Burgoa 
Henri Cabanel 
Alain Cadec 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canévet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Emmanuel Capus 
Rémi Cardon 
Jean-Noël Cardoux 
Marie-Arlette Carlotti 
Maryse Carrère 
Alain Cazabonne 
Samantha Cazebonne 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Yan Chantrel 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 

Alain Chatillon 
Patrick Chauvet 
Marie-Christine 

Chauvin 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jean-Pierre Corbisez 
Thierry Cozic 
Pierre Cuypers 
Michel Dagbert 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Jean-Pierre Decool 
Vincent Delahaye 
Nathalie Delattre 
Bernard Delcros 
Véronique Del Fabro 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Patricia Demas 
Stéphane Demilly 
Michel Dennemont 
Catherine Deroche 
Yves Détraigne 
Brigitte Devésa 
Gilbert-Luc Devinaz 
Catherine Di Folco 
Nassimah Dindar 
Élisabeth Doineau 
Philippe Dominati 
Sabine Drexler 
Alain Duffourg 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Laurent Duplomb 
Jérôme Durain 
Nicole Duranton 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Gilbert Favreau 
Françoise Férat 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Bernard Fialaire 
Jean-Luc Fichet 
Martine Filleul 
Philippe Folliot 
Bernard Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Amel Gacquerre 
Laurence Garnier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
André Gattolin 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 

Hervé Gillé 
Éric Gold 
Béatrice Gosselin 
Nathalie Goulet 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Charles Guené 
Daniel Gueret 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Jocelyne Guidez 
Véronique Guillotin 
André Guiol 
Laurence Harribey 
Abdallah Hassani 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Annick Jacquemet 
Micheline Jacques 
Olivier Jacquin 
Jean-Marie Janssens 
Victoire Jasmin 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Else Joseph 
Gisèle Jourda 
Alain Joyandet 
Patrick Kanner 
Roger Karoutchi 
Éric Kerrouche 
Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Sonia de La Provôté * 
Laurent Lafon * 
Jean-Louis Lagourgue 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Michel Laugier * 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Annie Le Houerou 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jacques Le Nay 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Valérie Létard 
Martin Lévrier 
Brigitte Lherbier 
Anne-Catherine 

Loisier 

Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Pierre Louault 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Jacques-Bernard 

Magner 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Frédéric Marchand 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Hervé Maurey * 
Pierre Médevielle 
Thierry Meignen 
Colette Mélot 
Franck Menonville 
Marie Mercier 
Serge Mérillou 
Michelle Meunier 
Sébastien Meurant 
Jean-Jacques Michau 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Pierre Moga 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly * 
Laurence Muller- 

Bronn 
Sylviane Noël 

Claude Nougein 
Olivier Paccaud 
Guylène Pantel 
Jean-Jacques Panunzi 
Vanina Paoli-Gagin 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Annick Petrus 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Stéphane Piednoir 
Sebastien Pla 
Gérard Poadja 
Rémy Pointereau 
Émilienne Poumirol 
Angèle Préville 
Sophie Primas 
Jean-Paul Prince 
Catherine Procaccia 
Frédérique Puissat 
Daphné Ract-Madoux 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Didier Rambaud 
Jean-François Rapin 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
Damien Regnard ** 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Marie-Pierre Richer 

Olivier Rietmann 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Teva Rohfritsch 
Bruno Rojouan 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Denise Saint-Pé 
Hugues Saury 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Elsa Schalck 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Laurent Somon 
Lucien Stanzione 
Jean-Pierre Sueur 
Philippe Tabarot 
Rachid Temal 
Lana Tetuanui 
Dominique Théophile 
Claudine Thomas 
Jean-Claude Tissot 
Jean-Marc Todeschini 
Mickaël Vallet 
André Vallini 
Sabine Van Heghe 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Yannick Vaugrenard 
Anne Ventalon 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
Pierre-Jean Verzelen 
Cédric Vial 
Jean Pierre Vogel 
Dany Wattebled 

Ont voté contre : 

Philippe Bas 
François Bonneau 
Édouard Courtial 
Chantal Deseyne 
Christine Herzog 

Muriel Jourda 
Jean-Marie Mizzon 
Philippe Mouiller 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Kristina Pluchet 

Bruno Retailleau 
Stéphane Sautarel 
Vincent Segouin 

Abstentions : 

Cathy Apourceau-Poly 
Éliane Assassi 
Jérémy Bacchi 
Guy Benarroche 
Éric Bocquet 
Daniel Breuiller 
Céline Brulin 
Laurence Cohen 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Thomas Dossus 

Jacques Fernique 
Fabien Gay 
Guillaume Gontard 
Michelle Gréaume 
Jean Hingray 
Claude Kern 
Joël Labbé 
Gérard Lahellec 
Pierre Laurent 
Pierre-Antoine Levi 

Marie-Noëlle 
Lienemann 

Monique de Marco 
Pierre Ouzoulias 
Paul Toussaint Parigi 
Raymonde Poncet 

Monge 
Daniel Salmon 
Pascal Savoldelli 
Marie-Claude Varaillas 
Mélanie Vogel 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Pascale Gruny, 
Présidente de séance 

Esther Benbassa 

Jean Louis Masson 
Stéphane Ravier 

* Lors de la séance du mardi 7 février 2023, M. Laurent 
Lafon a fait savoir qu'il aurait souhaité voter contre et Mmes 
Catherine Morin-Desailly, Sonia de La Provôté, MM. Michel 
Laugier et Hervé Maurey ont fait savoir qu'ils auraient 
souhaité s'abstenir. 

** Lors de la séance du mardi 14 février 2023, M. Damien 
Regnard a fait savoir qu'il aurait souhaité voter contre.  
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